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AVIS  DU  COMITÉ  DE  DIRECTION 


Le  Comité  fait  observer  aux  Lecteurs  que  dans  cet  ouvrage,  le 
compte-rendu  indique  par  séance  les  questions  dans  leur  ordre  de 
discussion  et  non  dans  l’ordre  du  programme. 

Une  table  des  matières  placée  à la  fin  du  volume  permet,  d’ailleurs, 


de  simplifier  les  recherches. 
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SOCIÉTÉ  FRANÇAISE  D'ENCOURAGEMENT  A L INDUSTRIE  LAITIÈRE 

(Comité  Français  de  la  Fédération  Internationale  de  Laiterie) 

Siège  Social  : 3,  Rue  Baillif,  Paris 


2e  Congrès  national  annuel  d’industrie  Laitière 

ORGANISÉ  PAR  LA 

Société  Française  d’ Encouragement  à l'Industrie  Laitière 
Sous  la  Présidence  d’Honneur  de 

M.  RUAU,  DÉPUTÉ,  MINISTRE  DE  L’AGRICULTURE 

et  la  Présidence  de 

M.  VIGER,  SÉNATEUR,  ANCIEN  MINISTRE 


PRH IS,  18  et  19  1907 


Burea/u.  d’honneur  : 

Président:  M.  Ruau,  ministre  de  l’Agriculture. 

Vice-Présidents  : M.  Paul  Cabaret,  Président  d’honneur  de  la  Société 
française  d’encouragement  à l’industrie  laitière,  Directeur  au 
ministère  de  l’Agriculture. 

M.  le  Baron  Peers  de  Nieuwburg,  Président  de  la  Fédération  inter- 
nationale de  Laiterie. 

Membres  d'honneur  : M.  J.  Bénard,  membre  du  Conseil  supérieur  de 
l’agriculture. 

M.  le  Baron  Collot  d’Escury,  Président  du  Comité  néerlandais  de 
la  Fédération  internationale  de  Laiterie. 

M.  L.  Gedoelst,  Professeur  à l’Ecole  vétérinaire  de  l’Etat,  à Cure- 
ghem  (Belgique),  secrétaire  général  de  la  Fédération  internationale 
de  Laiterie. 

M.  le  Dr  N.  Gerber,  à Zurich  (Suisse), 

M.  F.-E.  Posthuma,  secrétaire  du  Comité  néerlandais  de  la  Fédération 
internationale  de  Laiterie. 

M.  Th.  de  Szily,  Inspecteur  général  de  l’industrie  laitière  au  minis- 
tère de  l’Agriculture,  à Budapest. 

M.  le  Dr  A. -J.  Swaving,  secrétaire  général  du  IIIe  Congrès  interna- 
tional de  Laiterie  de  La  Haye. 
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COMMISSION  PERMANENTE  D’ORGANISATION 


Bureau  : 

Président  : Viger  (le  Dr  Albert),  Sénateur,  ancien  Ministre  de  l’Agri- 
culture, Président  du  Comité  agricole  et  horticole  français  des 
expositions  internationales,  Paris. 

Vice-Présidents  : Noël,  Sénateur,  Paris. 

Cornet  (Lucien),  Député,  Sens  (Yonne). 

Disleau,  Député  des  Deux-Sèvres. 

Ghirade,  ancien  négociant,  Paris, 

Martin,  Directeur  honoraire  de  l’Ecole  Nationale  d’industrie  Laitière 
de  Mamirolle,  Besançon  (Doubs). 

Ripert  (Claude),  Conseiller  général  de  la  Haute-Marne,  Président  du 
Syndicat  Général  de  l’Industrie  Fromagère  de  l’Est,  Yignory 
(Haute-Marne). 

Secrétaire  Général:  Moussu  (Guy),  Bibliothécaire-Archiviste  au  Minis- 
tère de  l’Agriculture,  Paris. 

Secrétaire  Général  Adjoint  : Collet  (Henri),  Mandataire  aux  Halles 
Centrales  de  Paris  (Beurres  et  Œufs),  Paris. 

Trésorier : Dayné  (Gabriel),  Président  de  l’Union  Générale  des  Syndicats 
de  Mandataires  aux  Halles  Centrales  de  Paris,  Paris. 

Secrétaires  Adjoints:  Dornic  (Pierre),  Directeur  de  l’Ecole  de  Laiterie, 
Surgères  (Charente-Inférieure). 

Lavril  (Georges),  Président  du  Syndicat  des  fromagers  et  laitiers  de 
l’Eure,  Saint-Aquilin-de-Pacy  (Eure). 

Marre  (Francis),  Expert-Chimiste  près  la  Cour  d’ Appel  de  Paris. 
Paris. 

Membres  : Portier,  Sénateur  de  la  Seine-Inférieure. 

Ricard  (le  Dr  Henri),  Sénateur  de  la  Côte-d’Or. 

Rouvier  (Paul),  Sénateur,  Président  de  l’Association  Centrale  des 
Laiteries  Coopératives  des  Charentes  et  du  Poitou. 

Saint-Quentin  (Comte  de),  Sénateur  du  Calvados. 

Bouctot  (Georges),  Député  de  la  Seine-Inférieure. 

Ciiambon,  Député  de  la  Savoie. 

Chautard,  Député,  Ancien  Président  du  Conseil  Municipal  de  Paris. 

Gérald,  Député  de  la  Charente. 

Laniel,  Député  du  Calvados. 

Arloing,  Directeur  de  l’Ecole  Nationale  Vétérinaire  de  Lyon,  Lyon 
(Rhône). 

Baudoin,  Mandataire  aux  Halles  Centrales  de  Paris  (Fromages), 
Paris. 

Baury,  Associé  de  la  Maison  Ch.  Fabre  et  C'0,  Aubervilliers  (Seine). 


O 


Bouché  (Eugène),  Président  de  la  Chambre  Syndicale  des  Marchands 
de  beurre  et  œufs  de  Paris,  Paris. 

Brasseur,  Propriétaire-Agriculteur,  Paris. 

Brémond,  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  Directeur  de  beurre- 
ries,  Paris. 

Cardon,  Mandataire  aux  Halles  Centrales  de  Paris  (Fromages), 
Paris. 

Chassevant,  Professeur  agrégé  à la  Faculté  de  Médecine,  Paris. 

Cournier,  Président  honoraire  de  la  Chambre  Syndicale  des  Laitiers 
nourrisseurs  de  Taris,  Paris. 

Dezalay,  Notaire,  Régisseur  de  laiterie  coopérative,  Tennie 
(Sarthe). 

Dupont,  Directeur  de  la  Laiterie  Coopérative  des  Fermiers  d’Isigny, 
Isigny  (Calvados). 

Friant.  Inspecteur  des  fruitières  de  l’Est,  Poligny  (Jura). 

Geslin,  Négociant,  Paris. 

Godefroy,  Industriel-fromager,  Orbec  (Calvados). 

Guérault  - Godard,  Industriel-fromager,  La  Fère  Champenoise 
(Marne). 

Havard,  Président  de  la  Ligue  agraire  de  France,  Paris. 

Herson  (Achille),  Président  du  Syndical  des  négociants  en  fromages 
de  Paris,  Paris. 

Kayser,  Directeur  du  laboratoire  des  fermentations  à l’Institut 
National  Agronomique,  Paris. 

Laligant,  Mandataire  aux  Halles  Centrales  de  Paris,  Paris. 

Mamelle,  Sous-Directeur  de  l’Agriculture  au  Ministère  de  l’Agri- 
culture, Paris. 

Mazé,  Chef  de  Service  à l’Institut  Pasteur,  Paris. 

Mercier,  Mandataire  aux  Halles  Centrales  de  Paris  (Beurres), 
Paris. 

Mesnil,  Directeur  du  laboratoire  pour  l’amélioration  des  fromages, 
La  Ferté-sous-Jouarre  (Seine-et-Marne). 

Néron,  Agriculteur-Producteur-Laitier,  Paris. 

Petit,  Négociant,  Paris. 

Primault,  Conseiller  Général  des  Deux-Sèvres,  Saint-Varent  (Deux- 
Sèvres). 

Rémy  (Henri),  Président  du  Syndicat  des  agriculteurs  de  l’Oise, 
Neuvillette,  par  Chaumont-en-Vexin  (Oise). 

Rouillon,  Président  du  Syndicat  des  crémiers  de  Paris,  Paris. 

Rozeray,  Professeur  départemental  d’Agriculture,  Niort  (Deux- 
Sèvres). 

Van  Brock,  Vice-Président  de  la  Société  de  l’Allaitement  maternel, 
à Paris. 

Vassillière,  Directeur  de  l’Agriculture  au  Ministère  de  l’Agriculture. 
Paris. 
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Composition  (les  sous-Comités  d’études  du  Congrès 

1er  Sous-Comité  technique 

Le  Lnit 
Bureau 

Président,  M.  Jules  Bénard. 

Vice-Présidents,  MM.  Marcel  Vacher  et  Henri  Rémy. 

Secrétaire,  M.  Dechambre. 

Secrétaire  adjoint,  M.  Brasseur. 

Conseillers 

MM.  Cournier,  Diffloth,  Dornic,  Havard,  Lermat,  Lindet,  Martel, 
Mazé,  Sidersky,  Thierry  et  Trillat. 

* 

* * 


2e  Sous-Comité  technique 

Le  Beurre 
Bureau 

Président,  M.  Paul  Bouvier. 

Vice-Présidents,  MM.  Lucien  Cornet,  de  Lapparent  et  Delphin 
Sagot. 

Secrétaire,  M.  H.  Fouquet. 

Conseillers 

MM.  Bouctot,  Brémond,  Chirade,  Disleau,  Dornic,  Dupont,  F.  Jean, 
Lalignnt,  Mercier,  Néron, Primault,  de  Saint-Quentin, Silz  et  Thiéblin. 

* 

* * 

3e  Sous-Comité  technique 

Les  Fromages 
Bureau  , 

Président,  M,  Claude  Ripert. 

Vice-Président,  M.  Ch.  Martin. 

Secrétaire,  M.  Houdet. 

Secrétaire  adjoint,  M.  Lavril. 

Conseillers 

MM.  Baudoin  père,  Cardon,  Friant.  Godefroy,  Paul  Guérault,  René 
Guërault,  Herson,  Dr  Louise,  Mesnil,  Mazé,  Cl.  Nourry  et  Randoing. 


* 

* * 


4e  Sous-Comité  technique 

Les  sous-produits 
Bureau 

Président,  M.  Decker-David. 

Vice-Président,  M.  Kayser. 

Secrétaire,  M.  Mourgeon. 

Conseillers 

MM.  Huillard,  Martel  et  Sidersky. 

* 

* * 

5e  Sous-Comité  technique 

Les  Œufs 
Bureau 

Président,  M.  Portier. 

Vice-Président,  M.  de  Lagorsse. 

Secrétaire,  M.  Eugène  Bouché. 

Conseillers 

MM.  Dezalay,  Féry  d’Esclands,  Ernest  Lemoine,  H.  Mesnier,  Petit, 
Prudon,  Rozeray  et  Henri  Voitellier. 

* 

* * 

6e  Sous-Comité  technique 

Enseignement , Commerce,  Législation , Statistique,  Douanes 

Bureau 

Président,  M.  Noël. 

Vice-Présidents,  MM.  Henry  Sagnier  et  Canas. 

Secrétaire,  M.  Moyen. 

Secrétaire  adjoint,  M.  Geslin. 

Conseillers 

Mme  Cordival. 

MM.  Allard,  Bernauer,  de  Céris,  M°  Comby,  Dayné,  René  Guérauli, 
Guillaume,  M.  Lesage,  Mamelle,  Marsais,  Pouey,  Pradès  et  Vavasseur. 


RÈGLEMENT 


Article  premier 

La  Société  française  d’encouragement  à l’industrie  laitière  organi- 
sera chaque  année,  à partir  de  1906,  un  Congrès  national  d’industrie 
laitière.  Ce  Congrès  aura  lieu,  soit  à Paris,  soit  dans  une  autre  ville,  au 
centre  d’une  région  d’industrie  laitière. 

Art.  2 

Il  est  institué  à cet  effet  une  Commission  permanente  d’organisation 
des  Congrès  nationaux  d’industrie  laitière  composée  du  bureau  de  la 
Société  française  d’encouragement  à l’industrie  laitière  et  d’un  certain 
nombre  de  personnes  ayant  une  compétence  technique,  scientifique  ou 
professionnelle. 


Art.  8 

En  vue  d’assurer  l’ordre  des  travaux  de  chaque  Congrès,  il  est 
institué  : 

1°  Un  Comité  administratif  ; 

2°  Un  Comité  technique. 

Le  Comité  administratif  a pour  mission  d’assurer  l’organisation 
matériel  du  Congrès  et  les  services  de  secrétariat  et  de  trésorerie. 

Le  Comité  technique  sera  chargé  de  déterminer,  dans  chacune  des 
divisions  du  programme  général  du  Congrès,  les  questions  importantes 
présentant  un  caractère  d’actualité  ou  d’urgence  qui  composeront  exclu- 
sivement le  programme  définitif  de  chaque  Congrès.  Le  Comité  tech- 
nique devra,  en  outre,  faire  un  rapport  sur  les  mémoires  présentés  au 
Congrès,  et  aura  la  faculté  de  choisir  ceux  d’entre  eux  qui  lui  paraîtraient 
de  nature  à être  publiés  et  discutés. 

Art.  4 

Les  ressources  financières  destinées  à assurer  le  fonctionnement 
des  Congrès  nationaux  d’industrie  laitière  sont  constituées  de  la  manière 
suivante  : 

1»  Subvention  spéciale  du  ministère  de  l’Agriculture; 

2°  Subventions  collectives  et  dons  individuels  ; 

2°  Cotisation  des  adhérents  ; 

4°  Contribution  financière  de  la  Société. 
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Art.  5 

La  cotisation  des  adhérents  est  fixée  à la  somme  de  dix  francs.  Les 
membres  de  la  Société  française  d’encouragement  à l’industrie  laitière 
en  sont  dispensés. 

Art.  (i 

Les  mémoires  présentés  devront  être  adressés  un  mois  au  moins 
avant  la  date  du  Congrès  au  secrétariat  général.  3,  rue  Baillif,  Paris. 
Ceux  d’entre  eux  qui  auront  été  désignés  par  le  Comité  technique  devront 
être  insérés  dans  l’organe  officiel  de  la  Société  organisatrice,  le  journal 
YIndustrie  Laitière.  Les  numéros  de  ce  journal  contenant  tous  les 
documents  relatifs  au  Congrès  seront  adressés  gratuitement  à tous  les 
adhérents. 

Art.  7 

Tous  les  rapports  du  Comité  technique  seront  lus  et  les  conclusions 
discutées  en  réunion  plénière  du  Congrès.  Le  président  devra  inviter  les 
personnes  qui  prendront  la  parole  à se  limiter  uniquement  aux  questions 
qui  sont  en  discussion  ; il  aura  le  droit  de  clore  cette  discussion  et  de 
demander  qu’il  soit  procédé  au  vote. 

Les  vœux  proposés  devront  être  formulés  par  écrit  et  soumis  au 
Bureau  dans  la  séance  qui  précédera  leur  examen. 


) 
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I*rogramme  par  Sous-Comités  techniques 
1er  Sous-Comité  technique 

Le  Lait 

i'e  Question.  — Pasteurisation  du  lait  destiné  à la  consommation. 
(M.  Mazé,  rapporteur.) 

2e  Question.  — Les  vaches  castrées.  (M.  Lermat,  rapporteur.) 

Question • — Désinfection  et  assainissement  des  étables  par  la 
fumigation.  (M.  Trillat,  rapporteur.) 

4*  Question.  — Hygiène  des  abattoirs  et  marchés  publics.  (M.  Martel, 
rapporteur.) 

5e  Question.  — Le  lait  fixé.  (M.  Sidersky,  rapporteur.) 

6‘e  Question.  — Elevage  et  engraissement  des  veaux  à l’aide  du  lait 
écrémé  centrifuge,  avec  ou  sans  adjuvant.  (MM.  Dornic  et  Daire, 
rapporteurs.) 

Le  lait  écrémé  dans  l’engraissement  et  l’élevage  des  veaux.  (Com- 
munication de  M.  Malpeaux.) 

De  l’emploi  du  collargol  dans  les  maladies  infectieuses  et  notam- 
ment dans  l’avortement  épizootique  et  la  non-délivrance.  (Communica- 
tion de  M.  Desoutter  aîné.) 


2e1  Sous-Comité  technique 

Ije  Beurre 

7e  Question.  — Conclusion  de  la  Commission  à laquelle  a été  renvoyé 
le  vœu  émis  lors  du  Congrès  de  1906,  que  des  essais  soient  institués,  sous 
le  contrôle  d’une  commission,  en  vue  de  rechercher  les  meilleurs  modes 
de  conservation  des  beurres,  pasteurisés  ou  non,  en  vrac  ou  en  boîtes  ou 
pots  en  grès  vernissés  hermétiquement  clos,  sans  incorporation  de  subs- 
tance antiseptique  et  étant  donné  que  le  sel  n’est  pas  un  antiseptique. 
(M.  Dornic,  rapporteur.) 

8e  Question.  — Présence  de  l’eau  en  quantité  anormale  dans  le 
beurre.  (M.  Trillat,  auquel  M.  Thiébelin  voudra  bien  communiquer 
les  renseignements  qu’il  possède  sur  cette  question,  fera  une  note  à ce 
sujet.) 

Communication  de  M.  Paul  Guérault  sur  le  rôle  de  1 acide  lactique 
dans  la  conservation  du  beurre. 
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3,;  Sous-Comité  technique. 

Les  Fromages 

9e  Question.  — Fraudes  des  fromages,  soit  par  la  margarine,  soit  par 
tout  autre  produit.  (Rapporteur  : M.  Paul  Guérault.) 

10e  Question.  — Le  salage  des  fromages  à pâte  molle.  (M.  Mesnil, 
rapporteur.) 

11e  Question . — Influence  de  la  température  sur  la  fabrication, 
Taflinage  et  la  conservation  des  fromages.  (M.  Mazé,  rapporteur.) 
Proposition  de  renouvellement  de  vœux  du  premier  Congrès. 


4e  Sous-Comité  technique 

Les  sous-produits 

12e  Question.  — Conclusion  de  la  Commission  à laquelle  a été  ren- 
voyé le  vœu  exprimé  par  le  Congrès  de  1906,  tendant  à l’étude: 

1°  De  la  possibilité  de  l’incorporation  des  sous-produits  du  lait  à des 
fourrages  et  de  la  dessiccation  de  ces  fourrages,  en  vue  du  transport  à 
grandes  distances  ; 

2°  De  la  valeur  nutritive  de  ce  mélange.  (M.  Kayser,  rapporteur. 
Communication  de  M.  Huillard.)  ' 

13e  Question.  — Les  emplois  industriels  de  la  caséine.  (M.  Sidersky, 
rapporteur.) 

Utilisation  des  eaux  résiduaires  de  nos  laiteries  et  porcheries.  (Com- 
munication de  M.  Lavalou.) 


5e  Sous-Comité  technique 

Les  Œufs 

I L Question.  — Organisation  de  coopératives  pour  l’expédition  des 
œufs.  (M.  Dezalay,  rapporteur.) 

15e  Question.  — Emploi  des  déchets  de  laiterie  pour  la  nourriture 
des  poussins  et  l’engraissement  des  poulets.  (M.  Voitellier,  rapporteur.) 

10e  Question.  — Production  des  œufs  en  hiver.  (M.  Voitellier,  rap- 
porteur.) 
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6e  Sôus-Comitè  technique 

Enseignement,  Législation  et  Statistique , Commerce,  Douanes 

i 7e  Question. — Organisation  d’une  école  ménagère  pour  jeunes  filles 
dans  l’Est.  (Communication  de  Mme  Cordival.) 

Organisation  des  Ecoles  ambulantes  de  laiterie.  (Communication  de 
M.  A.  Cadoret.) 

Ecole  ménagère  agricole  du  Nord  ; résultats  obtenus.  (Communi- 
cation de  M.  Ducloux.) 

Rôle  des  Ecoles  ménagères  et  recrutement  de  leur  personnel.  (Com- 
munication de  M.  Ducloux.) 

18e  Question.  — Législation  relative  au  commerce  des  beurres  et  de 
la  margarine.  — Résultats  obtenus  et  modifications  à y apporter. 
(M.  Dayné,  rapporteur.  Communications  de  MM.  Masclel  et  Pouey.) 

i()e  Question.  — Législation  sur  les  produits  de  l’industrie  laitière. 
— Répression  des  fraudes.  — Inspections  officielles  et  privées. 
(M1'  Comby,  rapporteur.) 

Sur  la  nécessité  qu’il  y aurait  d’instituer  des  agents  spéciaux  pour  la 
recherche  des  falsifications  de  lait  et  de  réglementer  la  vente  de  celte 
denrée.  (Communication  de  M.  Farines.  ) 

20e  Question.  — Etude  sur  le  transport  du  lait  et  des  fromages,  et 
notamment  sur  la  réduction  des  tarifs  pour  le  transport  à des  distances 
moyennes.  (Rapporteur,  M.  René  Cuérault.) 

Présentation  d’une  caisse  pour  le  transport  des  marchandises,  par 
M.  Poisson. 
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TENUE  DU  CONGRÈS 

a l’Hotel  de  la  Société  de  Géographie 
184 , boulevard  Saint-Germain.  — Paris 

* 

» * 

Ordre  des  séances 
ire  séance 
Lundi  18  mars  1907 

A 10  heures  précises , séance  d’ouverture.,  sous  la  présidence  de 
M.  Ruau,  ministre  de  l’Agriculture. 

Fixation  des  travaux. 

2e  séance 
Lundi  18  mars  1907 

A 2 heures  précises,  conférence  de  M.  Arloing. 

Discussion  des  rapports. 

3e  séance 

Mardi  19  mars  1907 

A 9 heures  précises , discussion  des  rapports. 

P séance 

Mardi  19  mars  1907 

A 2 heures  précises,  fin  de  la  discussion  des  rapports,  adoption  des 
vœux. 

Clôture  des  travaux. 


BANQUET 

Mardi  19  mars  1907 

A 7 heures  et  demie , sous  la  présidence  de  M.  Ruau,  député, 
ministre  de  l’Agriculture,  dans  les  salons  de  l 'Hôtel  Continental. 


N.  B.  — Ventrée  de  la  salle  des  séances  du  Congrès  ne  sera  acces- 
sible qu’aux  personnes  munies  de  l'une  des  cartes  suivantes  : 

1"  Carte  de  membre  de  la  Société  française  dé  encouragement  à 
l'industrie  laitière  ; 

2°  Carte  de  membre  du  2e  Congrès  national  d'industrie  laitière  ; 

3''  Carte  de  membre  de  la  presse  agricole  et  de  la  presse  scienti- 
fique. 

En  conséquence , le  Comité  d’ organisation  prie  les  personnes  qui 
désirent  suirre  les  travaux  du  Congrès,  ou  posséder  les  rapports  et 
comptes-rendus,  d’adresser  immédiatement  leur  demande  d'adhésion, 
accompagnée  du  moulant  de  la  cotisation,  au  secrétaire  générait 
3,  rue  Bailli f,  à Paris. 
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PREMIÈRE  SÉANCE 

Lundi  18  Mars  1907  (matin) 


M.  Ruau,  ministre  de  l’agriculture,  prend  place  au  bureau  à dix 
heures  du  matin,  accompagné  de  M.  le  sénateur  Viger,  président  du 
deuxième  Congrès  national  d’industrie  Laitière  et  des  membres  du 
Bureau  organisateur. 


Discours  d'ouverture  de  M.  le  Sénateur  VIGER,  président  du  Congrès. 

Monsieur  le  Ministre, 

Mes  premières  paroles  seront  pour  vous  dire  toute  la  reconnaissance 
que  nous  vous  avons ' d’avoir  bien  voulu  répondre  à notre  invitation 
malgré  les  occupations  multiples  qui  eussent  pu  vous  retenir  au  Minis- 
tère, particulièrement  en  cette  semaine  du  Concours  agricole.  Je  sais 
par  expérience  combien  les  instants  sont  précieux,  à ce  moment  de  l’an- 
née, pour  le  Ministre  de  l’Agriculture  et  ce  nous  est  une  double  raison 
d’apprécier  à sa  valeur  l'honneur  que  vous  avez  bien  voulu  nous'  faire. 
(Très  bien  ! } 

L’an  dernier,  à pareille  époque  et,  comme  aujourd'hui,  à l’ouverture 
de  notre  Congrès,  nous  exprimions  en  même  temps  un  regret  et  un 
vœu  ; le  regret,  c’était  celui  de  ne  pas  vous  avoir  au  milieu  de  nous 
pour  présider  à l’ouverture  de  nos  assises  : un  scrupule,  fort  honorable 
sans  doute,  vous  avait  empêché,  pendant  l’interrègne  ministériel,  de 
faire  acte  officiel  de  ministre  et  d’assister  au  début  de  nos  travaux. 
Quant  au  vœu  que  nous  émettions,  c’était  de  ne  pas  être  privés  par 
les  hasards  d'une  crise  ministérielle  d’un  ministre  dont  nous  avions 
pu  apprécier  et  admirer  la  compétence  et  dont  la  personnalité  et  le 
caractère  nous  étaient  éminemment  sympathiques.  (Applaudissements .) 

Ce  vœu  a été  l’an  dernier,  comme  son  rappel  l’est  aujourd’hui, 
souligné  par  les  applaudissements  unanimes  de  l’assistance  et  vous 
me  permettrez  bien  de  dire,  Monsieur  le  Ministre,  que  jusqu’à  un 
certain  point,  il  semble  vous  avoir  porté  bonheur,  puisque  nous 
avons,  en  ce  moment,  le  plaisir  de  vous  voir  au  milieu  de  nous  en 
qualité  de  Ministre  de  la  République,  titulaire  de  ce  môme  portefeuille 
de  l'agriculture,  dont  vous  devez  la  conservation  à votre  capacité, 
au  dévouement  et  à la  sollicitude  que  vous  n’avez  cessé  de  montrer 
"pour  les  intérêts  de  l'agriculture.  Très  bien  ! Très  bien  !) 
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Nous  vous  remercions,  Monsieur  le  Ministre,  d’avoir  bien  voulu, 
l’an  dernier,  nous  témoigner  l’intérêt  que  vous  portiez  à nos  travaux, 
en  nous  accordant  une  subvention,  subvention  modeste,  il  est  vrai, 
mais  nous  savons  que  les  nécessités  budgétaires,  qui  font  une  loi  aux 
rapporteurs  des  divers  budgets  et  en  particulier  du  budget  de  l’agri- 
culture, de  réduire  les  crédits  au  strict  minimum,  ne  vous  permettent 
pas  de  vous  montrer,  à ce  point  de  vue  spécial,  aussi  libéral  que 
vous  voudriez  l’être.  Telle  quelle  cependant,  cette  subvention  nous 
a permis  de  boucler  le  modeste  budget  de  notre  société  et  de  faire  face 
aux  dépenses  de  notre  Congrès. 

La  Société  Française  d’Encouragement  à l’Industrie  Laitière  compte 
déjà  d’assez  nombreuses  années  d’existence,  puisque  sa  fondation 
remonte  à 1878,  au  temps  de  Foucher  de  Careil.  Elle  a depuis 
poursuivi  sa  carrière  avec  des  fortunes  diverses,  parfois  à travers  d’assez 
grandes  difficultés,  sans  que  toutefois  elle  ait  jamais  cessé  de  publier 
son  Bulletin  et  de  maintenir  son  recrutement.  Elle  compte  aujourd’hui 
800  membres,  dispersés  sur  toute  la  surface  de  ia  France  ; certains 
même  sont  établis  à l’étranger.  Tous,  nous  faisons  de  notre  mieux 
pour  défendre  les  intérêts  de  cette  branche  de  l’agriculture  si 
importante,  puisque  la  production  du  lait  et  de  ses  dérivés  occupe 
dans  les  statistiques  de  notre  commerce  général  une  place  sensiblement 
égale  à celle  de  la  production  du  vin.  Si  les  producteurs  viticoles  du 
midi  font  beaucoup  de  bruit,  les  producteurs  de  l’industrie  laitière 
s’attachent  à faire  beaucoup  de  besogne  et  à prévenir  la  fraude  par 
tous  les  moyens  en  leur  pouvoir. 

Un  grand  nombre  de  questions  diverses  sollicitent  notre  attention, 
questions  de  zootechnie,  d’hygiène  publique,  de  chimie  agricole,  de 
législation,  modifications  douanières,  d’autres  encore  dont  l’énumé- 
ration serait  longue.  C’est  afin  de  les  examiner,  c’est  pour  faire 
profiter  la  production  laitière  de  notre  pays  de  l’expérience  que  tels 
d'entre  nous  ont  pu  acquérir  sur  ces  points  divers,  c’est  pour  la  main- 
tenir à sa  hauteur,  que  nous  nous  sommes  décidés  à nous  réunir 
annuellement  dans  ces  assises,  inaugurées  l’an  dernier  : elles  nous  per- 
mettront de  présenter  aux  pouvoirs  publics  par  l'intermédiaire  de  notre 
interprète  le  plus  autorisé,  M.  le  Ministre  de  l’agriculture,  une  série 
de  vœux  qui  se  recommandent  à leur  bienveillante  attention. 

Je  ne  saurais  donc  trop  vous  remercier  d’avoir  bien  voulu  nous 
donner  une  preuve  de  votre  bienveillance,  un  encouragement  précieux, 
en  venant  présider  aujourd’hui  la  première  séance  de  notre  Congrès 
d Industrie  Laitière  de  1907.  Croyez  à toute  notre  gratitude.  (Vifs  applau- 
dissements.) 
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Discours  de  M.  Ruau,  Ministre  de  V Agriculture. 

Monsieur  le  Président, 

Mesdames, 

Messieurs, 

Je  dois  aux  circonstances  de  pouvoir,  cette  année,  ouvrir  votre 
deuxième  Congrès  national  d'industrie  Laitière.  Je  suis  venu,  Monsieur 
le  Président,  avec  l’intention  bien  arrêtée  de  dire  à la  Société  Française 
d’Encouragement  à l’Industrie  Laitière,  que  vous  présidez  avec  tant 
d autorité,  combien  j'apprécie  le  rôle  qu’elle  a joué  jusqu’à  ce  jour  et 
combien  j’attends  d’elle  dans  l’avenir. 

Vous  nous  rappeliez  tout  à l’heure  que,  créée  en  1878,  elle  va 
bientôt  entrer  dans  sa  trentième  année.  Elle  eut  des  débuts  modestes, 
comme  la  plupart  des  sociétés  de  ce  genre,  et  cependant  autour  de 
son  berceau  se  pressaient  de  hauts  patronages.  Au  nom  de  Fouclier  de 
Careil,  que  vous  citiez,  il  y a un  instant,  il  convient  d’associer  ceux  de 
Gévelot,  de  Legludic  et  de  tanl  d’autres  personnalités  qui  se  sont  con- 
sacrées à la  défense  de  l’agriculture.  Guidée  par  des  hommes  d’une 
telle  compétence,  la  société  fil  de  nombreux  et  rapides  progrès.  Mais 
comprenant  qu’il  ne  fallait  pas  borner  son  rôle  à l’encouragement  à 
l’industrie  laitière,  entendu  dans  son  acception  étroite,  elle  ne  tarda 
pas  à élargir  cette  formule  et  à faire  entrer  dans  le  cadre  de  ses  études 
et  de  ses  travaux  toutes  les  industries  de  la  ferme  et  c’est  ainsi  que  votre 
société  en  est  arrivée  à s’occuper  des  soins  ménagers. 

Modeste  à ses  débuts,  je  viens  de  le  dire,  la  Société  Française  d’En- 
couragement à l’Industrie  Laitière  se  hâta  de  donner  sa  mesure  et,  dès 
1879,  un  peu  plus  tard  encore,  en  1881,  elle  prit  part  à des  concours 
organisés  dans  des  régions  admirablement  choisies,  à Meaux,  en  pleine 
Brie,  à Neufchâtel-en-Bray  et  remporta  de  nombreux  prix.  Elle  n’a  cessé, 
depuis,  de  prospérer  et  de  se  développer  de  plus  en  plus  et  je  suis  infi- 
niment heureux  de  pouvoir  lui  donner  ici,  au  nom  des  pouvoirs  publics, 
un  certificat  bien  cordial  de  satisfaction  pour  le  rôle  qu’elle  a joué  tant  à 
l'Exposition  universelle  de  Paris,  en  1900,  qu'à  l’Exposition  inter- 
nationale de  Liège,  en  1905,  et  à celle  de  Milan,  en  1906.  Ses  membres 
ont  été  appelés  en  grand  nombre  à constituer  les  jurys  d’admission  et 
d’installation,  ainsi  que  les  jurys  de  classes  et,  vous  avez  eu,  Messieurs, 
en  cette  qualité  non  seulement  à décerner  aux  exposants  qui  les  méri- 
taient. les  prix  et  médailles,  mais  encore  à rehausser  de  votre? présence 
et  de  vos  efforts  l'éclat  des  concours  temporaires  si  intéressants 
d’industrie  laitière,  qui  ont  eu  lieu  notamment  à Milan. 

Là  ne  s'est  pas  borné  votre  rôle.  Vous  avez  compris  qu’il  vous  fallait 
étudier  encore  la  question  de  l’industrie  laitière  sous  son  aspect«écono- 
rnique  et  je  puis  dire,  sans  crainte  d’être  contredit  par  personne,  que  la 
Société  Française  d’Encouragement  à l’Industrie  Laitière  a puissamment 
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aidé  par  un  effort  permanent  les  pouvoirs  publics,  les  commissions  des 
douanes  de  la  Chambre  et  du  Sénat  dans  l’élaboration  des  tarifs  de 
1892  ; de  même  lorsque  la  découverte  et  le  perfectionnement  de  la  mar- 
garine ont  permis  de  frauder  nos  beurres  français,  c’est  la  Société 
Française  d’Encouragement  à l'Industrie  Laitière  qui,  la  première,  a 
jeté  un  cri  d’alarme.  Je  n’ai  pas  oublié  qu’elle  dota  d’un  prix  la  décou- 
verte de  la  fraude  des  beurres  par  la  margarine  et  je  me  garderai  bien  de 
passer  sous  silence  le  concours  efficace  qu’elle  prêta  au  Ministère  de 
l’agriculture  et  au  Parlement,  lors  de  l’élaboration  de  la  loi  sur  les 
beurres  et  les  margarines  de  1897,  aussi  bien  que  lors  de  l’élaboration 
des  règlements  d’administration  publique  de  notre  loi  nouvelle  de  1905 
sur  les  fraudes.  C’est  encore  à vos  lumières,  Messieurs,  que  j’ai  recours 
pour  la  préparation  de  règlements  d’administration  publique  spéciaux. 

Vous  ne  vous  êtes  pas  bornés  à seconder  les  pouvoirs  publics  dans 
les  circonstances  que  je  viens  de  rappeler.  Vous  avez  encore  cherché  à. 
faire  de  la  propagande  par  l’écrit,  de  la  vulgarisation.  Non  contents  de 
publier  le  si  intéressant  et  si  complet  Bulletin  « L'Industrie  Laitière  », 
qu’on  lit  toujours  avec  profit,  vous  avez  institué  des  concours  en  vue  de. 
l’élaboration  de  petites  monographies  simples,  faciles  à comprendre 
et  de  nature  à éclairer  les  intéressés  sur  les  meilleures  méthodes  de 
confection  des  beurres  et  des  fromages. 

C’est  après  vous  être  ainsi  multipliés  que  vous  avez  senti,  comme 
toutes  les  sociétés  prospères,  le  besoin  de  vous  réunir  en  Congrès. 
Le  succès  de  vos  assises  de  l’an  dernier  a dépassé  toutes  les  espérances. 
Les  résultats  en  ont  été  hautement  appréciés  par  un  Congrès  interna- 
national  : la  place  que  vous  vous  êtes  faite  dans  le  monde  agricole  à 
force  de  labeur  et  de  persévérance  vous  ont  valu  de  voir  choisir  votre 
bureau  et  votre  conseil  d’administration  par  le  Comité  exécutif  de  la 
Fédération  internationale  pour  constituer  le  Comité  français  d’admis- 
sion au  Congrès  international  qui  doit  se  tenir  dans  le  courant  du  mois 
de  septembre  prochain  dans  la  ville  de  La  Haye. 

Vous  allez,  Messieurs,  inaugurer  vos  travaux  dans  un  instant. 
Votre  programme  est  vaste  : j’ai  parcouru,  lorsque  votre  secrétaire 
général  m’a  remis  ce  document,  l’ordre  du  jour  de  vos  travaux.  J’y  ai 
pu  voir  que  vous  avez  sérié  les  questions  qui  vous  intéressent  parti- 
culièrement et  que  vous  en  avez  confié  l’examen  à diverses  sous- 
commissions  techniques.  De  remarquables  rapporteurs  se  sont  aussitôt 
présentés  pour  les  traiter.  J'ai  parcouru  — vous  me  pardonnerez  de 
vous  dire  que  mes  occupations  ne  m’ont  pas  permis  de  les  approfondir, 
— j’ai  parcouru  les  divers  rapports  qu’ils  ont  rédigés  et  qui,  dans  un 
instant,  vont  vous  être  soumis  et  j’ai  été  frappé  de  la  mesure,  de  la 
sûreté,  de  la  science  avec  lesquelles  les  divers  sujets  avaient  été  abordés 
et  traités. 

Ce  sont  donc.  Messieurs,  de  très  sincères  et  très  sérieuses  félici- 
tations que  le  Ministre  de  l’agriculture  est  heureux  de  vous  adresser. 

Dans  ce  Congrès,  préface,  si  l’on  peut  dire,  du  Congrès  international 
qui  va  s’ouvrir  dans  quelques  mois,  vous  allez  poser  les  bases  de  la 
discussion  avec  les  pays  voisins.  Nul  doute  que  sous  la  direction  d'un 
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Président,  dont  la  haute  compétence  et  l’autorité  sont  universellement 
reconnues,  vous  ne  conserviez  à la  France, une  fois  arrivés  à La  Haye, 
le  rang-  auquel  elle  a droit,  en  tant  que  pépinière  de  savants,  d’agri- 
culteurs profondément  attachés  à la  terre,  de  commerçants  honnêtes, 
en  tant  que  pays  de  tous  les  progrès  et  de  toutes  les  initiatives.  {Vifs 
applaudissements .) 

M.  le  Président  donne  la  parole  à M.  Mazé  pour  la  lecture  de  son 
rapport  sur  la  première  question  du  programme  et  le  dépôt  de  ses 
conclusions. 
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re  Question 

Pasteurisation  du  lait  destiné  à la  consommation. 

Rapport  présenté  par  M.  Mazé,  chef  de  Laboratoire  à l’Institut  Pasteur. 


La  pasteurisation  consiste  en  un  chauffage  méthodique  d'un  liquide 
fermentescible,  capable  cle  le  débarrasser  plus  ou  moins  complètement 
des  microbes  susceptibles  de  l'altérer,  et  de  lui  assurer  ainsi  une  durée 
de  conservation  plus  ou  moins  longue. 

S’il  s’agit  d'un  liquide  acide  comme  le  vin  ou  la  bière,  la  pasteu- 
risation détruit,  le  plus  souvent,  tous  les  ferments  qui  se  développent 
dans  ces  liquides,  de  sorte  que  leur  conservation,  si  elle  n’est  pas  indé- 
finie, est  du  moins  assurée  pour  longtemps. 

Si  elle  est  appliquée  à une  substance  de  réaction  neutre,  très  riche 
en  éléments  nutritifs  comme  le  lait,  la  pasteurisation  ne  donne  pas  des 
résultats  aussi  satisfaisants. 

On  pasteurise  pourtant  le  lait  destiné  à la  consommation,  lorsqu’il 
s’agit  d’alimenter  des  agglomérations  d’une  certaine  importance.  Il 
faut  dans  ces  conditions,  transporter  le  lait  à des  distances  qui  peuvent 
atteindre  200  kilomètres,  et  le  mettre  à la  disposition  du  consommateur 
dans  un  état  de  conservation  tel  qu'il  puisse  supporter  l'ébullition  sans 
se  coaguler.  C’est  le  but  que  poursuit  le  fournisseur  de  lait. 

L’hygiène,  qui  a quelque  raison  aussi  de  s'occuper  des  qualités  de 
cette  denrée,  est  plus  exigeante  ; elle  réclame  pour  la  population  des 
villes,  et  surtout  pour  les  enfants,  un  lait  de  composition  normale, 
privé  de  bactéries  pathogènes  et  autant  que  possible  de  bactéries 
banales. 

Si  ces  prescriptions  sont  remplies,  il  est  évident  que  l'industriel 
aura  également  pleine  satisfaction. 

Il  s’agit  donc  d’examiner  de  quelle  façon  on  peut  réaliser  les  condi- 
tions formulées  par  les  hygiénistes. 

Pour  cela,  il  est  nécessaire  de  bien  connaître  les  catégories  d'es- 
pèces microbiennes  qu’on  se  propose  de  détruire  par  le  chauffage,  et 
d’adopter  ensuite  une  méthode  de  pasteurisation  qui  soit  rigoureu- 
sement d’accord  avec  les  indications  de  la  bactériologie. 


Bactéries  du  lait 

Le  lait  abandonné  à lui-même  dans  un  récipient  bouché  s’acidifie 
plus  ou  moins  vite  suivant  la  température,  et  finit  par  se  coaguler  ; 
cette  modification  très  apparente  est  l’œuvre  des  ferments  lactiques. 
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Le  lail  acide  est  envahi  simultanément  par  un  grand  nombre  d’es- 
pèces de  champignons,  parmi  lesquels  les  levures,  les  mycodermes  et 
les  mucédinées  dominent  ; ils  offrent  peu  d’intérêt,  car  ils  ne  devien- 
nent visibles  que  dans  un  lait  .déjà  profondément  altéré. 

Mais  suivons,  néanmoins,  leur  développement  et  observons  pas  à 
pas  les  transformations  qu'ils  produisent  : le  lait  caillé  se  recouvre 
d'une  peau  épaisse,  formée  de  filaments  mycéliens  qui  retiennent  dans 
leur  enchevêtrement  des  quantités  énormes  de  cellules  de  levures. 

Ces  champignons  détruisent  l’acide  lactique  et  le  sucre  de  lait. 
Quand  ce  dernier  élément  est  épuisé,  l'aspect  du  lait  se  modifie  rapi- 
dement ; le  liquide  change  de  réaction  et  la  caséine  se  solubilise  ; 
bientôt  il  s’en  dégage  une  forte  odeur  de  putréfaction.- 

Si  on  examine  à ce  moment  les  espèces  microbiennes  qu'il  ren- 
ferme, on  se  trouve  en  présence  d’une  autre  catégorie  de  ferments  : 
les  ferments  de  la  caséine.  Le  lait  renferme  donc  un  nombre  considé- 
rable d'espèces  microbiennes.  Les  ferments  lactiques  arrêtent  l’évolu- 
tion de  toutes  celles  qui  ne  peuvent  vivre  dans  un  milieu  acide  ; mais 
ils  ne  les  détruisent  pas  ; elles  existent  à côté  des  ferments  lactiques 
et  il  importe  de  ne  pas  l’oublier  ; si  elles  survivent  à un  chauffage  qui 
détruit  les  ferments  lactiques,  elles  reprennent  leur  activité  et  altèrent 
le  lait  sans  qu’on  s'en  aperçoive,  car  il  y a des  laits  altérés  qui  sup- 
portent l’ébullition  sans  « tourner  ». 

Bactr r i e s palhog è n es 

Le  lait  peut  servir  accidentellement  de  véhicule  à des  bactéries 
pathogènes.  Les  unes  viennent  de  l’animal,  ce  sont  : le  bacille  de  la 
tuberculose,  le  germe  de  la  fièvre  aphteuse,  de  la  mammite  et  très 
exceptionnellement  la  bactéridie  charbonneuse. 

En  temps  d'épidémie,  le  lait  peut  devenir  un  agent  de  dissémi- 
nation des  virus,  parce  qu’il  reçoit  par  les  eaux  de  lavage,  les  mains 
des  vachers,  des  laitiers,  les  ustensiles,  tes  germes  infectieux. 

Action  de  la  chaleur  sur  les  microbes  du  lait 

En  soumettant  les  microbes  du  lait  dans' un  milieu  nutritif,  aux 
diverses  températures,  entre  0°  et  110-115°,  on  constate  qu’au-dessous 
de  10°,  leur  évolution  est  lente  ; ce  sont  de  préférence,  les  ferments 
lactiques  ordinaires  et  les  champignons  dont  le  développement  est  le 
plus  manifeste  ; au-dessus  de  10°  et  jusqu’à  15°.  ils  restent  encore 
très  peu  actifs  ; mais  à partir  de  15°  leur  développement  devient  de 
plus  en  plus  rapide  ; la  température  qui  leur  convient  le  mieux  est 
comprise  entre  25°  et  30°  pour  les  champignons,  30°  et  35°  pour  les 
ferments  lactiques. 

Les  ferments  de  la  caséine,  ceux  que  M.  Duclaux  a appelés  du 
nom  de  Tyrothrix  fsubtilis),  exigent  pour  se  développer  une  tempé- 
rature plus  élevée  ; leur  évolution  est  à peine  sensible  à 15°,  l’opti- 
mum est  au  voisinage  de  40°  ; quelques  espèces  appartenant  à ce  groupe 
se  multiplient  encore  très  activement  à 50,  55  et  même  60’  ; ce  sont 
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des  espèces  thermôphiles  ; elles  sont  toujours  présentes  dans  le  lait  en 
été. 

Au  delà  du  degré  optimum,  l'activité  des  ferments  se  ralentit 
rapidement  pour  cesser  à des  températures  relativement  basses.  Si  on 
les  maintient  pendant  quelque  temps  à la  limite  où  leur  activité  cesse, 
on  finit  par  les  tuer,  s’ils  ne  donnent  pas  de  forme  de  résistance,  c'est- 
à-dire  des  spores.  En  y mettant  le  temps,  il  est  donc  possible  de 
détruire  les  microbes  à des  températures  assez  basses  ; mais  dans 
l’industrie,  il  faut  choisir  de  préférence  les  températures  auxquelles 
meurent  les  microbes,  avec  une  durée  d’action  de  5 minutes. 

— C’est  ainsi  que  les  ferments  lactiques  ordinaires  sont  détruits 
entre  55  et  65°  par  un  chauffage  de  5 minutes. 

Mais  il  existe  une  autre  catégorie  de  ferments  acidifiants  qui 
résistent  à une  température  de  75°  pendant  5 minutes  ; ces  ferments 
lactiques  résistants  se  rencontrent  dans  le  lait  du  commerce  ; j’ai  pu  en 
identifier  quelques-uns  avec  les  espèces  qui  interviennent  dans  la  matu- 
ration de  l’Emmenthal  ; ils  se  distinguent  encore  des  ferments  lactiques 
ordinaires  en  ce  que  leur  développement  est  lent  au  voisinage  de  20°. 

Les  champignons  sont  tués  à 65-66°,  si  on  fait  agir  la  chaleur  pen- 
dant 5 minutes. 

Mais  les  tyrothrix  qui  possèdent  des  spores,  exigent  une  exposition 
de  iü  minutes  à 110°,  le  lait  chauffé  à cette  température  est  stérile,  c’est- 
à-dire  privé  de  microbes. 

Les  microbes  pathogènes  sont  peu  résistants  à part  la  bactéridie 
charbonneuse  qui  produit  aussi  des  spores  ; mais  elle  ne  présente  pas 
de  danger,  en  raison  de  sa  rareté. 

Les  microbes  pathogènes  que  le  lait  peut  renfermer  sont  détruits 
facilement  à 65-66°,  le  bacille  de  la  tuberculose  est  cependant  plus 
résistant  ; les  auteurs  ne  sont  pas  d’accord  sur  son  degré  de  résistance 
à la  chaleur  ; elle  est  d'ailleurs  variable  suivant  la  réaction  du  milieu 
dans  lequel  on  le  chauffe  ; on  admet  cependant,  qu’il  suffit  de  le  porter 
à 85°  pour  le  tuer  ; de  le  chauffer  pendant  15  minutes  à 75“  pour 
obtenir  le  même  résultat. 

— L’intervention  du  temps  s’explique  par  ce  fait  que  la  destruction 
des  bactéries  par  la  chaleur  se  réduit  à une  coagulation  du  corps 
microbien  et  de  quelques-unes  des  substances  qui  le  constituent,  c’est 
une  cuisson  qui  ne  peut  pas  se  faire  instantanément. 

Choix  de  la  température  de  pasteurisation. 

En  ne  tenant  compte  que  des  indications  tirées  des  observations 
précédentes,  on  voit  qu’il  convient  de  fixer  la  température  de  pasteu- 
risation du  lait  à voisinage  de  85°,  puisque  ce  n’est  qu’à  cette  condition 
seulement,  qu’on  peut  le  considérer  comme  débarrassé  des  bacilles 
tuberculeux,  le  plus  dangereux  des  microbes  qu’il  peut  transporter. 

Dans  quelques  pays  étrangers,  le  chauffage;  à 85°  du  lait  destiné  à 
l’alimentation  de  l'homme  est  obligatoire  ; il  en  est  de  même  pour  le 
lait  écrémé  ou  le  petit-lait  que  l'on  donne  aux  animaux. 
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Mais  le  lait  chauffé  à 85°  possède  un  goût  de  cuit,  dont  le  consom- 
mateur ne  veut  pas.  L’industriel  est  obligé  de  tenir  compte  des  préfé- 
rences de  sa  clientèle,  et  pour  s’y  conformer,  il  chauffe  à 70°  seulement, 
parce  qu'à  celte  température  le  goût  de  cuit  n’est  pas  sensible. 

Le  lait  du  commerce  liesl  donc  pas  toujours  débarrassé  des  bacilles 
de  la  tuberculose . 

On  sait  qu’il  existe  un  autre  moyen  de  l’éviter,  c'est  d'éliminer  des 
troupeaux  .les  animaux  tuberculeux  par  une  tuberculinisation  métho- 
dique. Mais  cette  épreuve,  pourtant  assez  simple  en  elle  même,  ne  s’est 
pas  encore  suffisamment  généralisée.  Voilà  pourquoi,  le  lait  du  com- 
merce n’est  pas  toujours  inotfensif  ; il  est  nécessaire  de  le  faire  bouillir 
avant  de  t'utiliser. 

L'industriel  ne  peut  donc  pas  suivre  à la  lettre  les  conditions  que 
réclame  l’hygiène.  Voyons  main  tenant  de  quelle  façon  il  pourrait  par- 
venir à mettre  à la  disposition  du  consommateur,  un  lait  de  compo- 
sition normale  privé  autant  que  possible  de  microbes. 

Conditions  à remplir  pour  réaliser  une  bonne  pasteurisation  du  lait.. 

La  température  de  pasteurisation  étant  fixée,  le  laitier  doit  s’atta- 
cher à rendre  l'opération  efficace  dans  la  mesure  où  le  degré  cle  chauf- 
fage s’y  prête.  Pour  cela,  il  est  nécessaire  de  remplir  certaines  condi- 
tions qui  relèvent  les  unes  de  l'état  de  conservation  du  lait  avant  le 
chauffage,  les  autres  du  fonctionnement  des  appareils  de  pasteuri- 
sation. 

Etat  du  lait. 

Le  lait  est  plus  ou  moins  riche  en  microbes  quand  on  le  soumet  à 
la  pasteurisation.  Comme  le  chauffage  ne  détruit  pas  toutes  les  espèces, 
il  faut  éviter  avec  soin  toutes  les  causes  de  contamination.  Je  n’ai  pas 
à insister  ici  sur  la  propreté  minutieuse  qui  doit  régner  dans  les  laiteries 
et  dans  les  étables,  sur  les  précautions  qu’il  faut  prendre  pendant  la 
traite  ; elles  sont  connues  de  tout  le  monde,  et  si  on  s’en  désintéresse, 
c’est  plus  par  négligence  que  par  ignorance. 

Je  dois  insister  cependant  sur  la  nécessité  de  refroidir  le  lait  immé- 
diatement après  la  traite  ; cette  précaution  est  utile  en  toute  saison,  et 
c’est  sur  cette  simple  mesure  que  repose,  en  grande  partie,  tout  le 
succès  des  opérations  industrielles  auxquelles  on  soumet  le  lait,  parce 
que  sa  pureté  au  point  de  vue  microbien  en  dépend  étroitement.  On  ne 
peut  pas  exiger  des  cultivateurs  qu’ils  recueillent  Je  lait  aseptiquement, 
parce  que  la  traite  aseptique  est  pratiquement  impossible,  mais  la 
réfrigération  immédiate  du  lait,  surtout  si  elle  abaisse  sa  température 
vers  12  ou  13°,  empêche  l’évolution  des  germes  qu'il  renferme  ; mais 
si  on  l’abandonne  à un  refroidissement  spontané,  il  lui  faut  des  heures 
pour  tomber  de  37°  à 15°  et  c’est  ce  temps  que  tous  les  ferments, 
indistinctement,  utilisent  pour  se  multiplier. 


Fonctionnement  des  appareils. 


J'ai  dit  que  la  destruction  des  microbes  par  la  chaleur  se  réduit  à 
une  cuisson  ; si  on  se  contente  de  porter  instantanément  la  température 
du  lait  à 70°  et  de  le  refroidir  immédiatement,  l’action  de  la  tempé- 
rature n’est  pas  effective  ; un  chauffage  à 70°  conduit  do  cette  façon 
agit  peut-être  comme  un  chauffage  à 60°  avec  une  durée  d’action  de 
5 minutes.  Une  pasteurisation  à 70°  est  d’autant  plus  efficace  que  la 
durée  d’action  est  plus  grande.  Pratiquement,  on  peut  chauffer  pen- 
dant 5 minutes  à 70°  à l'abri  de  l'air  sans  s’exposer  à donner  au  lait 
un  goût  de  cuit. 

D'un  autre  côté,  le  chauffage  doit  se  faire  régulièrement  et  pro- 
gressivement dans  toute  la  masse,  et  sans  agitation. 

La  pasteurisation  implique  aussi  la  réfrigération  immédiate 
au-dessous  de  15°.  Le  lait  est  refroidi  à l’abri  de  l'air  et  distribué  par 
une  canalisation  fermée  dans  des  récipients  stérilisés  à la  vapeur  et 
munis  d’un  système  de  bouchage  hermétique,  s’effectuant  mécanique- 
ment. 

Il  est  nécessaire,  avant  chaque  opération,  de  stériliser  l’appareil  et 
les  canalisations  à la  vapeur.  La  pasteurisation  étant  terminée,  on  doit 
laver  à l’eau  chaude  additionnée  de  carbonate  de  soude  ; on  brosse  et 
on  passe  à l'eau  bouillante  légèrement  acidulée  avec  i gr.  d’acide 
acétique  par  litre  ; puis  on  stérilise  à la  vapeur. 

Ce  n’est  pas  tout  ; il  ne  faut  pas  oublier  que  la  pasteurisation  est 
une  opération  industrielle  qui  doit  être  conduite  d’une  façon  écono- 
mique. 

L’économie  ne  peut  porter  que  sur  le  chauffage  ; on  peut  réduire 
des  3/4  ou  des  4/5  la  dépense  de  vapeur  et  d'eau  de  réfrigération  en 
adoptant  un  réfrigérant-récupérateur.  Le  nom  indique  assez  le  rôle  de 
cet  appareil  ; c’est  le  lait  froid  qui  constitue  le  liquide  réfrigérant  ; il 
emprunte  sa  chaleur  au  lait  pasteurisé  et  entre  le  pasteurisateur  à une 
température  qui  est,  à 10-15°  près,  la  température  de  pasteurisation. 

Il  ne  reste  donc  à enlever  au  lait  pasteurisé  par  une  circulation 
d’eau  que  les  quelques  degrés  que  le  lait  froid  ne  lui  a pas  empruntés. 

Après  avoir  posé  ainsi  les  principes  suivant  lesquels  les  appareils 
industriels  doivent  être  conçus,  il  conviendrait  d’examiner  ceux  qui 
sont  en  usage  dans  la  pratique.  Mais  cette  description  d’ordre  technique 
m’entraînerait  trop  loin. 

Je  dois  dire  cependant  que  les  circonstances  m’ont  appelé  à exami- 
ner attentivement  leur  mode  de  fonctionnement.  J’ai  pu  constater  ainsi 
que  ces  appareils  ne  donnent  pas  de  bons  résultats,  parce  qu’ils  ne  font 
pas  intervenir  le  temps  et  pour  d’autres  raisons  encore. 

Et  comme  les  conditions  que  je  devais  remplir  pour  résoudre  le 
problème  que  j’avais  soulevé,  étaient  encore  plus  étroites  que  celles 
que  réclame  le  lait  destiné  à,  la  consommation,  j’ai  dû  établir  un 
modèle  basé  sur  un  principe  tout  différent,  et  dans  lequel  je  me  suis 
astreint,  bien  entendu,  è suivre  les  indications  que  je  viens  d’exposer; 


cet  appareil  fonctionne  déjà  dans  l'industrie  où  il  rend  les  services  que 
j’étais  en  droit  d’en  attendre. 

/I  quel  moment  faut-il  'pasteuriser  le  lait  ? 

Dans  la  pratique  courante,  le  lait  est  ramassé  chez  le  cultivateur, 
transporté  dans  des  dépôts,  répartis  un  peu  partout  dans  les  cam- 
pagnes sur  lesquelles  s'étend  le  rayon  d’alimentation  de  Paris.  Là,  il 
est  pasteurisé  et  refroidi  ; on  le  conserve  dans  des  pots  qui  sont  disposés 
dans  un  bain  d'eau  froide  jusqu’au  moment  de  l’expédition. 

A Paris,  il  est  réparti  dans  des  bouteilles  ou  détaillé  au  client  qui 
vient  le  prendre  lui-même  chez  le  crémier. 

Si  on  veut  bien  songer  que  la  pasteurisation  est  loin  d’être  efficace, 
on  conçoit  aisément  que,  pendant  le  transport  en  chemin  de  fer  et  au 
cours  des  manipulations  que  nécessitent  la  répartition  ou  la  vente  en 
détail,  le  lait  est  exposé  à toutes  sortes  de  contaminations  et  subit  des 
altérations  sensibles  par  suite  des  fermentations  qui  reprennent  toute 
leur  activité  pendant  ce  temps. 

On  a vu  que  l’on  peut  adopter  une  méthode  de  travail  bien  plus 
logique  que  celle  qui  est  en  usage. 

Le  lait,  refroidi  immédiatement  après  la  traite,  doit  être  relevé  par 
un  employé  muni  d'un  thermomètre  qui  note  la  température  du  lait. 
Transporté  au  dépôt,  un  dosage  d'acidité  permet  de  vérifier  si  la  réfri- 
gération a été  faite  au  moment  voulu.  On  peut  donc  découvrir  ainsi  les 
fournisseurs  négligents. 

Le  lait  est  versé  dans  un  bain  d'eau  froide  à 12  ou  13°  jusqu’au 
moment  de  l’expédilinn.  La  température  monte  pendant  le  transport 
en  chemin  de  fer,  mais  de  2 ou  3d  seulement,  en  raison  du  volume 
des  pots.  Il  est  dirigé  immédiatement  sur  un  dépôt  central,  où  il  est 
soumis  à la  pasteurisation  ; cette  opération  ne  retarde  pas  la  répar- 
tition ni  la  distribution,  car  il  suffit,  pour  éviter  cet  inconvénient,  de 
se  servir  d’appareils  assez  puissants. 

Le  lait  ainsi  traité,  n'ayant  subi  aucune  fermentation  avant  la  pas- 
teurisation, se  présente  dans  des  conditions  irréprochables  de  pureté 
chimique  et  microbienne.  Cette  dernière  étant  en  rapport,  bien  entendu, 
avec  la  température  de  pasteurisation. 

('on  élus  ions. 

Le  chauffage  du  lait  à 85°,  pendant  5 minutes,  détruit  les  bactéries 
pathogènes  qu’il  renferme  ; la  plupart  des  espèces  banales  sont  égale- 
ment tuées  ; mais  ce  lait  possède  un  goût  de  cuit. 

Le  chauffage  à 70°  pendant  cinq  minutes  ne  communique  pas  de 
goût  de  cuit  au  lait  ; mais  le  bacille  de  la  tuberculose  résiste  à cette  pas- 
teurisation. 11  est  donc  nécessaire  de  faire  bouillir  ce  lait  avant  de  le 
consommer. 

Le  lait  pasteurisé  se  conserve  pendant  plusieurs  jours,  si  on  a soin 
de  le  maintenir  à une  température  inférieure  à 15°.  Il  faut  remarquer, 
cependant,  que  le  chauffage  du  lait  ne  vise  pas  la  conservation  pro- 
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longée  de  ce  liquide  ; il  a surtout  pour  but  de  permettre  aux  four- 
nisseurs de  mettre  à la  disposition  du  consommateur  un  produit  de 
composition  normale,  et  privé  de  microbes  dans  la  mesure  où  l’opé- 
ration le  comporte. 

On  obtient  ce  résultat  en  utilisant  des  appareils  établis  suivant  les 
indications  tirées  de  la  bactériologie,  et  en  confiant  les  différentes  opé- 
rations que  comportent  les  soins  à donner  au  lait,  à des  personnes 
compétentes,  expérimentées  et  consciencieuses,  et  enfin,  en  réalisant 
la  pasteurisation  du  lait,  de  préférence  au  moment  même  où  va  se 
faire  la  distribution  aux  consommateurs. 

Après  la  lecture  de  ce  rapport,  M.  Mazé  propose  au  Congrès 
d’émettre  le  vœu  suivant  : 

« Le  Congrès  émet  le  vœu  que  la  pasteurisation  du  lait  destiné  à 
la  consommation  soit  faite  conformément  aux  indications  tirées  de  la 
bactériologie.  Les  industriels  satisferont  ainsi  aux  exigences  de  l'hy- 
giène dans  leur  intérêt  propre  et  celui  du  consommateur.  » 

La  discussion  s’engage  ensuite  sur  le  degré  auquel  il  convient  de 
chauffer  le  lait  pour  obtenir  sa  pasteurisation.  M.  le  Président  demande 
au  rapporteur  de  la  question  de  préciser  ses  explications  sur  ce  point. 

Pour  détruire  tous  les  germes  nuisibles,  dit  M.  Mazé,  il  faut  chauffer 
le  lait  à 110°  pendant  au  moins  dix  minutes,  mais  cette  opération 
indispensable  lorsqu’il  s’agit  d’offrir  à un  convalescent  ou  à un  malade 
un  aliment  absolument  privé  de  microbes,  ne  peut  plus  guère  être  faite, 
dès  qu’il  s’agit  de  satisfaire  une  personne  adulte  et  bien  portante,  du 
goût  de  laquelle  il  faut  tenir  compte.  Mon  but,  continue-t-il,  a été  sim- 
plement d’exposer  les  conditions  dans  lesquelles  on  peut  traiter  le  lait  : 
c’est  aux  industriels  à choisir  telle  ou  telle  méthode  suivant  le  goût  de 
leur  clientèle.  Mais,  s’il  s’agit  de  donner  des  conclusions  complètes,  il 
convient  de  les  sérier.  Veut-on  faire  disparaître  tous  les  germes  nui- 
sibles ? Alors  il  faut  chauffer  le  lait  à J 10°  pendant  dix  minutes.  Veut-on 
se  borner  à détruire  le  microbe  de  la  tuberculose  ? Il  faut  alors  porter 
le  lait  à 85°  pendant  dix  minutes,  ou  à 75°  pendant  un  quart  d’heure 
ou  à 70°  pendant  une  demi-heure. 

Cette  pasteurisation  a comme  contre-partie  le  goût  de  cuit  qu’elle 
donne  au  lait. 

Un  industriel,  ayant  à tenir  compte  du  goût  de  sa  clientèle,  peut 
éviter  cet  inconvénient  en  chauffant  régulièrement  et  progressivement 
toute  la  masse  pendant  cinq  minutes  à une  température  de  70°  : le  lait 
ainsi  traité  conserve  une  grande  partie  des  diastases  qu’il  emprunte  au 
corps  de  l’animal  ; il  réagit  comme  du  lait  qu’on  vient  de  traire  et  n'a 
aucun  goût  de  cuit.  Reste  la  question  du  microbe  de  la  tuberculose.  On 
ne  peut  assurer  que  dans  tous  les  cas  le  lait  ainsi  traité  en  sera  débar- 
rassé et  l’on  doit  se  borner  dans  ces  conditions  à recommander  aux 
producteurs  de  lait  de  soumettre  leurs  bêtes  à la  tuberculinisation.  Le 
jour  où  il  n’y  aura  plus  un  seul  animal  tuberculeux,  la  pasteurisation 
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du  lait  à 70°  permettra  de  fournir  à la  clientèle  un  lait  normal  n'ayant 
subi  aucune  altération  du  fait  des  microbes,  ne  présentant  aucun  goût 
de  cuit  et  ne  contenant  pas  de  bacilles  de  la  tuberculose. 

AI.  Martin  rappelle  qu'à  l'étranger,  à Berlin  notamment  et  à la  Lai- 
terie centrale  du  Dr  Gerber  à Zurich,  on  prétend  obtenir  la  pasteuri- 
sation sans  goût  de  cuit,  en  chauffant  le  lait  à 85°  et  en  le  refroidissant 
instantanément.  Le  lait  est  ensuite  soit  congelé  et  mis  en  bidons,  soit 
refroidi  à 2 ou  3°  avant  d'être  transporté  sur  les  lieux  de  consommation. 

M.  Al  \zé craint  qu'il  ne  s'agisse  d'un  chauffage  de  quelques  secondes 
à 85°,  suivi  d’un  refroidissement  brusque.  Dans  ce  cas,  dit-il,  il  n’y  a 
pas  de  pasteurisation,  tous  les  bactériologistes  sont  d’accord  sur  ce 
point. 

Pour  M.  Martel,  le  bacille  de  la  tuberculose  n’est  pas  en  aussi 
grande  quantité  qu'on  se  l'imagine  dans  le  lait.  En  conséquence,  un 
chauffage  à 70  ou  75°  pendant  quelques  minutes  doit  suffire  pour  faire 
disparaître  les  germes  nuisibles  et  un  refroidissement  brusque  fait 
disparaître  le  goût  de  cuit  qui  n’a  existé  que  d'une  façon  rudimentaire. 

AI.  le  Président  conseille  de  continuer  à faire  bouillir  le  lait,  au 
moment  de  le  boire,  s'il  doit  être  absorbé  par  des  enfants  ou  des  malades, 
et  cela,  même  s'il  a été  pasteurisé  à 70  ou  à 75°  pendant  cinq  mnutes, 
le  lait  ainsi  traité  n’étant  stérilisé  que  dans  une  certaine  mesure. 

A Copenhague,  dit  M.  le  Docteur  Rousseau,  on  pasteurise  le  lait 
suivant  la  méthode  préconisée  par  M.  le  professeur  Storck,  de 
Copenhague.  On  commence  par  filtrer  le  lait  en  le  faisant  passer  sur  un 
lit  de  sable  de  15  centimètres  d’épaisseur,  puis  on  le  pasteurise  en  le 
chauffant  pendant  deux  minutes  à 85°  et  en  le  refroidissant  immédia- 
tement. Le  lait  est  absolument  pur  au  point  de  vue  bactériologique. 
Quant  au  goût  de  cuit,  il  n’existe  pas. 

AI.  Mazé  croit  relever  une  contradiction  dans  ce  fait  que  le  lait 
chauffé  à 85°  pendant  deux  minutes  n’aurait  pas  le  goût  de  cuit, 
tandis  qu'un  chauffage  à 70°  pendant  cinq  minutes  le  lui  laisserait. 

AL  le  Dr  Rousseau  confirme  son  renseignement  et  ajoute  qu’avec  le 
pasteurisateur-élévateur  à ailettes,  ce  résultat  est  facile  à obtenir. 

M.  Dupont  apporte  à son  tour  le  résultat  de  ses  expériences  per- 
sonnelles. Du  lait  chauffé  aux  environs  de  80°  pendant  quelques  minutes 
et  immédiatement  refroidi  perd  tout  goût  de  cuit. 

AL  Lermat  préconise  l’emploi  du  lait  cru,  surtout  lorsqu’on  peut 
le  consommer  sur  place  et  que  l'on  connaît  la  bête  qui  l’a  fourni,  car  le 
chauffage  du  lait  au  degré  où  on  le  porte  fait  disparaître  la  majeure 
partie  des  principes  nutritifs  de  cet  aliment  et  le  rend  beaucoup  moins 
facile  à digérer,  d’où  nécessité,  surtout  quand  on  le  donne  à boire  à 
des  enfants  très  jeunes,  de  le  couper  d’une  certaine  quantité  d’eau,  qui 
peut  déterminer  chez  eux  ce  qu'on  appelle  le  gros  ventre. 

AL  le  Président  invoque,  pour  répondre  à AL  Lermat,  sa  qualité 
de  médecin. 

« J’ai,  dit-il,  exercé  la  médecine  pendant  25  ans,  à la  campagne, 
et  me  suis  beaucoup  occupé  de  pathologie  et  d’hygiène  infantile.  J’ai 
toujours  recommandé  de  ne  donner  que  du  lait  bouilli  aux  enfants  qui 


ne  pouvaient  pas  être  nourris  au  sein.  Il  ne  faut  pas  cependant  que  l’ébul- 
lition soit  prolongée.  Le  lait,  en  raison  de  sa  densité,  bout  à un  peu 
plus  de  100°.  Dès  qu’il  s’est,  mis  à bouillir,  il  faut  le  refroidir  brus- 
quement et  ne  le  donner  à boire  aux  enfants  que  mélangé  d’une  très 
petite  quantité  d’eau  egalement  bouillie. 

Actuellement,  dans  le  voisinage  des  grandes  villes  surtout,  les 
vaches,  alimentées  de  fourrages  mélangés  de  tourteaux  et  d’aliments 
liquides,  donnent  quelquefois  un  lait  de  mauvaise  .qualité.  Cette  mau- 
vaise qualité  disparait  par  le  traitement  que  je  viens  d’indiquer.  » 

i\l.  Poley  rappelle  que  la  loi  danoise  impose  le  chauffage  du  lait 
à 85°. 

M.  Herson  croit  que*  si,  à l'aide  de  l’épreuve  de  la  tuberculine,  on 
arrivait  à éliminer  toutes  les  bêtes  tuberculeuses,  on  n’aurait  plus 
besoin  de  pasteuriser  le  lait  et  par  conséquent  de  se  préoccuper  du 
degré  auquel  il  convient  de  le  chauffer  pour  lui  éviter  le  goût  de  cuit. 

Mais  M.  le  Président  répond  que  le  lait  contient  bien  d’autres 
microbes  pathogènes  que  celui  de  ia  tuberculose  et  qu’au  surplus,  à 
l’heure  actuelle,  un  tiers  environ  du  troupeau,  aussi  bien  en  France  qu’à 
l’étranger,  est  tuberculeux. 

M.  Martel  croit  que  l’une  des  meilleures  mesures  préventives  con- 
siste encore  dans  la  propreté  apportée  à la  manipulation  du  lait.  Quant 
à la  pasteurisation,  elle  ne  saurait  être  uniforme,  tous  les  laits  réa- 
gissant pas  absolument  de  la  même  façon. 

M.  Filar  demande  que  dans  le  vœu  qui  va  être  mis  aux  voix  on 
fasse  une  distinction  entre  le  lait,  dont  on  est  sûr  et  qu’il  est  inutile  de 
pasteuriser,  et  le.  lait,  douteux  qu’il  est  par  contre  indispensable  de  sou- 
mettre à la  pasteurisation. 

M.  le  Président  voudrait  ramener  sur  son  véritable  terrain  la 
question  qui  lui  semble  dévier.  Sans  doute  l’épreuve  de  la  tuberculine 
est-elle  recommandable  au  plus  haut  point,  mais  pour  l’instant,  il 
s'agit  de  rendre  inoffensif  un  lait  dont  on  ne  connaît  pas  l’origine.  La 
question  est  de  savoir  à quel  degré  il  faut  le  chauffer. 

M.  Rémy.  Si -la  pasteurisation  suffit,  inutile  alors  de  passer  les 
vaches  à la  tuberculine. 

M.  le  Président.  La  pasteurisation  à 70°  ne  suffit,  pas,  encore  une 
fois,  pour  faire  disparaître  tous  les  germes  pathogènes,  tl  faudrait,  pour 
cela,  porter  le  lait  à 110°  en  autoclave,  et  ce  n’est  pas  possible. 

M.  le  Docteur  Loir.  Le  vœu  de  M.  Mazé  se  place  au  point  de  vue 
de  la  consommation  ; or,  il  me  semble  que  c’est  le  point  de  vue  de  la  pro- 
duction et  du  commerce  qu’il  devrait  principalement  envisager,  quitte 
à indiquer  au  consommateur  ce  qu’il  devra  faire,  lui,  consommateur,  s’il 
veut  avoir  un  aliment  complètement  pur. 

M.  le  Président.  Tout  se  tient,  car  si  le  lait  que  les  producteurs 
envoient  dans  les  grands  centres,  — je  ne  parle  pas  des  laits  consommés 
sur  place,  — ne  remplissent  pas  les  conditions  voulues  d’hygiène,  le 
consommateur  n’en  voudra  pas. 

Une  longue  discussion  s’engage  alors  sur  la  question  de  savoir 
comment  on  rédigera  le  vœu. 
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M.  Fjlar  insiste  pour  que  l’on  fasse  une  distinction  entre  les  laits 
dont  on  connaît  la  provenance  et  les  laits  douteux. 

M.  Lermat  demande  qu’on  remplace  les  mots  « lait  destiné  à la  con- 
sommation » par  « lait  destiné  au  commerce  ». 

Sur  une  interrogation  de  M.  le  Président,  M.  Rémy  dit  qu’il  ne  fait 
subir  au  lait  qu’il  transporte  aucune  pasteurisation  et  qu’il  se  borne 
à le  réfrigérer  après  la  traite. 

M.  le  Président.  C’est  très  bien,  parce  que  vous  ôtes  un  praticien 
éclairé.  Mais  nos  cultivateurs  ne  font  pas  autant  attention  à la  réfri- 
gération. 

M.  Filar.  11  faudrait  le  leur  apprendre. 

Finalement,  sur  la  propostion  de  M.  le  Président,  qui  fait  remar- 
quer que,  l’an  dernier  déjà,  il  a été  impossible  de  se  mettre  d’accord  sur 
le  degré  auquel  il  convenait  de  chauffer  le  lait  pour  en  obtenir  la  pasteu- 
risation, le  Congrès  adopte  la  résolution  suivante  : 

« La  pasteurisation  est  une  précaution  à prendre  pour  donner  au 
lait  un  coefficient  de  conservation  ; mais  elle  ne  contre-indique  nullement 
l’ébullition  au  moment  de  la  consommation,  s’d  s’agit  de  lait  de 
provenance  douteuse.  » 
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IG'  Question 


De  la  production  des  œufs  en  hiver. 


Rapport 

Vice-Président 


présenté  par  AI.  Henri  YuitdUcr , 
de  la  Société  des  Aviculteurs  Français 


Ce  titre  : « Production  des  œufs  en  hiver  » pourrait  être  remplacé 
par  celui-ci  absolument  équivalent,  mais  beaucoup  plus,,  suggestif  * 
« Produire  les  œufs  à trois  sous  au  lieu  de  les  produire  à un  sou  ».  Et, 
en  effet,  le  cours  des  œufs  varie  du  simple  au  triple,  du  printemps  à 
l’hiver,  car  toutes  les  poules  pondent  à la  fois  au  beau  temps,  et  pres- 
que toutes  cessent  de  pondre  par  les  temps  rigoureux.  Or  la  demande 
et  la  consommation  étant  à peu  près  les  mêmes  en  tous  temps  et  l’offre 
ne  répondant  pas  régulièrement  à celles-ci,  il  s’ensuit  une  hausse  très 
sensible  à certains  moments.  Seule  la  conservation  économisant  aux 
époques  de  surproduction  pour  fournir  le  marché  aux  temps  de  disette, 
pourrait  niveler  les  cours  et  arriver,  en  fait,  à modérer  leurs  écarts  dans 
une  certaine  mesure,  mais  la  conservation,  si  parfaite  soit-elle,  ne  rem- 
placera jamais  l’œuf  naturellement  frais,  et  le  vrai  but  à atteindre,  pour 
avoir  en  tout  temps  d'excellents  œufs,  est  d’arriver  à en  produire,  nous 
ne  disons  pas  autant,  mais  à peu  près  autant  en  hiver  qu’en  été. 

Et  la  solution  du  problème  n’est  pas  aussi  difficile  à trouver  qu’on  le 
pourrait  supposer  à première  vue. 

Il  y a quelques  années  seulement,  on  considérait  comme  impossible 
d’avoir  un  poulet  tendre  en  mars,  ou,  du  moins,  il  fallait  le  payer  un 
prix  exorbitant  comme  toute  primeur.  Aujourd’hui,  grâce  à l'incubation 
et  à l’élevage  artificiels,  qui  sont,  entrés  dans  la  pratique,  on  produit 
des  poulets  en  toute  saison  et  il  n’y  a plus,  ou  du  moins  presque  plus, 
de  primeurs  ; les  halles  sont  approvisionnées  de  poulets  gras  et  tendres 
d’un  bout  à l’autre  de  l’année  et  si  les  cours  ne  sont  pas  nivelés,  ce  qu’il 
est  matériellement  impossible  d’obtenir,  du  moins  ne  voit-on  plus  les 
écarts  excessifs  que  l’on  constatait  d’une  saison  à l’autre,  il  y a dix  ans 
à peine. 

Les  perfectionnements  apportés  un  peu  partout  dans  les  méthodes 
d’élevage  et  d’entretien  des  volailles,  les  notions  de  ces  méthodes  plus 
généralement  répandues  dans  les  campagnes,  pourraient  amener  les 
mêmes  résultats  pour  la  production  des  œufs.  Sans  avoir  plus  de  poules 
qu’il  n’en  existe  actuellement,  sans  modifier  les  races,  rien  que  par  une 
hygiène  rationnellement  appliquée,  par  une  instruction  avicole  plus 
répandue,  la  production  des  œufs  en  hiver  pourrait  être  facilement  tri- 
plée, et,  pour  cela,  les  possesseurs  de  poules  n’ont  à faire  aucune  avance 
comme  mise  de  fonds  ; ils  n’ont  qu’à  prendre  quelques  dispositions 
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particulières  pour  l'aménagement-  de  leur  basse-cour,  qui  ne  constituent 
pas,  à proprement  parler,  une  dépense,  et  à donner  un  peu  plus  de  soins 
à leurs  poules  qu’ils  ne  le  font  d’habitude.  11  n’est  pas  un  cultivateur 
qui  ne  sache  que  le  rendement  en  lait  de  la  vache,  que  le  rendement  en 
graisse  du  porc  ne  soient  en  raison  directe  de  la  nourriture  consommée, 
et  chacun  s’efforce,  fùt-il  le  plus  ignorant  et  le  moins  soigneux,  de  don- 
ner, suivant  ses  ressources,  l’alimentation  la  meilleure  et  la  mieux 
appropriée.  Pour  les  poules,  il  semble,  même  dans  des  exploitations 
bien  tenues,  qu’elles  ne  fassent  pas  partie  de  la  collection  des  animaux 
producteurs  et  que  tout  soin  spécial,  pour  elles,  est  superflu  ; on  serait 
facilement  porté  à trouver  que  s’en  préoccuper  est  enfantin. 

Les  poules,  évidemment,  semblent  continuer  à vivre  sans  prendre 
autrement  souci  de  cette  indifférence,  mais  elles  usent  tout  naturelle- 
*ment  de  r^piprocité  en  s’abstenant  de  donner  des  œufs. 

En  principe,  la  poule  pond  quand  elle  est  en  parfaite  santé.  Or,  en 
hiver,  elle  souffre  presque  toujours  de  l’humidité,  du  vent,  des  consé- 
quences il' une  mue  mal  faite,  de  la  présence  au  fond  de  ses  plumes, 
d’acares  récoltés  à l’automne  dans  des  poulaillers  mal  entretenus,  du 
défaut  de  verdure,  et  d'une  alimentation  contraire  à ses  besoins  ; les 
pâtées  de  son  ou  de  pommes  de  terre,  que  l’on  se  donne  généralement 
beaucoup  de  peine  à confectionner  ; enfin  et  surtout  du  séjour  en  des 
poulaillers  trop  étroits  où  l’agglomération  produit,  La  nuit,  une  suré- 
lévation de  température.  Ce  sont  toutes  ces  causes  de  malaise  qu’il  faut 
éviter  pour  provoquer  la  ponte.  Si,  en  plus,  on  choisit  des  poules  natu- 
rellement disposées  à pondre,  on  peut  être  sur  d’avoir  des  œufs  tout 
l'hiver.. 

Ordinairement,  les  poulettes  commencent  à pondre  à l’âge  de  6 à 
7 mois,  quand  leur  croissance  a été  normale  et  qu’elles  sont  en  excel- 
lente santé.  On  en  voit  pondre  à 5 mois,  quand  elles  ont  poussé  avec  le 
printemps,  mais  c’est  plutôt  une  exception. 

Si  donc  on  conserve  des  poulettes  nées  en  mai  et  juin,  celles-ci 
pondront  en  novembre-décembre  et  leur  ponte  se  prolongera  jusqu’en 
janvier.  Dès  ce  moment,  les  poules  de  l’année  précédente  fourniront 
un  contingent  important,  si  elles  n’ont  déjà  commencé  à le  donner  en 
décembre.  Nous  ne  parlerons  pas  des  poules  à leur  troisième  année  ; 
si  ce  ne  sont  pas  des- bêtes  de  race  pure,  de  valeur  exceptionnelle,  celles- 
ci  doivent  être  portées  au  marché  dès  la  fin  de  la  ponte  d’été,  en  août- 
septembre  pour  faire  de  la  place  aux  jeunes,  et  aussi  pour  constituer 
une  recette  très  sérieuse,  leur  vente  à cet  âge  étant  facile  et  avanta- 
geuse. 

La  race  à choisir  importe  peu.  Une  poule  de  race  locale,  bien  accli- 
matée, résiste  généralement  mieux  aux  intempéries,  qu’une  bête  d’impor- 
tation récente.  Cependant,  il  est  incontestable,  au  point  d'e  vue  de  la 
ponte  d’hiver,  que  toute  poule  ayant  du  sang  de  race  Asiatique  est  mieux 
qu’une  autre,  à cause  de  l’épaisseur  de  son  plumage,  protégée  contre 
le  froid,  et  puis,  bien  que  l’influence  soit  très  lointaine',  le  printemps  de 
son  pays  d’origine  correspondant  à notre  hiver,  elle  a tendance,  très 
atténuée,  mais  cependant  réelle,  à reproduire  en  sa  saison  normale,  c’est- 
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à-dire  à son  printemps.  Et,  de  fait,  tous  les  amateurs  qui  tiennent  à faire 
des  eouvees  précoces,  le  savent  bien  et  ont  tous  chez  eux  quelques  poules 
Cochinchinoises  ou  Brahma  qui  demandent  spontanément  à couver  en 
décembre-janvier  après  avoir  terminé  leur  première  ponte. 

Une  basse-cour  de  Brahma  purs  bien  tenue  donnerait  toujours  des 
œufs  en  hiver,  cependant,  nous  le  répétons,  et  on  ne  saurait  trop  insister 
sur  ce  point,  la  question  de  race  est  secondaire  ; la  question  de  santé 
prime  tout  et  cette  santé  se  trouvera  surtout  chez  les  poules  les  mieux 
acclimatées  dans  le  pays. 

Le  choix  des  poules  et  des  poulettes  étant  fait,  il  convient  de  s’occu- 
per de  leur  logement  : poulailler  où  il  ne  puisse  pas  geler,  mais  de  di- 
mensions suffisantes  pour  que  les  poules  qui  l’habiteront  ne  puissent, 
par  leur  nombre,  faire  monter  sensiblement  la  température..  Le  sol  en 
sera  garni  de  litière  propre  ou  de  menue  paille  renouvelée  tous  les  jours. 
A proximité  de  ce  poulailler,  vaste  hangar  sans  courant  d’air,  avec  sol 
sec,  tas  de  sable,  tas  de  cendre,  tas  de  menue  paille  où  les  poules  aient 
constamment  un  abri  avec  libre  parcours  par  le  mauvais  temps  ; pas 
d’humidité  dans  la  cour  environnante. 

Avant  d'installer  les  poules  dans  le  poulailler,  au  mois  d’octobre  ou 
au  commencement  de  novembre  au  plus  tard,  on  aura  débarrassé  celui- 
ci  de  tous  acares,  en  badigeonnant  murs  et  perchoirs  au  pétrole  pur  ou 
au  carbonate  ou  encore,  si  on  peut  le  clore,  en  y faisant  brûler  une  forte 
dose  de  soufre.  Les  poules  aussi  seront  passées  en  revue  et  si  elles  ont 
sur  elles,  ce  qui  est  plus  que  probable,  une  certaine  quantité  de  poux, 
on  les  en  débarrassera  par  un  bain  de  barèges  (’5  grammes  de  sulfure  de 
potasse  par  litre  d’eau)  ou  par  le  passage  à l’acide  sulfureux,  dans  la  boîte 
à fumigation.  Le  premier  mode  est  le  plus  simple  et  le  plus  expéditif. 
Cette  guerre  aux  poux  et  aux  acares  des  poules  qui  peut  paraître  et  qui 
paraît  effectivement  aux  agriculteurs  une  formule  d’amateur,  que  l’on 
arrivera  difficilement  à faire  prendre  au  sérieux  dans  les  campagnes  où 
l’on  sourira  toujours  quand  on  parlera  de  baigner  des  poules,  est  ce- 
pendant une  des  conditions  les  plus  essentielles  de  la  réussite  en  éle- 
vage et  tout  spécialement  de  l’augmentation  de  la  ponte.  On  ne  se  doute 
pas,  quand  on  ne  l’a  pas  examinée  de  près,  de  la  quantité  de  poux  que 
peut  porter  sur  elle  une  poule  provenant  d’un  poulailler  mal  tenu,  en 
septembre-octobre,  et  de  la  quantité  de  sang  que  prélève  sur  elle  cette 
masse  grouillante.  La  malheureuse  bête  ne  peut  à la  fois  fournir  la  subs- 
tance alimentaire  de  ces  parasites  et  celle  de  sa  grappe  ovarienne  qui, 
a elle  seule,  demande  une  production  extraordinaire.  Cette  saignée  per- 
pétuelle est  cause  d’anémie  dont  la  conséquence  toute  naturelle  est  la 
suspension  ou  tout  au  moins  la  diminution  de  la  ponte. 

Les  poules,  une  fois  logées  dans  de  bonnes  conditions,  il  n’y  a plus 
qu’à  leur  fournir  une  alimentation  rationnelle  : Aucune  pâtée,  celles-ci 
ne  conviennent  qu  aux  jeunes  poulets  destinés  à la  consommation  et 
dont  on  ne  saurait  trop  développer  le  tempérament  lymphatique.  Pour 
les  pondeuses,  le  grain  est  ia  nourriture  principale  : avoine  et  sarrazin 
particulièrement  avec,  de  temps  en  temps,  un  peu  de  chenevis.  H n’y  a 
pas  d’inconvénient  à varier  un  peu  l’ordinaire  avec  du  maïs,  de  daryr, 
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de  l’orge,  du  millet,  du  blé.  Ce  dernier  peut  surtout  s’employer  chaulé, 
c’est-à-dire  trempé  dans  un  lait  de  chaux  et  séché,  comme  on  fait  pour 
préparer  du  blé  de  semence.  11  est  bon  de  donner  aussi  un  peu  de  pou- 
dre d’os  que  l’on  distribue  en  l’incorporant  à peu  de  pain  trempé,  dont 
les  poules  se  montrent  toujours  friandes.  Avec  cela,  le  plus  de  verdure 
possible  et,  à défaut  de  verdure,  des  betteraves  suspendues  à une  ficelle 
et  coupées  en  deux.  Les  poules  picotent  dedans  toute  la  journée 
et  finissent  par  ne  laisser  que  la  peau. 

Nous  avons  parlé  plus  haut  du  poulailler  à température  régulière, 
sans  excès  de  chaleur  possible.  L’idéal  pour  faire  pondre  les  poules,  par 
les  temps  les  plus  rigoureux,  serait  de  les  loger  dans  une  étable  ou  dans 
une  écurie.  Mais  pour  les  vaches  et  les  charretiers,  la  poule  est  une  bête 
noire,  dangereuse  pour  la  santé  des  animaux.  Il  faut  reconnaître  que, 
sauf  un  peu  d’exagération,  ceux-ci  sont  absolument  dans  le  vrai.  Dans 
bien  des  fermes,  il  est.  un  moyen  facile  de  concilier  ces  intérêts  diver- 
geants. Quand  l’étable  est  grande  et  quand  elle  n’est  pas  complètement 
remplie,  on  prélève  à l’une  de  ses  extrémités,  en  face  une  fenêtre  ou  une 
ouverture  quelconque,  pratiquée  spécialement  s'il  le  faut,  un  espace  de 
deux  ou  trois  mètres  de  large  que  l’on  clôt  par  un  grillage  à maille  assez 
fine,  pour  former  séparation  avec  les  vaches,  et  obtenir  ainsi  un  pou- 
lailler où  les  poules  soient  bien  chez  elles.  Elles  ont  ainsi  une  tempé- 
rature à la  fois  chaude  et  très  régulière  et  un  cube  d’air  très  grand, 
dont  leur  agglomération  pour  la  nuit,  même  en  assez  grande  quantité  ne 
peut  modifier  la  teneur.  Des  poules  ainsi  placées  paient  toujours  lar- 
gement la  location  de  la  partie  de  bâtiment  qu’on  leur  a concédée. 

En  somme,  quels  que  soient  les  différents  modes  d’application  du 
régime  que  l’on  adopte,  le  principe  de  la  production  des  œufs  se  résume 
en  ces  seuls  mots  : santé  des  poules.  Nous  avons  examiné,  comme 
point  initial,  l’âge,  la  vigueur  des  sujets  à choisir,  puis  l’habitat  à leur 
donner,  pour  maintenir  au  maximum  cette  vigueur,  enfin  l’alimentation 
réparatrice  naturelle  et  compensatrice  des  dépenses  de  production  ; tout 
cela  ne  vise  en  somme  que  la  santé  et  le  meilleur,  le  seul  moyen  d’obte- 
nir celle-ci  facilement  et  économiquement,  c’est  de  faire  de  l’hygiène. 

Après  la  lecture  de  ce  rapport,  M.  Voitellier  dépose  le  vœu  suivant  : 

« Que  l'enseignement  de  l’hygiène  agricole  soit  plus  répandu  dans 
nos  campagnes  et  que  cet  enseignement,  soit  fait  par  les  professeurs 
d’agriculture,  simultanément  avec  leur  enseignement  agricole; 

« Que,  pour  arriver  à ce  but,  il  soit  fait  dans  les  écoles  destinées 
à former  les  professeurs  d’agriculture,  des  cours  spéciaux  sur  l’hygiène 
avicole  et  sur  l’aviculture  pratique.  » 

M.  le  Président  se  rallie  aux  idées  émises  par  M.  Voitellier, 
auquel  son  expérience  pratique  et  sa  compétence  reconnue  donnent  une 
autorité  particulière  en  la  matière.  Mais  il  estime  que  nos  cultivateurs 
et  leurs  femmes  étant  plutôt  un  peu  rebelles  aux  conférences  d’agri- 
culture, il  est  préférable,  pour  atteindre  le  but  visé,  de  procéder  d’une 
autre  façon  et  il  propose  en  conséquence  au  Congrès  de  décider  : 
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« Que  la  Société  Française  d’Encouragement  à l’Industrie  Laitière, 
Société  d’Encouragement  aussi  à l’industrie  des  produits  de  la  basse- 
cour,  répandra  dans  les  fermes  sous  forme  d'opuscules  les  indications 
données  par  M.  Voitellier.  » (Adopté.) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à l’après-midi.  (La  séance 
est  levée  à midi  cinq  minutes.) 


2 
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DEUXIÈME  SÉANCE 

Lundi  18  Mars  1907  (soir) 


La  séance  est  ouverte  à deux  heures  un  quart,  sous  la  présidence 
d’e  M.  Viger,  assisté  de  : 

MM.  Ripert,  Martin,  Portier,  Chirade,  Moussu,  Collet,  Dayné, 
Comby,  Lindet,  Wijsman,  Posthuma,  Collot  d’Escury,  Swaving,  Paul 
Rouvier,  baron  Peers,  Lavril,  Paul  Mercier,  Martel,  Lermat,  Sidersky, 
Ilerson,  Dessoûler  aîné,  Cournier,  Baury,  Brasseur,  Brémond,  Mesnil, 
Péquegnot,  Rémy,  Daire,  Marcel  Vacher,  Tri  Hat,  Dr  Louise,  Dr  Chasse- 
vant,  Disleau,  Lucien  Cornet,  Dr  Hauser,  Dupont,  Laligant,  Berny- 
Tarente,  Fleurant,  Thierry,  Baudoin,  de  Saint-Quentin,  Eluere,  Arloing, 


2e  Question 

Les  vaches  castrées. 

Rapport  présenté  par  M.  H.  Lermat,  Vétérinaire  de  l’Union  Syndicale 

des  Laitiers-Nourrisseurs 


La  question  de  la  castration  des  vaches  laitières,  sans  être  com- 
plexe, se  prête  à de  grands  développements,  mais  je  veux  m’efforcer 
d’être  très  bref  et  de  présenter  en  raccourci  l’état  de  la  question.  Il  me 
suffira  de  résumer  en  peu  de  mots  les  points  que  j’ai  examinés  en  d’autres 
mémoires  avec  tous  les  détails  qu’ils  comportent. 

L'opération.  — Les  progrès  de  l’antiseptie  et  le  perfectionnement 
de  l’outillage  et  du  manuel  opératoire  ont  réduit  à un  minimum  négli- 
geable les  accidents  à redouter.  Le  procédé  Flocard,  de  Genève,  actuelle- 
ment le  plus  employé  est  absolument  sans  danger  puisque,  entre  les 
mains  de  son  inventeur  et  des  autres  praticiens  il  donne  à peine  un 
accident  mortel  sur  mille  opérations. 

Suites.  — La  fièvre  de  réaction  est  nulle.  Dans  l’immense  majorité 
des  cas,  les  bêtes  opérées  conservent  tout  leur  appétit  et  ne  semblent 
nullement  incommodées  de  l’opération  qu’elles  viennent  de  subir.  Quel- 
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ques  rares  fois  on  constate  un  peu  de  ballonnement  ou  de  légères  con- 
ques sans  gravité. 

Comme,  par  précaution,  on  diminue  la  ration  pendant  les  jours  qui 
suivent,  la  sécrétion  lactée  baisse  un  peu  le  lendemain  pour  remonter 
à son  taux  initial  quand  la  ration  normale  est  rétablie.  Les  accidents 
secondaires  : hémorrhagie,  renversement  du  rectum,  hernie  vaginale, 
péritonite,  abcès,  signalés  par  les  anciens  opérateurs,  sont  à peu  près 
inconnus  aujourd’hui. 

Résultats  économiques.  — - Pour  être  bref,  ici,  c’est  une  moyenne 
qu'il  faut  établir.  Les  résultats  ne  sont  point  en  effet  toujours  mathéma- 
tiquement semblables  et  cela  tient  à l’extrême  sensibilité  des  organes 
producteurs  du  lait,  aux  conditions  diverses  d’exploitation,  à la  race, 
à l’âge,  à l’époque  de  la  lactation,  etc... 

Ces  résultats  sont  : 1°  Suppression  des  « chasses  ».  2°  Prolongation 
de  la  sécrétion  lactée.  3°  Amélioration  du  lait.  4°  Engraissement  rapide. 

Examinons  rapidement  ces  divers  points  : 

Suppression  des  « chasses  ».  — Le  retour  périodique  du  rut  fait 
baisser  par  à-coups  la  sécrétion  lactée. A chacune  de  ces  époques,  la  vache 
mange  mal,  tourmente  ses  voisines  et  donne  un  lait  de  mauvaise  qualité 
qui  a telles  dispositions  à la  « tourne  » que  mélangé  à d’autres  laits, 
il  fait  tourner  toute  la  masse. 

Sitôt  l’opération  faite,  tout  rentre  dans  le  calme.  Le  lait  est  toujours 
reposé  et  semblable  à lui-même,  la  bête  est  tranquille  et  engraisse  faci- 
lement. 

Quelques  auteurs  ont  écrit  que  des  vaches  castrées  étaient  revenues 
en  chasse  ; c’est  là  un  fait  matériellement  impossible,  ou  bien  l’opéra- 
tion avait  été  mal  faite. 

Vaches  taurelières.  — Ici,  l'opération  se  présente  comme  une  néces- 
sité ; c’est  un  coup  de  baguette  magique  qui  supprime  instantanément 
les  ardeurs  génésiques  et  leurs  funestes  conséquences.  J’ai  constaté 
que  toutes,  absolument  toutes  les  vaches  taurelières,  roucounaires,  cas 
sées,  décrochées...  ont  les  ovaires  envahis  de  kystes.  Sitôt  ces  ovaires, 
enlevés,  le  lait  remonte  à un  taux  rémunérateur  et  reprend  toute  sa  qua- 
lité, la  vache  est  tranquille,  et  engraisse  comme  ses  camarades.  Il  n’y 
a pas  d’exception. 

Durée  de  la  sécrétion  lactée.  — En  règle  générale,  la  lactation  est 
prolongée  de  moitié.  Il  y a,  évidemment,  des  variations  tenant  à des 
causes  diverses,  mais  la  moyenne  est  celle  que  j’indique. 

Les  vaches  Suisses  réussissent  le  mieux  ; la  durée  de  leur  lactation 
est  portée  à 20  ou  24  mois  ; on  peut  dire,  avec  Charlier  et  Flocard,  que 
la  fribourgeoise  castrée  donne  dans  l’année  qui  suit  13  à 1.400  litres 
de  lait  de  plus. 

Notre  belle  race  A ormande,  dont  la  lactation  est  si  capricieuse  et  J.a 
durée  si  courte  (8  à 10  mois)  donne  dans  l’immense  majorité  des  cas  12 
à 18  mois  de  rendement. 

La  Hollandaise  paraît  moins  directement  influencée.  Mais  on  peut 


— 36  — 


dire  Ici  que  l’exception  confirme  la  règle,  car  clans  les  races  à long 
rendement,  les  chasses  sont  sourdes  et  passent  souvent  inaperçues. 
Les  seuls  résultats  à espérer  sont  la  qualité  du  lait  et  l’aptitude  à l’en- 
graissement. 

La  Flamande,  quoique  se  rapprochant  beaucoup  de  la  précédente, 
ressent  davantage  les  heureux  effets  de  l’opération,  ses  mamelles  puis- 
santes y gagnent  un  fonctionnement  régulier  et  sûr. 

De  même  la  Bretonne,  qui  malgré  sa  petite  taille  a donné  des  résul- 
tats excellents  aux  dires  des  éleveurs  du  pays. 

Les  autres  races  de  France  donnent  une  moyenne  de  résultats  fort 
intéressante  ; les  races  bâtardes  : Ardennaise,  Picarde , de  nos  étables 
de  Paris  ont  vu  leur  lactation  prolongée  de  moitié  ; il  en  serait  de  même 
des  races  du  Centre  : Comtoise,  Femeline , Bressane,  s’il  faut  en  croire 
les  expériences  des  Viollet  et  des  Bonin. 

Richesse  du  lait.  — Je  n’ai  pas  à revenir  sur  la  transformation  subie 
par  le  lait  dans  sa  composition,  ayant  traité  cette  question  tout  au  long 
dans  mon  rapport  de  l’an  dernier  à ce  même  congrès.  Rappelons-en 
seulement  les  conclusions  : augmentation  d’un  tiers  sur  l’ensemble  des 
matières  grasses;  la  prédominance  du  beurre  et  du  lactose  sur  la  caséine 
donne  à ce  lait  une  haute  valeur  alimentaire. 

Aptitude  à l’engraissement.  ■ — Sur  ce  point  tous  les  auteurs  sont 
d’accord,  car  il  n'y  a pas  de  véritable  engraissement  sans  la  castra- 
tion. Chez  les  bonnes  laitières,  l’engraissement  se  produit  sans  nuire 
à la  lactation,  chez  les  mauvaises  laitières  seules  l’engraissement  est 
prépondérant. 

La  viande  de  la  vache  castrée  est  de  qualité  supérieure,  en  tout 
comparable,  comme  aspect  et  comme  goût  à la  meilleure  'viande  de 
bœuf.  En  Suisse,  cette  qualité  a été  officiellement  reconnue  puisqu’on  a 
créé  une  catégorie  spéciale  pour  la  viande  des  « beuves  ». 

Amélioration  de  la  santé  générale.  — Le  fonctionnement  régulier 
et  calme  de  l’organisme  est  le  facteur  indispensable  de  la  bonne  santé. 
En  supprimant  le  fonctionnement  excessif  de  l’appareil  reproducteur 
toute  l’activité  vitale  se  reporte  sur  les  fonctions  végétatives. 

L’ovariotomie  guérit  à coup  sûr  le  renversement  chronique  du  vagin, 
remet  en  état  les  bêtes  « décrochées  » et  peut,  dans  quelques  cas,  s’il 
faut  en  croire  les  vétérinaires  suisses,  guérir  la  tuberculose.  L’améliora- 
tion produite  dans  la  santé  de  la  vache  nourrice  doit  assurer  en  outre 
l’amélioration  de  la  santé  du  nourisson. 

Quelles  vaches  doit-on  castrer  ? Si  les  avantages  sont  si  intéressants, 
comment  se  fait-il  que  l’espèce  ne  soit  déjà  éteinte  par  l’ablation  du  der- 
nier ovaire  dans  un  but  de  lucre  ? Raisonnement  puéril  ! Il  n’a  jamais 
été  question  de  tuer  la  poule  aux  œufs  d’or,  et  l’on  doit  réserver  l’opé- 
ration aux  seules  vaches  qui  ne  doivent  plus  porter.  Ce  sont  : 

1°  Les  bêtes  arrivées  à un  certain  âge,  8 à 10  ans,  fatiguées  par  des 
gestations  successives,  et  destinées  en  fin  de  compte  à la  boucherie. 
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2°  Les  vaches  suspectes  de  tuberculose,  à cause  du  danger  qu’elles 
font  courir  aux  bêtes  et  aux  gens. 

3°  Les  vaches  affectées  d’un  renversement  chronique  du  vagin. 

4°  Les  taurelières,  stériles  par  suite  d’un  état  maladif  des  ovaires. 

5°  Celles  qui  ont  contracté  des  maladies  chroniques  des  mamelles 
ou  ont  eu  des  accidents  de  vêlage  susceptibles  de  se  reproduire. 

6°  Enfin,  celles  qui,  encore  jeunes,  sont  exclusivement  destinées  à 
l’alimentation  des  nouveau-nés  et  des  malades. 

Conditions  générales.  — Race  : Nous  avons  vu  plus  haut  ce  qu  il 
faut  en  penser.  Age  : Ceci  importe  peu  au  succès  de  l'opération.  Saison  : 
Au  printemps,  de  préférence,  à cause  de  la  température  douce  et  de  la 
présence  des  aliments  verts  ; dans  les  étables  des  villes  où  la  stabula- 
tion est  permanenteon  peut  opérer  toute  l’année  sans  inconvénient. 
Etat  général  : Se  garder  de  toute  intervention  chirurgicale  sur  les  bêtes 
fiévreuses  pour  une  cause  quelconque.  Etat  des  organes  : Ne  pas  opérer 
pendant  le  rut  ou  au  cours  d’une  métrite,  à cause  du  danger  d’infec- 
tion. Age  du  lait  : Opérer  dans  le  courant  du  deuxième  mois  qui  suit 
le  vêlage,  c’est-à-dire  en  pleine  lactation.  Plus  tôt  les  « purges  » peu- 
vent infecter  la  plaie,  plus  tard,  l’opération  fait  l’effet  d’une  chasse 
nouvelle  t le  lait  ne  remonte  pas  aussi  bien. 

Conclusions. 

Ce  que  je  viens  d’epposer  aussi  brièvement  que  possible  est  la 
moyenne  des  résultats  que  j’ai  personnellement  obtenus  sur  un  millier 
d’opérations.  Certes,  les  avantages  n’ont  pas  toujours  été  constants, 
mais  la  moyenne  est  des  plus  heureuse  et  permet  de  considérer  l’ova- 
riotomie comme  un  moyen  très  efficace  d’améliorer  dans  une  large 
mesure  l’exploitation  du  bétail  laitier. 

En  France , quelques  expérimentateurs  disent  avoir  été  déçus  pour 
des  raisons  diverses,  mais  le  plus  grand  nombre  : Charlier,  Mansuy, 
Sanson,  Trasbot,  Viollet,  Chauveau,  Saint-Yves  Ménard,  Ehanno- 
Cadic,  Cadiot,  Garoni,  Avenel,  etc...,  ont  fait  des  constatations  encoura- 
geantes. 

En  Belgique,  Reul  et  Degive  ont  contesté  les  avantages  parce  qu’ils 
ont  eu  affaire  aux  races  de  leur  pays  : hollandaises  et  belges,  sur  les- 
quelles nous  nous  sommes  expliqué  plus  haut. 

En  Angleterre,  le  professeur  Hobberey  relate  dans  The  Lancet  les 
résultats  absolument  concluants  obtenus  par  lui  sans  un  seul  insuccès. 

En  Italie , le  professeur  Lanzillotti  Buonsauti  affirme  la  prolonga- 
tion remarquable  de  la  sécrétion  lactée. 

En  Amérique,  les  éleveurs  de  l’Argentine,  de  l’Uruguay,  du  Paraguay 
pratiquent  la  castration  des  vaches  sur  une  vaste  échelle,  dans  le  seul 
but  du  rendement  en  viande.  Les  vétérinaires  de  ces  contrées  ont  tous 
sous  la  main  des  hongreurs  de  profession  qu’ils  expédient  dans  la  cam- 
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pagne  où  ils  opèrent  avec  une  grande  habileté  jusqu’à  deux  cents  bêtes 
dans  une  seule  journée. 

En  Suisse,  enfin,  où  l’industrie  laitière  est  la  grande  richesse  agri- 
cole du  pays,  l’opération  est  entrée  dans  la  pratique  courante  et  voici, 
pour  terminer,  ce  que  m’écrit  à ce  sujet  M.  Flocard,  le  distingué  prati- 
cien de  Genève  : 

« La  castration  des  vaches  poursuit  sa  marche  et  réalise  un  pro- 
ie grès  considérable  dans  la  région  du  lac  de  Genève,  soit  les  départe- 
« ments  de  l’Ain  et  de  la  Haute-Savoie,  et  les  cantons  suisses  de  Genève, 
« Vaud,  Fribourg  et  Neufchàtel. 

« Nous  sommes  aujourd'hui  huit  opérateurs  dont  un  empirique.  Il 
« y a donc  demande  de  la  part  des  agriculteurs  et  concurrence  du  côté 
« des  vétérinaires. 

« Dans  tous  les  pays  où  la  vache  est  exploitée  au  point  de  vue  exclu- 
« sif  de  la  production  du  lait  et  où  elle  doit  terminer  sa  carrière,  la 
« castration  est  le  seul  moyen  pratique  d’augmenter  simultanément  sa 
« production  de  lait  et  de  viande.  Quant  à la  qualité  du  lait,  j’ai  indi- 
« qué,  il  y a plus  de  vingt  ans  que  la  matière  grasse  augmente  considé- 
« rablement  (1/3  en  plus)  aussitôt  après  l’opération  pour  redescendre 
« ensuite  à un  taux  moins  élevé,  mais  toujours  supérieur  à la  normale 
« du  troupeau. 

« L’expérience  la  plus  concluante  à cet  égard  est  celle  de  Charlier  et 
« St-Yves  Ménard  : 

« Avec  200  litres  de  lait  de  vaches  non  castrées  on  faisait  50  petits 
« fromages. 

« Avec  200  litres  de  lait  des  mêmes  vaches  castrées  on  fait  65  petits 
« fromages  du  même  poids,  les  animaux  recevant  dans  les  deux  cas  la 
« même  alimentation. 

« J’ai  dépassé  ma  huit-millième  ovariotomie  et  vais  bientôt  déposer 
« les  armes  pour  prendre  du  repos,  mais  j’aurai  du  moins  la  satisfac- 
« tion  d’avoir,  après  les  Charlier  et  les  Mansuy,  préconisé  l’ovariotomie 
« dans  les  justes  limites  où  elle  doit  se  pratiquer  en  apportant  aux  pra- 
« ticiens  un  procédé  nouveau  supprimant  les  dangers  de  l’opération.  » 

* 

* * 


M.  Lermat  donne  lecture  de  son  rapport  sur  lequel  la  discussion 
s’engage  aussitôt. 

M.  Martel  émet  un  doute  sur  l’efficacité  de  la  castration  au  point 
de  vue  de  la  tuberculose. 

M.  Lermat  confirme  que  des  vétérinaires  suisses  ont  constaté  la 
guérison  de  la  tuberculose  chez  des  vaches  castrées,  chez  des  beuves, 
comme  on  les  appelle  en  Suisse. 

M.  le  Président  remet  les  choses  au  point  en  disant  que  cette 
guérison,  si  guérison  il  y a,  est  probablement  due  à l’influence  salutaire 
de  la  castration  sur  l’état  général  de  l’animal  qui  l’a  subie.  Le  rut  et  la 
reproduction,  causes  d’affaiblissement,  étant  supprimés,  toutes  les  forces 
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naturelles  de  l'animal,  toutes  celles  qui  résultent  de  l'assimilation  des 
aliments,  se  portent  sur  les  autres  organes  et  plus  particulièrement 
sur  les  points  qui  peuvent  être  attaqués,  d'ou  une  amélioration  ou  une 
guérison  possibles. 

M.  Lermat.  Deux  objections  principales  m’ont  été  faites  l’an  dernier. 
La  première  visait  les  dangers  présentés  par  l'opération.  Or,  la  méthode 
Flocart,  soigneusement  appliquée,  ne  donne  aucun  mécompte,  M.  Rémy 
peut  confirmer  le  fait  en  ce  qui  le  concerne. 

La  seconde  objection  est  la  suivante  : Pratiquée  sur  une  grande 
échelle,  la  castration  diminuerait  l’importance  du  bétail  laitier.  J’ai  réduit 
cette  objection  à sa  juste  valeur,  en  indiquant  dans  quelles  conditions  et 
dans  quels  cas  la  castration  devait  être  faite.  Elle  doit  être  faite  sur  les 
vaches  qui  ne  doivent  plus  porter.  Le  rendement  supérieur  en  lait  et 
en  viande  compense  largement  les  dépenses  que  peut  entraîner 
l’opération. 

Celle-ci  est  d’ailleurs  très  simple.  Dans  l’Argentine,  où  il  y a d’im- 
menses troupeaux  et  où  les  bêtes  en  rut  tourmentent  leurs  voisines  et 
les  empêchent  de  manger,  on  pratique  la  castration  sur  une  vaste 
échelle  : on  amène  les  vaches  dans  un  enclos  à l’extrémité  duquel  se 
trouve  un  petit  passage  vers  lequel  on  les  pousse  et  où  elles  ne  peuvent 
s’engager  qu’une  à une.  L’opérateur  se  trouve  à cet  endroit  et  au 
moment  où  l'animal  est  près  de  lui,  il  est  mis  dans  l’mpossibilité  de 
bouger  ; l’opérateur  lui  introduit  le  doigt  dans  le  vagin  et  enlève  les 
ovaires,  sans  d’ailleurs  prendre  aucune  précaution  antiseptique. 

M.  Dessouter  et  M.  Rémy  sont  d’accord  pour  reconnaître,  après 
expérience,  que  la  castration  augmente  la  durée  et,  dans  certains  cas, 
l’abondance  de  la  lactation  et  que,  d’autre  part,  les  bêtes  prennent  un 
embonpoint  plus  rapide,  et  plus  considérable,  même  avec  moins  de 
nourriture. 

Résumant  la  discussion,  M.  le  Président  appelle  le  Congrès  à recon- 
naître que  : 

« D’après  les  indications  données  et  les  statistiques  communiquées 
par  les  vétérinaires  des  pays  où  la  castration  des  vaches  se  pratique 
d’une  manière  courante,  l’opération  est  utile  dans  certains  cas  et 
est  à recommander  aux  cultivateurs,  puisqu’elle  est.  la  source  de  bénéfices 
plus  grands.  » (Adopte.) 

Sur  la  demande  subsidiaire  de  M.  Dessouter  que  les  vétérinaires 
français  appliquent  généralement  fort  mal  la  méthode  opératoire,  le 
Congrès  émet  le  vœu  : 

« Qu’on  tâche  de  populariser  le  manuel  opératoire  pratique  de  la 
castration,  afin  d’avoir  dans  les  campagnes  des  vétérinaires  familiarisés 
avec  cette  opération  et  pouvant  la  pratiquer  avec  le  minimum  de 
danger.  » (Adopté.) 
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4°  Question 

L hygiène  des  abattoirs  et  des  marchés  publics. 

Rapport  présenté  par  M.  H.  Martel,  Dr  ès-sciences,  Chef  du  service 
vélérinaire-sani taire,  à la  Préfecture  de  Police 


L'épizootie  aphteuse  qui  sévit  actuellement  attire  une  nouvelle  fois 
l'attention  du  monde  agricole  et  des  pouvoirs  publics  sur  la  police 
sanitaire  des  animaux,  et  notamment  sur  la  question  des  abattoirs  et 
des  marchés  aux  bestiaux. 

Notre  législation  se  préoccupe  de  la  salubrité  de  ces  établissements. 
Le  Code  rural  vise  surtout  l'inspection  et  l'assainissement  des  Marchés 
aux  bestiaux  cl  des  champs  de  foire  (Art.  08,  70  et  71). 

La  seule  prescription  concernant  les  Abattoirs  publics  est  énoncée 
à l’article  99  du  Décret  du  6 octobre  1904  : les  abattoirs  publics  et  les 
tueries  particulières  doivent  cire  installés  scions  les  règles  de  l'hygiène 
et  maintenus  en  bon  étal  d entretien.  Cette  prescription  réglementaire 
n’arme  pas  assez  le  pouvoir  central.  En  réalité,  on  laisse  aux  Conseils 
d’hygiène  le  soin  d'orienter  les  municipalités  vers  la  construction 
d’abattoirs  modernes,  présentant  toutes  les  garanties  désirables  au  point 
de  vue  de  l’hygiène,  de  la  salubrité  publique  et  de  la  police  sanitaire  (1). 

Le  Code  rural,  dans  son  article  68,  prévoit  la  désinfection  des  mar- 
chés et  champs  de  foire  après  chaque  tenue  de  marché  : Les  Maires 
veillent , à ce  que , aussitôt  après  chaque  tenue  de  foire  ou  de  marché , le 
sol  des  halles , des  marchés , des  champs  de  foire , celui  des  hangars  et 
étables , des  parcs  de  comptage , la  plate-forme  des  ponts  à bascule  et  de 
tous  autres  emplacements  où  les  bestiaux  ont  stationne , ainsi  que  les 
lisses , les  boucles  d'attachement  et  toutes  parties  en  élévation  qu'ils  ont 
pu  souiller , soient  nettoyées  et  désinfectées.  Les  articles  69  et  suivants 
prévoient  une  série  de  mesures  du  même  ordre  ; mais  dans  un  autre 
cas,  il  n’est  fait  allusion  au  nettoiement  et  à l'assainissement  des  abat- 
toirs publics,  en  dehors  des  cas  de  maladies  dûment  constatés. 

Par  contre,  la  loi  autorise  l’envoi  aux  abattoirs  publics  des  ani- 
maux atteints  de  maladies  contagieuses.  En  cas  de  fièvre  aphteuse, 
l’article  63  du  Décret  du  6 octobre  1904  prévoit  l’envci  des  animaux 


(1)  Les  Conseils  d’hygiène  doivent  donner  leur  avis  pour  toutes  les  questions 
d’ouverture  ou  d’extension  des  abattoirs  publics  ou  privés,  en  application  de  la  régle- 
mentation spéciale  des  établissements  classés  (Décret  du  15  octobre  1810). 

En  Roumanie,  la  Commission  sanitaire  permanente,  composée  surtout  de  fonction- 
naires du  service  sanitaire  central,  et  le  Comité  supérieur  des  épizooties  examinent  tous 
les  projets  d’abattoirs  publics.  (Furtuna,  Rapori  general  asupra  serviciulu  sanitar 
veterinar  in  Romania  1898 , 1904,  p.  28.)  11  en  est  de  même  en  Nouvelle-Zélande. 
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contaminés  dans  un  abattoir  public  etranger  à la  localité  cl  surveillé 
par  un  vétérinaire. 

La  mesure  est  excellente,  puisqu’elle  a pour  but  de  supprimer,  à 
bref  délai,  les  sujets  malades  ou  susceptibles  de  le  devenir.  Toutefois, 
on  doit  faire  remarquer  que  dans  les  conditions  où  l’abatage  à l’abattoir 
public  étranger  à la  localité  est  autorisé,  il  y a de  réels  dangers 
encourus  au  point  :1e  vue  de  la  dissémination  de  la  maladie  (1). 

La  mesure  tend  à transformer  les  abattoirs  publics  en  des  foyers 
de  contagion  aphteuse  extrêmement  dangereux.  Le  danger  est  d’autant 
plus  considérable,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  que  l’abattoir  public 
en  France  constitue  généralement  un  établissement  éminemment  insa- 
lubre, parce  que  mal  agencé. 


* 

■jf  Tt 

En  principe,  l’abattoir  public,  généralement  placé  au  voisinage 
immédiat  du  marché,  constitue  une  source  de  dangers  pour  ce  dernier, 
et  cela  d’autant  plus  qu’en  France  tout  au  moins,  il  est  bien  rarement 
relié  directement  aux  voies  ferrées  par  un  embranchement  spécial  (2). 

Il  convient  d’ajouter  que  la  loi  ne  prévoit  pas  l'abatage  obligatoire 
pour  tout  animal  entrant  à l'abattoir  ; cette  mesure  appliquée  à Paris 
donne  d’excellents  résultats.  Au  contraire,  dans  certaines  villes,  il 
existe  de  véritables  tenues  de  marché  dans  V enceinte  des  abattoirs. 
C’est  dire  qu’en  temps  d’épizootie  aphteuse,  les  agriculteurs  qui  fré- 
quentent ces  marchés  sont  plus  exposés  que  d'autres. 

En  dehors  de  l'introduction  de  bestiaux  déclarés  aphteux  et  soumis 
aux  prescriptions,  de  1 article  63  du  décret  du  6 octobre  1904,  les  abat- 
toirs publics  reçoivent  du  bétail  suspect  (3). 

Les  considérations  relatives  au  mode  d'approvisionnement  des 
abattoirs  publics  font  comprendre  que  ces  établissements  peuvent  être, 
en  cours  d’épizootie  aphteuse,  des  milieux  infectés  et  souvent  réinfectés, 
surtout  s’ils  ont  une  certaine  importance. 


(1)  La  plupart  des  animaux  contaminés,  surtout  lorsqu’il  s’agit  de  bovidés,  et  que 
la  distance  est  un  peu  considérable  entre  le  lieu  d’origine  et  l’abattoir  public,  arrivent 
atteints  de  la  maladie.  Les  aphteux  infectent  alors  les  locaux  de  l’abattoir  avec  d’autant 
plus  de  facilité  que  celui-ci  est  généralement  dépourvu  d'étables  d’isolement  et  de  salle 
d’abatage  réservée  au  bétail  suspect  ou  malade. 

(2)  Nous  connaissons  bien  peu  d’abattoirs  publics  reliés  directement  aux  voies  de 
chemin  de  fer  : Saint-Etienne,  la  Villette  sont  dans  ce  cas.  Cependant  l'abattoir  de  la 
Villette  a une  gare  ridicule  et  rudimentaire,  dont  l’accès  est  rendu  pratiquement  impos- 
sible par  la  présence  d’un  pont-levant  d’un  fonctionnement  difficile  (les  trains  doivent 
franchir  le  canal  de  l’Ourcq).  A Saint  Etienne,  l’entrée  des  trains  éprouve  également 
quelques  difficultés.  Par  contre,  en  Allemagne,  les  abattoirs  ont  presque  toujours  leurs 
voies  ferrées  et  de  vastes  quais  permettant  l’entrée  des  animaux  avec  le  minimum  de 
contaminations  possibles. 

(3)  La  circulaire  ministérielle  du  1er  novembre  1904  dit,  en  parlant  de  l’épizootie  de 
1899  à 1902  : « Nombre  de  propriétaires,  lorsqu’ils  voyaient  la  maladie  chez  leur  voisin 
et  même  chez  eux,  s’empressaient  de  vendre  leurs  animaux,  bien  que  déjà  contaminés, 
pour  s’éviter  les  risques  ou  les  pertes  résultant  de  l’évolution  de  la  maladie.  » 
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Le  danger  est  atténué  ou  supprimé,  si  le?  services  d’architecture 
ont  le  soin  de  prévoir  des  locaux  pour  l'isolement  des  atteints  et  des 
suspects  et  leur  abatage  dans  un  bref  délai. 

Malheureusement,  cette  condition  est  bien  rarement  réalisée  en 
France. 


# 

* * 

Il  n’entre  pas  dans  le  cadre  de  cette  étude  de  faire  la  description 
de  nos  abattoirs.  Toutefois,  on  doit  savoir  que  la  plupart  de  ces  établis- 
sements, dont  la  Villette  est  le  prototype,  ne  répondent  en  général  à 
aucune  des  conditions  réclamées  par  l’hygiène  moderne. 

Il  en  existe  près  d’un  millier  en  France  (I).  La  plupart  sont  de  cons- 
truction très  ancienne.  D'autres,  comme  l’abattoir  de  Vaugirard  à Paris, 
bien  qu’édifiés  à des  dates  relativement  récentes,  ne  sont  pas  mieux 
conçus.  Quelques  rares  exceptions  existent  à cette  règle  ; elles  sont  le 
résultat  de  l’intervention  des  services  d’inspection. 

Il  est  a noter  qu’en  ce  qui  concerne  la  Villette,  des  critiques  aussi 
nombreuses  que  justifiées  jaillissent  de  toutes  parts,  même  à l’étran- 
ger. Après  Biggi  (2),  tout  récemment,  à la  suite  d'un  voyage  d’études 
à travers  l’Europe,  un  rédacteur  d'un  grand  journal  médical  anglais, 
Ad.  Schmith,  qui  fit  connaître,  en  même  temps  que  Upton  Sinclair,  les 
tueries  de  Chicago,  a publié  sur  la  Villette  un  travail  qui  montre  (3) 
dans  toute  sa  laideur  l'établissement  métropolitain.  Les  journaux  alle- 
mands ont  souligné  aussi  l’insuffisance  de  l’aménagement  de  nos  abat- 
toirs et  le  manque  d’organisation  sanitaire.  R.  Ûstertag,  l’hygiéniste 
berlinois  bien  connu,  disait  récemment  en  parlant  des  efforts  laits  par 
les  auteurs  français  à l’occasion  de  l’apparition  d'une  nouvelle  revue 
relative  à ces  importantes  questions  : « Puissent  les  vétérinaires  fran- 
çais, grâce  à ces  remarquables  et  persévérants  efforts,  obtenir,  enfin, 
l’obligation  et  la  généralisation  d'une  inspection  dont  la  nécessité  est 
reconnue  de  tous.  » 

Ce  qui  frappe  surtout  les  étrangers  qui  visitent  nos  abattoirs,  c’est 
le  peu  de  modernisme  de  ces  établissements.  Ayant  été  personnellement 
appelé  à les  montrer  à de  nombreux  spécialistes  étrangers,  nous  avons 
conservé  cette  pénible  impression  que  tout  dans  nos  abattoirs  étonne 
profondément  le  visiteur  et  ne  répond  nullement  â la  conception 
a priori  qu’il  a pu  s’en  faire. 

Les  Américains  sont  stupéfaits  en  voyant  que  l’abatage  des  porcs 
s’effectue  toujours  suivant  les  antiques  méthodes  (assommement,  sai- 
gnée, brûlage  au  feu  de  paille,  etc.)  ; les  Allemands  cherchent  en  vain 
les  belles  salles  d’abalage  qui  permettent  une  inspection  facile  au 
moment  du  sacrifice  des  animaux,  l'installation  frigorifique  qui  assure 
â la  fois  la  conservation  et  la  maturation  des  ventes  et  régularise  les 


(1)  H.  Martel.  — Rapport  au  Congrès  d'hygiène  alimentaire,  Paris,  1906. 

(2)  Biggi.  /.  Macelli  ei  mrrcati  generali  delta  Villette,  Carrare,  1903. 

(3)  The  Lancet.  Janvier  1907,  p.  123,  254, 


— 43  — 


cours  de  vente  ; les  Russes  qui,  au  cours  de  ces  trente  dernières 
années,  ont.  construit  nombre  d’abattoirs  modernes,  s’étonnent  de  voir 
que  l’installation  frigorifique  rudimentaire  de  l'abattoir  de  la  Yillette 
n'est  pas  utilisé  par  les  bouchers  et  que  le  contrat  de  location  passé  par 
la  Ville  avec  une  Société  spéciale  stipule  que  les  locataires  « ne  de- 
vront jamais  mettre  de  viande  dans  les  chambres  froides  de  congélation 
et  de  conservation.  » 

Au  point  de  vue  qui  doit  nous  préoccuper  plus  particulièrement,  à 
savoir  la  dissémination  de  la  fièvre  aphteuse  par  suite  de  la  concen- 
tration du  bétail  contaminé  dans  les  foires  et  marchés  placés  à proxi- 
mité des  abattoirs,  ceux-ci  méritent  une  mention  spéciale. 

L’absence  de  section  sanitaire  (1.)  dans  la  plupart  des  cas  nous  vaut 
d’assister  à une  dissémination  facile  de  la  maladie. 

En  ce  qui  concerne  la  Villette,  l’agencement  de  l’abattoir  est  tel 
que  les  chances  d'infection  se  trouvent  multipliées  à l'infini.  En  effet, 
le  bétail  qui  entre  à l'abattoir  provient  surtout  de  la  gare  Paris-Bes- 
tiaux, gare  mixte  qui  dessert  à la  fois  le  marché  et  l'abattoir. 

On  s’étonne  que,  depuis  près  d un  demi-siècle,  l'abattoir  de  la  Vil- 
lette, l’un  des  plus  importants,  sinon  le  plus  important  de  l’Europe,  au 
point  de  vue  du  chiffre  des  opérations  d’abalage  qui  s’y  effectuent,  n’ait 
pas  une  gare  spéciale  aménagée  pour  répondre  aux  desiderata  de  l’hy- 
giène et  de  la  police  sanitaire  du  bétail  (2;. 

L’abattoir  de  la  Villette,  par  une  anomalie  extraordinaire,  a 
échappé  au  classement  au  moment  de  sa  création.  La  Préfecture  de  Po- 
lice n’a  pas  été  appelée  à étudier  de  concert  avec  le  Conseil  d’Hygiène 
les  conditions  de  salubrité  générales  à imposer. 

Seul  en  France,  il  échappe  aux  dispositions  du  décret  du  15  octo- 
bre 1810,  et  il  est  un  des  abattoirs  les  plus  mal  tenus  que  l’on  puisse 
trouver. 

Aucun  service  de  nettoiement  des  beuveries,  des  bergeries  et  des 
porcheries  n’a  été  prévu.  Au  cours  de  ces  dernières  années,  le  service 
d’inspection  vétérinaire  sanitaire  n'a  cessé  de  réclamer  de  la  propreté 
et  un  peu  de  modernisme.  Tl  a fallu  l’explosion  récente  de  fièvre 
aphteuse  et  les  réclamations  de  la  province  pour  obtenir  un  peu  de 
propreté  et  la  mise  à l'étude  de  l’importante  question  de  sa  recons- 
truction. 

Jusqu’à  ces  derniers  temps,  la  ville  de  Paris  a prétendu  que  les 
abattoirs  ne  devaient  pas  être  nettoyés  et  désinfectés  par  ses  soins.  Elle 
a voulu  mettre  cette  lourde  charge  au  compte  des  bouchers.  Elle  a 
permis  à ceux-ci  réunis  en  syndicat,  de  procéder  à l’enlèvement  des 
litières.  Il  va  de  soi  que  ces  derniers,  dans  le  but  d'éviter  les  frais  de 
manutention  où  tous  les  inconvénients  d'ordre  budgétaire  inhérents  à 
de  fréquents  nettoiements  ont  laissé  les  fumiers  s’accumuler  dans  les 
bouveries  et  bergeries. 


(T;  Un  mémoire  doit  être  présenté  par  le  service  compétent  en  vue  d’obtenir  la 
création  d’une  section  sanitaire.  On  prévoit  un  crédit  de  50.000  francs. 

(2)  L’abattoir  de  Vaugirard  et  l’abattoir  hippophagique,  bien  que  placés  au  voisinage 
immédiat  de  la  petite  ceinture  n’ont  pas  de  gare  non  plus. 
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Au  moment  où,  sur  les  injonctions  du  Ministère  de  l’Agriculture, 
1 Administration  de  la  Seine  a obtenu  du  Conseil  Municipal  les  crédits 
provisoires  nécessaires,  on  a trouvé  dans  les  bergeries  des  amoncelle- 
ments de  litières  oui  dataient  de  plusieurs  mois  ; dans  les  bergeries, 
l'épaisseur  des  matières  excrémentielles  fermentées  atteignent  plus  de 
15  centimètres  ; le  sol  était  miné  par  les  rats  çt  effondré  en  de  nom- 
breux endroits  ; la  plupart  des  installations  réservées  au  bétail  se  sont 
montrées  quasi-impossibles  à assainir. 

La  Villel te  possède  encore  des  bergeries  dans  lesquelles  ne  peu- 
vent entrer  d'autres  véhicules  que  des  brouettes  ou  des  voitures  à bras, 
pour  l’enlèvement  des  fumiers.  11  y a plus,  les  bergeries  supplémen- 
taires sont  telles  que  l’allée  centrale  qui  les  dessert  ne  peut  livrer  pas- 
sage qu’aux  piétons  ; il  faut  opérer  l'évacuation  des  fumiers  par  les 
fenêtres  placées  à une  grande  hauteur  au-dessus  du  sol.  C’est  dire  que 
le  Syndicat  de  1a.  boucherie,  malgré  les  bonnes  intentions  qui  l’ani- 
ment, ne  met  pas  d'empressement  à assurer  le  nettoiement. 

La  division  des  services  chargés  de  réaliser  le  nettoiement  et  la 
désinfection  (enlèvement  des  litières  par  les  bouchers,  nettoyage  des 
rues  et  désinfection  générale  par  la  ville,  contrôle  de  la  désinfection 
par  le  service  sanitaire)  constitue  un  autre  grave  inconvénient. 

La  Commission  d'assainissement  des  abattoirs  a demandé  par  la 
voie  de  ses  rapporteurs  ( ) la  création  d’un  service  chargé  du  nettoie- 
ment et  de  la  désinfection  hebdomadaires  de  l’abattoir.  Le  Comité  con- 
sultatif des  épizooties,  à diverses  reprises,  a émis  le  vœu  que  le  Service 
d’inspection  vétérinaire,  seul  responsable  de  la  bonne  tenue  de  l’abat- 
toir et  seul  responsable  devant  ’a  province  des  graves  inconvénients 
qui  résultent  de  la  dissémination  des  épizooties  aphteuses,  lut  chargé  à 
la  fois  du  nettoiement  et  de  la  désinfection  à la  Villette. 


* 

* * 

D’une  manière  générale,  l’agencement  et  le  fonctionnement  des 
marchés  aux  bestiaux  laissent  aussi  beaucoup  à désirer  (2).  De  gran- 
des réformes  sont  nécessaires. 

Alors  même  que  l’installation  générale  a coûté  d’énormes  dépenses 
et  peut  être  jusqu'à  un  certain  point  prise  comme  un  modèle,  comme 
c’est  le  cas  pour  le  marché  de  la  Villette,  tout  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne l’architecture  générale  des  préaux  de  vente  et  limperméabilisa- 
tion  du  sol  (3  , une  étude  attentive  des  lieux  démontre  que  tout  n’est  pas 


(1)  Voir  VHggiène  de  ta  viande  et  du  lait,  février  1907. 

(2)  Les  conseils  d hygiène  n’interviennent  pas  pour  donner  leur  avis  au  moment  de 
l'établissement  des  marchés  aux  bestiaux.  Les  municipalités  ne  sont  astreintes  à observer 
les  prescriptions  d’aucun  règlement  spécial. 

(3)  Le  pavage  sur  béton  et  lit  de  sable,  avec  joints  cimentés  et  pavés  dans  un  bain 
de  mortier,  a coûté  plus  d’un  million  de  francs. 
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pour  le  mieux  au  point  de  vue  de  l’hygiène  et  de  la  police  sanitaire  du 
bétail  (1). 

D’après  les  documents  officiels,  55  0/0  des  animaux  sortant  du 
grand  marché  métropolitain  sont  à destination  de  l’abattoir  de  la  Vil- 
lette  ; 6 à 7 0/0  seulement  vont  à l’abattoir  de  Vaugirard  ; 38  0/0  sont 
réexpédiés  dans  les  départements. 

On  s’explique  aisément  que  la  province  puisse  être  infectée  par  la 
province,  le  marché  intervenant  comme  agent  de  transmission.  11 
suffit,  en  effet,  de  se  rappeler  que  l’existence  de  foyers  aphteux  dans 
les  campagnes  a pour  effet  de  permettre  l’arrivée  à la  Villette  de  sujets 
atteints  seulement  à la  période  d'incubation  ; leur  passage  sur  le  mar- 
ché, de  courte  durée  souvent,  s’effectue  sans  que  l’attention  des  ins- 
pecteurs puisse  être  attirée  d’une  façon  ou  d’une  autre,  et  leur  réexpé- 
dition a lieu  dans  les  mêmes  conditions  ; la  maladie  éclate,  le  plus 
souvent,  les  jours  qui  suivent  leur  arrivée  au  lieu  de  destination. 

Les  animaux  qui  débarquent  en  gare  de  Paris-Bestiaux  représen- 
tent 65  0/0  du  bétail,  97  0/0  des  porcs  et  70  0/0  des  veaux  entrant  au 
marché. 

Construite  sur  2 hectares  de  terrain,  la  gare  est  dune  exiguité 
extraordinaire,  surtout  si  on  la  compare  aux  gares  similaires  de  l’étran- 
ger. Le  développement  de  scs  quais  (510  mètres  et  309  mètres)  ne  ré 
pond  nullement  aux  exigences  du  Commerce  (2)  et  de  l’assainissement. 

A Berlin  (3),  la  gare  du  marché  aux  bestiaux  se  présente  dans 
d’autres  conditions.  Construite  sur  8 hectares,  elle  comprend  15  kilo- 
mètres 1/2  de  voies  ferrées  ; 4 trains  de  50  wagons  chacun  peuvent  être 
mis  h quai  ensemble.  Chaque  quai  mesure  400  mètres  de  longueur.  Il 
existe  170  parcs  de  20  mètres  carrés  chacun  pour  recevoir  les  animaux 
et  permettre  l’inspection  sur  les  quais,  à la  sortie  des  wagons,  avant 
l’admission  sur  le  marché.  Un  éclairage  intense  permet  le  travail  de 
nuit,  aussi  facilement  que  le  travail  de  jour.  La  section  de  désinfection 
comprend  1.250  mètres  de  voies  ferrées,  56  prises  d’eau  chaude  prove- 
nant d’un  réservoir- chaudière  de  120.000  litres.  On  peut  opérer  sur 
4 trains  à la  fois  et  utiliser  le  travail  de  40  agents  désinfecteurs.  Tout 
train  entrant  en  gare  doit  être  assaini  dans  le1, 2 3  12  heures  qui  suivent  le 
débarquement  des  animaux.  Partout  l’installation  des  quais,  parcs,  etc., 
permet  une  désinfection  efficace. 

On  retrouve  les  installations  similaires,  pour  les  gares  des  grands 
marchés  de  l’étranger  (Breslau,  Magdebourg,  Cologne,  Vienne). 


(1)  Tandis  que  certaines  grandes  villes  (Londres,  Breslau...)  ont  des  marchés  destinés 
exclusivement  à leur  approvisionnement,  ou  que  d’auires  (Cologne)  établissent  des 
tenues  de  marchés  d’approvisionnement  distinctes  des  tenues  de  marchés  de  bétail 
maigre,  Paris  possède  un  marché  mixte  et  très  important. 

(2)  Le  nombre  des  wagons  de  bestiaux  entrés  en  gare  atteint  86.526  en  1903,  88.469  en 
1904,  89.983  en  1905  et  92.510  en  19116.  Le  nombre  des  wagons  chargés  réexpédiés  atteint 
1 4.081  en  1903,  14.048  en  1904, 14.043  en  1905  et  16.530  en  1906. 

(3)  Führer  clurch  den  stadtischen  Vieh-und  Sclilachthof,  Berlin. 
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Par  contre  en  France,  et  en  particulier  à Paris  (1)  on  chercherait  en 
vain  des  gares  modèles  débitant  de  l’eau  chaude  sous  pression  pour  le 
lavage  des  wagons,  et  donnant  le  maximum  de  garanties  au  point  de 
vue  de  l'assainissement  complet  du  matériel  de  transport. 

Parmi  les  améliorations  demandées  et  obtenues  à Paris-Bestiaux, 
au  cours  de  ces  dernières  années,  il  convient  de  signaler  l'imperméabi- 
lisation de  la  voie  de  désinfection  sur  toute  son  étendue,  ’a  création 
d'une  équipe  de  balayage  qui  désinfecte  les  quais  les  jours  de  marché, 
avant  le  début  des  opérations  de  réexpédition,  le  nettoiement  perma- 
nent du  quai  principal  pendant  les  arrivages  et  enfin  l'épandage  abon- 
dant du  désinfectant  sur  le  quoi  principal,  pendant  les  débarquements. 

Il  est  regrettable  que  la  gare  ne  puisse  être  agrandie  dans  la  me- 
sure des  exigences  du  commerce  et  de  l’assainissement. 

Aussi  la  Commission  spéciale,  chargée  au  cours  de  ces  derniers 
mois  d’étudier  les  réformes  ù apporter  à la  gare  de  Paris-Bestiaux, 
a-t-elle  cru  devoir  adopter  les  conclusions  suivantes  présentées  par  l'un 
de  ses  rapporteurs  : 

1°  Création  d’une  gare  Paris-Bestiaux,  entièrement  distincte  de  la 
gare  Paris- Abattoir-Villette,  entraînant  la  suppression  du  passage  à 
niveau  de  la  rue  d’Allemagne  ; 

2°  Aménagement  de  la  nouvelle  gare  suivant  les  desiderata  du 
commerce,  de  l’hygiène  et  de  la  police  sanitaire  du  bétail  : quais  en 
nombre  suffisant  pour  permettre  le  débarquement  simultané  de  5 ou 
6 trains  au  moins,  l'inspection  sur  les  quais  au  moment  de  la  sortie  du 
wagon  ; 

Station  de  désinfection  avec  voies  de  garage  en  nombre  suffisant 
et  l’agencement  nécessaire  pour  désinfecter  après  le  lavage  à l’eau 
chaude  sous  pression,  la  totalité  des  wagons  entrant  en  gare,  et  dans 
un  délai  minimum  de  24  heures.  Fixation  de  la  quantité  minima  de 
désinfectant  employer  par  mètre  superficiel  à désinfecter. 

3°  Désinfection  des  quais  et  du  matériel  mobile  y existant  entre 
chaque  débarquement  d'animaux.  (La  désinfection  comprend  l'arro- 
sage des  litières,  détritus,  matériel  et  quai,  avec  la  solution  désinfec- 
tante, le  nettoiement  général  avec  l’eau  sous  pression  par  un  person- 
nel suffisamment  nombreux,  l’enlèvement  des  litières  et  des  fumiers 
relevant  directement  du  service  qui  assure  l’épandage  du  désinfectant, 
de  manière  à éviter  la  division  des  responsabilités. 

4°  Suppression  des  matériaux  perméables,  chaque  fois  que  cela  est 
possible,  lorsqu’il  s'agit  de  construire  des  parcs  d’attente  sur  les  quais 
ou  à l’entrée  du  marché  ; imperméabilisation  complète  du  sol  des 
parcs,  des  quais,  etc.  ; éclairage  artificiel  suffisant  de  manière  à per 
mettre  l’inspection  de  nuit  et  à la  rendre  efficace. 

En  ce  qui  concerne  le  marché,  la  même  Commission  a adopté  les 
conclusions  suivantes  : 


(1)  Il  est  à noter  que  les  gares  de  province  ne  sont  pas  mieux  comprises  : presque 
toutes  ont  été  construites  à une  époque  où  l’on  ne  prévoyait  pas  l’importance  et  l’exten- 
sion que  prendraient  les  services  sanitaires  et  les  mesures  de  désinfection. 
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1°  Création  de  locaux  en  nombre  suffisant-  pour  les  besoins  du  com- 
merce, en  tenant  compte  des  exigences  de  la  police  sanitaire  ; 

2°  Réfection  des  locaux  d’attente  actuellement  existant  de  manière 
à permettre  un  nettoyage  facile  et  un  assainissement  aussi  complet  que 
possible  ; 

3°  Réfection  du  pavage  au  fur  et  à mesure  des  détériorations. 
Emploi  de  pavés  très  résistants  et  de  joints  élastiques  ; 

4°  Création  de  pédiluves  aux  points  où  le  bétail  peut  entrer  au 
marché  ou  en  sortir  ; 

5°  Organisation  d’une  section  sanitaire  rationnelie  comprenant  les 
bureaux  du  service  sanitaire,  le  laboratoire  et  ses  annexes,  la  salle 
d’abatage  réservée  au  bétail  victime  d’accident,  suspect  ou  atteint  de 
maladies  contagieuses,  la  salle  d’auscultation,  la  fourrière  et  le  lazaret. 
Isolement  complet  des  locaux  réservés  aux  bestiaux  invendus  et  ras- 
semblés en  un  même  point  éloigné  du  passage  des  animaux  et  des 
allées  et  venues  des  personnes.  Achat  d’un  matériel  roulant  spécia- 
lement réservé  au  transport  des  contagieux.  Voie  de  raccordement  spé- 
ciale du  lazaret  avec  la  gare  ; 

6°  Réorganisation  du  service  de  désinfection.  Nécessité  d’employer 
l’eau  chaude  pour  le  nettoyage  du  matériel  mobile  (voitures,  claies, 
auges,  liens  d'attache...).  Nécessité  d'assurer  une  désinfection  perma- 
nente des  voies  et  des  parcs,  de  supprimer  l’usage  du  bois  et  des  maté- 
riaux perméables.  Fixation  d’un  minimum  de  solution  désinfectante  à 
employer  par  mètre  superficiel  et  par  jour.  Désinfection  du  personnel 
employé  au  marché.  Nettoiement  (enlèvement  des  litières  et  fumiers 
après  arrosage  avec  une  solution  désinfectante)  et  assainissement  assu- 
rés par  les  soins  d’un  seul  et  même  service  ; 

7°  Enfin  nécessité  de  prévoir  au  cours  des  épizooties  graves,  une 
surveillance  sanitaire  permanente,  c’est-à-dire  de  jour  et  de  nuit. 


* 

•7T  'X- 

L'étude  très  sévère  qui  vient  d'être  faite  des  abattoirs  du  marché 
de  la  Villette  fait  entrevoir  les  réformes  qui  vont  être  apportées  à l’état 
de  choses  actuel.  Il  faut  espérer  que  pour  chaque  département  on  pren- 
dra le  soin  de  préciser  toutes  les  lacunes  de  l’organisation  actuelle. 
Cette  façon  de  faire  permettra  de  préciser  aussi  les  responsabilités  et 
montrera  l’urgence  des  réformes  à réaliser. 

Il  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue  que,  de  tous  les  départements 
français,  celui  de  la  Seine  est  un  des  rares  qui  peuvent  disposer  de 
crédits  très  importants  pour  essayer  de  lutter,  dans  la  mesure  du 
possible  contre  les  épizooties  ; il  est  d’ailleurs  le  seul  qui  assure  l’ap- 
plication des  mesures  sanitaires  par  un  personnel  entièrement  libéré 
des  soucis  de  la  clientèle. 

* 

* * 

Tout  ce  qui  précède  tend  à démontrer  la  nécessité  de  réformer 


— 48  — 


notre  organisation  sanitaire,  si  l’on  vent  lutter  efficacement  contre  la 
fièvre  aphteuse. 

La  suppression  des  tenues  de  foires  et  marchés , voire  même  leur 
règlementation  sévère , sont  des  mesures  insuffisantes , lorsque  la  fièvre 
aphteuse  a déjà  pris  une  grande  extension. 

La  reconstruction  et  l'aménagement  de  nos  abattoirs  et  marchés 
publics,  suivant  les  principes  de  l'hygiène  moderne  s'imposent  si  l'on 
veut  faciliter  la  tâche  qui  incombe  aux  services  sanitaires  et  qui  répond 
aux  desiderata. 

Une  puissante  organisation  sanitaire  centrale,  capable  de  faire  ap- 
pliquer d'urgence  et  sur  place  par  un  personnel  spécial,  avec  le  con- 
cours des  organisations  locales,  les  mesures  sanitaires  reconnues 
nécessaires,  doit  être  préconisée  si  l'on  veut  éviter  le  retour  périodique 
des  épizooties  aphteuses  et  leurs  funestes  effets  au  point  de  vue  agri- 
cole en  général,  et  au  point  de  vue  de  l'industrie  laitière  en  particulier. 


* * 

M.  Martel  commente  en  quelques  mots  le  rapport  ci-dessus 
sur  l'importante  question  de  l’Hygiène  des  abattoirs  et  des  marchés 
publics.  11  s’étend  en  particulier  sur  l’installation  défectueuse  de  ces 
établissements,  dont  quelques-uns  seuls  pour  toute  la  France,  possèdent 
une  gare  les  desservant.  Encore  cette  gare  dessert-elle  à la  fois,  à la 
Villette  prototype  du  genre,  le  marché  aux  bestiaux  et  l’abattoir  ; les 
animaux  y sont  mélangés  dès  l’arrivée,  d’où  un  contact  dangereux,  une 
contamination  possible. 

fl  s’élève  également  avec  énergie  contre  l’envoi  aux  abattoirs  d’ani- 
maux atteints  de  fièvre  aphteuse,  qui  contaminent  le  marché  et,  par  suite 
des  réexpéditions,  infectent  la  province.  Le  lazaret  où,  à la  Villette,  on 
isole  les  animaux  contaminés  communique  avec  les  échaudoirs,  de  sorte 
que  l’isolement  n’est  pas  complet.  Ce  qui  est  vrai  de  la  Villette  l’est  encore 
plus  peut-être  des  marchés  des  autres  grandes  villes  de  France. 

Il  blâme  enfin  l’insuffisance  de  la  suppression  des  tenues  de  foires 
et  marchés  comme  mesure  prophylactique  contre  la  fièvre  aphteuse  ; 
cette  mesure  intervient  toujours  alors  que  les  foyers  d’épidémie  sont  déjà 
constitués  et  elle  réussit  surtout  à paralyser  le  commerce.  A l’étran- 
ger, en  Roumanie,  par  exemple,  il  n’en  est  pas  de  même  et  c’est  dès  le 
début  de  la  maladie  que  des  mesures  sévères,  draconiennes  même,  sont 
prises  pour  enrayer  le  fléau  et  l’arrêter  à la  frontière.  Si  malgré  tout, 
une  région  de  l’intérieur  se  trouve  contaminée,  on  se  borne  à laisser 
passer  le  fléau,  sans  faire  intervenir  des  mesures  inutiles  comme  celles 
que  l’on  applique  généralement  en  France.  L'n  tel  état  de  choses  est  le 
fruit  de  l’institution  d’une  puissante  organisation  sanitaire  centrale, 
seule  capable  d’ordonner  les  mesures  propres  à faire  disparaître  rapi- 
dement l’épidémie  menaçante,  en  l’attaquant  dans  les  foyers  mêmes  où 
elle  apparaît  et  dès  le  début, 

M.  le  Sénateur  Fortier.  Tout  le  mal  vient  du  marché  de  la  Villette, 
grâce  aux  réexpéditions  d’animaux  qui  rapportent  en  province  le  germe 
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de  la  maladie  et  contaminent  toute  une  région.  D’ailleurs  l’application 
inégale,  suivant  les  départements,  des  mesures  sanitaires,  complique  la 
situation.  Tel  département  se  voit  imposer  des  mesures  très  sévères, 
alors  que  ceux  qui  l’avoisinent  et  qui  sont  tout  aussi  atteints  ou  menacés 
que  lui  ne  font  rien.  C’est  ainsi  que  dans  certains  endroits  on  va  jusqu’à 
ordonner  le  transport  en  voiture  dans  un  périmètre  donné,  des  bêtes 
conduites  à la  boucherie,  tandis  que  les  bêtes  contaminées  suivent  la 
route  à pied,  en  revenant  du  marché.  C’est  ainsi  encore  que  l’on  recom- 
mande de  désinfecter  les  étables,  locaux  et  auges  servant  aux  bestiaux 
et  jusque,  ô ironie  ! aux  herbages  et  pâturages,  lussent-ils  de  40  hectares. 

Ce  sont  là,  autant  de  mesures  vexatoires  et  inutiles  qu’il  importe 
devoir  disparaître.  F.lles  finiront  avec  l’organisation  d’une  police  sani- 
taire appliquée  partout  d'une  façon  uniforme.  La  fièvre  aphteuse  s’at- 
ténuera enfin,  si,  elle  ne  disparaît  pas  complètement,  avec  la  réfection, 
comme  le  demande  M.  le  rapporteur,  des  grands  marchés  de  bestiaux, 
qui  constituent  autant  de  foyers  permanents  d’épizooties. 

M.  Lermat.  Si  les  grands  marchés,  la  Villette  en  particulier,  conta- 
minent la  province,  on  peut  dire  avec  autant  d’exactitude  que  la  réci- 
proque est  vraie,  car  certains  éleveurs,  qui  ont  cependant  reconnu  que 
leurs  bêtes  étaient  malades,  ne  se  font  pas  faute  de  les  envoyer  sur  le 
marché  sans  faire  aucune  déclaration.  La  fièvre  aphteuse,  pour  ne  parler 
que  de  cette  maladie,  est  extrêmement  subtile  à saisir  et  passe  aisément 
à travers  les  mailles  les  plus  serrées  du  cordon  sanitaire. 

Il  y a six  ans,  M.  le  Dr  Flocart  a commencé  des  expériences  qui 
semblaient.concluantes  sur  un  vaccin  anti-aphteux.  M.  Martel  pourrait- 
il  nous  dira  où  en  est  la  question,  à l'heure  actuelle  ? 

M.  Martel,  rapporteur.  Il  existe  effectivement  un  sérum  anti- 
aphteux,  mais  il  ne  réussit  pas  à vacciner,  il  immunise  seulement  pen- 
dant un  temps  relativement  court,  dix  ou  quinze  jours  environ,  l’animal 
qui  l’a  reçu  et  qui  redevient  ensuite  aussi  sensible  qu’auparavant  à 
la  maladie.  Peut-être  pourrait-on  en  essayer  l’application  en  grand, 
en  temps  d’épidémie.  Mais  il  revient  assez  cher,  car  il  ne  se  conserve 
pas  très  longtemps  et  il  faudrait  prévoir  l’annexion  au  laboratoire  d’un 
véritable  troupeau  capable  de  donner  en  un  temps  relativement  court 
des  quantités  considérables  de  sérum.  On  en  delivre  à l’école  d’Alfort, 
mais  naturellement  à condition  nue  les  demandes  ne  soient  pas  trop 
nombreuses,  autrement  la  provision  s’épuise  et  force  est  de  répondre 
aux  solliciteurs  qu’il  n’y  en  a plus. 

M.  le  Président.  Les  contaminations  ne  proviennent  pas  toujours 
des  réexpéditions  des  grands  marchés.  Je  me  souviens  d’une  épidémie 
de  fièvre  aphteuse  qui  éclata  jadis  dans  mon  pays.  File  y fut  apportée 
par  un  porc  malade  qu’un  fermier  acheta  à la  foire  qui  s’était  tenue  dans 
ledit  pays. 

Nous  ne  pouvons  pas,  mon  collègue  et  ami,  M.  Portier,  le  faisait 
remarquer  avec  raison,  avoir  deux  poids  et  deux  mesures,  et  si  l’on 
interdit  les  réexpéditions  de  la  Villette  sur  la  province  en  temps  d’épi- 
démie, car  c’est  toujours  la  Villette  que  l’on  accuse  du  méfait,  il  faudra 
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également  interdire  toutes  les  réexpéditions  laites  par  les  autres 
grands  marchés.  D’où  une  gène  considérable  pour  le  commerce. 

Le  mal  vient,  M.  le  rapporteur  l'a  fort  bien  compris,  de  ce  que  nous 
n’avons  pas  un  service  d’inspection  vétérinaire  central  bien  armé,  ayant 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  interdire  l’envoi  sur  les  marchés  des  bêtes 
contaminées  ou  simplement  suspectes. 

D’une  façon  générale  d'ailleurs  il  apparaît  nécessaire  d’adopter  les 
mesures  préconisées  par  M.  le  rapporteur  au  sujet  des  gares  et  de  la 
désinfection  des  wagons,  car  c’est  à la  cause  et  non  à la  conséquence  qu’il 
faut  s’en  prendre.  J’appuie  donc  les  conclusions  présentées  par  M.  Martel. 
Toutefois,  étant  donnés  les  textes  de  lois  déjà  existants  et  la  bonne 
volonté  manifeste  du  ministère  de  l’agriculture,  bonne  volonté  qui 
échoue  devant  l’absence  de  crédits,  je  crois  que  nous  ne  devons  pas 
nous  borner  à demander  l’organisation  d’un  service  sanitaire  central, 
mais  encore  que  nous  devons  prier  le  Parlement  d’accorder  les  crédits 
nécessaires  à cette  organisation.  (Applaudissements.)  Sous  la  direction 
du  service  central  opéreraient  des  inspecteurs  départementaux  et  des 
inspecteurs  divisionnaires,  dont  les  traitements  seraient  payés, 
suivant  un  juste  départ  à établir,  par  l’État,  les  départements, 
et  les  communes,  et  dont  les  titulaires  seraient  des  vétérinaires 
ne  faisant  pas  de  clientèle,  indépendants  par  conséquent,  et 
toujours  libres  d’aller,  en  cas  d’épidémie,  voir  chez  tel  ou  tel  culti- 
vateur ce  qui  s’y  passe.  (Très  bien  ! Très  bien  1) 

C’est  ainsi  qu’en  attendant  mieux,  j’ai  fait,  en  qualité  de  président 
du  Conseil  général  du  Loiret,  organiser  un  service  d’inspection  de  la 
police  sanitaire  des  abattoirs  et  du  marché,  dont  le  titulaire  est  un  ancien 
vétérinaire  de  l'armée  qui  ne  fait  pas  de  clientèle  ; dans  les  cantons  ce 
sont  les  vétérinaires  qui  sont  inspecteurs  vétérinaires  ou  sanitaires, 
chacun  dans  le  cercle  de  leur  clientèle  respective.  (Applaudissements .) 

Je  propose  en  conséquence  au  Congrès  d’adopter  le  vœu  suivant  : 

— Le  Congrès  considérant  que  : 

« La  suppression  des  tenues  de  foires  et  marchés,  voire  même  leur 
réglementation  sévère,  sont  des  mesures  insuffisantes,  lorsque  la  fièvre 
aphteuse  a déjà  pris  une  grande  extension. 

« La  reconstruction  et  l’aménagement  de  nos  abattoirs  et  marchés 
publics,  suivant  les  principes  de  l’hygiène  moderne  s’imposent  si  l’on 
veut  faciliter  la  tâche  qui  incombe  aux  services  sanitaires  et  qui  répond 
aux  desiderata. 

Emet  le  vœu  : 

Que  le  Parlement  vote  les  fonds  nécessaires  pour  permettre  au 
Ministre  de  l’agriculture  d’organiser  d’une  façon  pratique  et  sous  sa 
propre  responsabilité  en  même  temps  que  sous  son  autorité  l’ensemble 
du  service  sanitaire,  tant  central  que  départemental  et  local.  » ( Adopté 
à l'unanimité.) 
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3e  Question 

Utilisation  des  fumées  pour  l’assainissement  et  la  désinfection 
dans  le  domaine  agricole. 

par  M.  A Trillat 

Chef  de  Laboratoire  à l’Institut  Pasteur,  à Paris. 


Dans  un  travail  paru  dans  les  annales  de  l’Institut  Pasteur  (octobre 
1896),  j’ai  établi  que  dans  toutes  les  combustions  incomplètes,  il  y avait 
production  d’aldéhydes  et  notamment  de  formaldéhyde  polymérisée, 
qui  à l’état  de  vapeurs  a une  très  grande  puissance  antiseptique.  Je 
rappellerai  que  cette  puissance  antiseptique  des  vapeurs  de  la  formal- 
déhyde polymérisée  est  due  d’une  part  à la  propriété  que  possède  cette 
substance  d’insolubiliser  la  matière  albuminoïde  dont  les  germes  sont 
formés,  et  d’autre  part,  à la  puissance  de  pénétration  de  ces  vapeurs. 

Ces  mômes  vapeurs  sont  également  douées  d’une  propriété  très 
remarquable  : elles  forment  avec  les  gaz  de  la  putréfaction  des  com- 
binaisons stables  qui  assurent  la  désodorisation  des  matières  fécales 
et  des  matières  albuminoïdes  en  voie  de  décomposition. 

La  quantité  d’aldéhyde  formique  polymérisée  contenue  dans  les 
fumées  est  extrêmement  variable  : elle  dépend,  comme  l’indiquent  les 
résultats  publiés  dans  l’étude,  à laquelle  j’ai  fait  allusion,  d’une  foule 
de  facteurs,  tels  que  la  nature  du  combustible,  le  mode  de  combustion, 
etc. 

Les  expériences  ont  démontré  que  lorsqu’on  faisait  brûler  certains 
combustibles  sous  une  cloche,  ou  dans  une  salle  de  grande  capacité, 
on  pouvait  arriver  à stériliser  les  germes  infectieux  exposés  à l’action 
de  ces  fumées.  On  peut  donc  se  demander  si  dans  ce  moyen  si  simple  qui 
consiste  à faire  brûler  sous  certaines  conditions  des  substances  très 
répandues  dans  la  nature  comme  du  bois,  de  la  paille,  du  sucre,  il  était 
possible  d’établir  une  méthode  pratique  de  désinfection. 

Aujourd’hui  le  problème  de  la  désinfection  peut  être  considéré 
comme  très  avancé,  les  municipalités  disposent  de  véritables  adminis- 
trations, sans  compter  lès  entreprises  particulières,  mais  il  n’en  est 
pas  de  même  dans  les  régions  pauvres,  éloignées  des  villes,  où  la  notion 
même  de  la  désinfection  fait  défaut,  et  où  les  moindres  frais  sont  tou- 
jours un  obstacle  à l’adoption  d’un  procédé  efficace,  mais  toujours 
compliqué  pour  l'agriculteur  chaque  fois  qu’il  faudra  mettre  en  oeuvre 
une  pratique  qui  n’est  pas  dans  ses  habitudes. 

C’est  pour  ces  motifs  que  malgré  les  prescriptions  de  l’administra- 
tion sanitaire,  la  désinfection  des  écuries,  des  étables,  des  chenils,  des 
porcheries,  des  fosses,  etc.,  est  souvent  négligée.  Vulgariser  à la  cam- 
pagne surtout  dans  les  régions  éloignées  une  méthode  à la  portée  de 
tous  sans  l’intervention  d’un  outillage  compliqué,  ne  nécessitant 
aucune  dépense,  serait  rendre  un  véritable  service. 
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L’idée  d’employer  les  fumigations  dans  ce  but  est  loin  d’être 
nouvelle,  car  l'usage  de  se  servir  des  fumées  comme  moyen  de  défense 
contre  les  épidémies  remonte  à la  plus  haute  antiquité.  J’ai  fait  sur  ce 
sujet  une  étude  bibliographique  à l’Institut  Pasteur  en  1905  qui  démon- 
tre nettement  que  les  anciens  avaient  reconnu  l'efficacité  des  fumées 
dans  un  grand  nombre  de  cas.  Ces  pratiques  si  généralisées  autrefois 
sont  peu  à peu  tombées  dans  l'oubli,  surtout  depuis  le  commencement 
du  siècle  dernier  à la  suite  de  l’application  des  méthodes  guytoniennes. 
On  en  trouve  cependant  encore  des  traces  dans  maintes  occasions, 
comme  dans  la  désinfection  des  chambres  des  malades  par  la  com- 
bustion du  sucre  ou  des  baies  de  genièvre. 

Avec  les  notions  nouvelles  qui  résultent  des  expériences  établis- 
sant la  formation  de  l’aldéhyde  formique  dans  les  produits  de  com- 
bustion, avec  la  possibilité  également  démontrée  d’élever  sensiblement 
le  taux  de  cette  aldéhyde  selon  le  mode  de  combustion,  la  question 
méritait  d’être  reprise. 

Je  donne  ici  à titre  d’indication  le  résumé  de  désinfection  faite  par 
la  combustion  du  sucre  ou  de  la  mélasse,  ou  de  la  paille  brûlée. 

Essais  de  désinfection  en  grand , par  le  sucre  brûlé. 

Ces  essais  ont  été  faits  à l'Institut  Pasteur  dans  une  salle  de  100  m.  q. 
Le  sucre  a été  brûlé  le  plus  rapidement  possible  dans  une  marmite  pla- 
cée sur  un  réchaud  à gaz. 

Selon  la  technique  habituelle,  des  objets  contaminés  de  nature 
différente  (bois,  papiers,  étoffes,  etc.),  étaient  disposés  en  divers  points 
du  local,  et  après  six  heures  d’exposition  on  ensemençait  les  bouil- 
lons. Comme  germes  peu  résistants  on  a choisi  le  coli-bacille  et  le 
bacille  typhique  ; comme  germes  plus  résistants,  le  charbon  sporulé 
et  le  staphylocoque  doré  dont  des  parcelles  de  culture  solide  étaient 
préalalbement  desséchées  dans  le  vide. 

Essai  de  désinfection  dans  un  local  de  100  mètres  cubes 

(Sucre  brûlé,  4 hilog.) 

Tômninç  Coli-Baeille  Bacille  typhique  Charbon  sporulé  Staphylocoque  doré 
objets  objets  objets  objets  desséché 

OBSERVATIONS  contaminés  contaminés,  10  contaminés,  15  contaminés.  10  objets c ntaminés,  12 

3 de  chaque  ont  ont  été  ont  ont  été  ont  ont  été  ont  ont  été 

espèce  cultivé  stérilisés  cultivé  stérilisés  cultivé  stérilisés  cultivé  stérilisés 


2 jours 

ont  cultivé  0 

10 

0 

15 

0 

10 

2 

10 

14  - 

— 0 

10 

1 

14 

3 

7 

10 

2 

20  - 

0 

10 

1 

14 

5 

5 

11 

1 

Essais  en  employant  6 kilogrammes  de  sucre  en  deux  fois 

2 jours 

ont  cultivé  0 

10 

0 

15 

0 

10 

0 

12 

14  — 

— 0 

10 

0 

15 

1 

9 

5 

7 

20  — 

— 0 

10 

0 

15 

1 

9 

5 

7 

Essais  en  remplaçant  le  sucre  par  de  la  mélasse  (0  kilo 

rr  ) 

2 jours 

ont  cultivé  0 

10 

0 

15 

0 

10 

0 

12 

14  — 

— 0 

10 

0 

15 

0 

10 

2 

10 

20  - 

— 0 

10 

0 

15 

1 

9 

2 

10 
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Ces  résultats  tout  en  étant  moins  favorables  que  ceux  fournis  direc- 
tement par  l’aldéhyde  formique,  présentent  néanmoins  de  l’intérêt  parce 
que  la  méthode  peut  être  améliorée,  notamment  en  mélangeant  le 
sucre  à des  substances  inertes  et  poreuses  qui,  en  multipliant  les  sur- 
faces de  contact,  augmentent  le  rendement  en  aldéhyde  formique.  On 
peu  remplacer  le  sucre  par  la  mélasse. 

Désinfection  par  de  la  paille  brûlée. 

La  désinfection  par  la  paille  humide  qui  donne  une  fumée  épaisse 
particulièrement  riche  en  aldéhyde  formique  présente  plus  d’intérêt 
par  suite  de  la  facilité  d’exécution  de  la  méthode  et  de  l’abondance  de 
la  matière  première. 

En  voici  un  exemple  : 

Mode  opératoire. 

Dans  une  étable  de  250  mètres  cubes  on  a fait  brûler  5 bottes  de 
paille,  d’environ  10  kilog.  et  légèrement  humidifiée,  de  manière  à 
ralentir  la  combustion. 

Pour  éviter  tout  moyen  d’incendie  la  paille  fut  recouverte  d’une 
toile  métallique  à larges  mailles  qui  laissaient  échapper  la  fumée  tout 
en  retenant  les  tisons  enflammés. 

Après  la  combustion  l’étable  fut  fermée  et  on  laissa  les  fumées  agir 
pendant  24  heures. 

Au  bout  de  ce  laps  de  temps  on  procéda  à l’ensemencement  des 
germes  exposés  aux  fumées,  en  voici  les  résultats  : 


Essais  de  désinfection  dans  une  écurie  de  250  mètres  cubes  par  la  combustion 
de  50  kilogrammes  de  paille  humide. 

Nombre  d’objets  Observation  ^22 

contaminés  après  21  jours 

Goli-bacille 5 Stérilisation 

Bacille  typhique : 5 — 

Charbon 5 — 

Vibrion  cholérique 5 — 

Charbon  sporulé 10  — 

Ici  les  résultats  ont  été  particulièrement  favorables.  Ils  sont  surtout 
dus  à l’élévation  de  la  température  qui  a atteint  42  degrés  dans  le  local. 
On  sait  combien  grande  est  l’influence  de  la  température  sur  le  pou- 
voir microbicide  des  vapeurs  de  formol  qui  deviennent  capables  de 
stériliser  des  spores  à 40  degrés  alors  que  ces  mêmes  vapeurs  sont  in- 
capables de  stériliser  des  bactéries  vulgaires  dans  des  conditions  ordi- 
naires de  température. 

Bien  des  points  restent  à étudier  dans  l’application  de  ce  système 
de  désinfection  : tels  sont,  par  exemple,  les  conditions  les  plus  favo- 
rables pour  la  combustion  de  la  paille,  la  diminution  des  risques  d’in- 
cendie, la  force  de  pénétration  des  fumées  dans  le  sol,  la  durée  de  l’ac- 
tion de  ces  fumées,  l’influence  de  l’humidité,  etc. 


Ce  ne  sont  que  par  des  essais  systématiques  que  l’on  pourra  se 
rendre  compte  de  la  valeur  pratique  du  procédé  ; il  n’en  reste  pas 
moins  acquis,  à la  suite  de  ces  expériences,  que  des  germes  exposés  à 
découvert  ont  pu  être  stérilisés  dans  les  conditions  d’une  pratique 
extrêmement  simple.  A défaut  de  tout  autre  procédé  de  désinfection,  on 
peut  donc  prévoir  que  les  fumigations,  surtout  dans  les  campagnes, 
pourront  rendre  service  dans  beaucoup  de  circonstances. 

En  attendant  le  résultat  de  ces  nouvelles  études  concernant  plus 
particulièrement  la  désinfection  des  germes  contagieux,  les  fumiga^ 
tions  peuvent  être  dès  maintenant  utilisées  dans  les  campagnes  comme 
moyen  d’assainissement  et  de  destruction  de  mauvaises  odeurs  dans  une 
foule  de  cas.  C’est  à ce  titre  que  cette  communication  peut  intéresser 
les  agriculteurs. 

M.  Trillat  donne  lecture  du  rapport  ci-dessus.  11  le  commente 
en  quelques  mots  et  prend  loyalement  soin  d’ajouter  que  les  expériences 
n’ont  pas  été  contrôlées  par  le  Conseil  d’IIygiène. 

Les  anciens,  continue-t-il,  connaissaient  certainement  l’efficacité  de 
certaines  fumées  ; j’en  ai  eu  la  preuve  en  feuilletant  leur  littérature  et 
leurs  collections.  C’est  ainsi  qu'à  Londres,  dans  une  collection  assy- 
rienne, j’ai  trouvé  un  brûle-parfum,  évidemment  destiné  à la  combustion 
de  substances  riches  en  saccharose,  susceptibles  par  conséquent  de 
dégager  en  comburant  de  grandes  quantités  d’aldéhyde  formique  poly- 
mérisée.  Les  observations  que  j’ai  faites  ne  sont  donc  pas  nouvelles. 
Elles  étaient  restées  de  longs  siècles  dans  l’oubli  et  je  me  suis  borné  à 
les  étayer  sur  des  données  et  des  expériences  un  peu  plus  scientifiques. 

Sur  la  demande  de  M.  le  Président,  M.  Trillat  donne  quelques  préci- 
sions. Les  substances  riches  en  saccharose  sont  celles  qui  donnent  les 
meilleurs  résultats  ; c’est  ainsi  que  le  sucre  en  brûlant,  surtout  s’il 
combure  dans  un  récipient  métallique,  donne  des  produits  tels  que 
l’aldéhyde  formique,  l’essence  d’amandes  amères,  de  l’acide  méthylique, 
de  l’acide  acétique,  etc.,  qui  à l’état  gazeux  agissent  comme  antiseptiques. 
La  mélasse  donne  également  beaucoup  d’aldéhyde  formique  ; il  en  est 
de  même  de  la  paille.  L’emploi  de  la  paille  humide  est  à recommander, 
à cet  égard,  car  elle  brûle  moins  vite  et  plus  incomplètement  ; le  charbon 
qui  en  résulte  saisit  aisément  en  raison  de  la  grande  surface  de  chauffe 
de  la  paille  les  aldéhydes  qui  se  forment  et  les  oxydations  qui  s’ensuivent 
sont  éminemment  propres  à la  désinfection. 

A noter  que,  pendant  la  guerre  russo-japonaise,  les  Japonais  ont 
désinfecté  les  plaies  avec  de  la  paille  incomplètement  brûlée  : 

M.  Giuoux.  N’est-il  pas  préférable  d’employer  directement  le  formol, 
qui  acheté  en  certaine  quantité,  ne  coûte  que  1 fr.  25  le  litre  et  de  désin- 
fecter les  étables,  comme  je  désinfecte  les  dépôts  d’une  grande  laiterie 
de  Paris,  à l’aide  d’un  appareil  créé  par  le  Dr  Bordas,  membre  du  Comité 
consultatif  d’hygiène  de  la  Seine  ? Quelle  que  soit  l’infection  à combattre, 
1 litre  250  de  formol  suffit  dans  tous  les  cas  pour  désinfecter  et  stériliser 
complètement,  en  dix  heures,  un  espace  de  100  mètres  cubes. 

M.  le  Rapporteur.  Il  est  bien  certain  que  la  méthode  de  désinfection 
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par  l’aldéhyde  formique,  que  j’ai  été  le  premier  à préconiser,  il  y a 
quinze  ans,  est  bien  préférable  à la  désinfection  par  la  combustion  de  la 
paille  humide,  celle-ci  lut-elle  accompagnée  de  mélasse.  Mais  ce  que 
je  cherche  et  crois  avoir  trouvé,  c’est  le  moyen  de  désinfecter  des  étables 
ou  locaux  quelconques,  dans  des  pays  déshérités,  en  rase  campagne, 
loin  des  villes.  Vous  n’ignorez  pas  d'ailleurs  qu'il  est  très  difficile  de 
décider  un  paysan  à laisser  entrer  chez  lui  un  appareil  quel- 
conque, l'opération  ne  lui  coutàt-elle  que  25  centimes.  Le  jour  où  vous 
lui  direz  par  contre  qu’il  peut  arriver  à un  résultat  analogue,  en  brûlant 
lui-même,  sous  certaines  conditions  qui  restent  encore  à déterminer 
pour  que  l’opération  soit  bien  faite,  de  la  paille  humide  mélassée  ou  non, 
il  ne  reculera  pas  devant  l’expérience  à tenter. 

M.  le  Dr  Chassevant.  M.  Trillat  vient  de  faire  connaître  une  très 
intéressante  méthode  de  désinfection  utilisable  soit  dans  nos  fermes, 
soit  dans  nos  hôpitaux  de  campagne.  Nous  n’aurons  pas  toujours  d’al- 
déhyde formique  à notre  disposition  et  nous  devons  lui  être  en  consé- 
quence reconnaissants  des  précieuses  indications  qu'il  nous  donne. 
(. Applaudissements .) 

M.  le  Président  fait  ressortir  que  la  méthode  si  simple  préconisée 
par  M.  Trillat  est  toute  subsidiaire  et  ne  vise  nullement  à détrôner  la 
désinfection  par  le  formol.  Dans  ces  conditions,  il  propose  à l’appro- 
bation du  Congrès  la  résolution  suivante,  qui  est  adoptée  au  milieu  des 
applaudissements  de  rassemblée  : 

« Le  Congrès  recommande  aux  agriculteurs,  dans  nos  campagnes, 
de  vouloir  bien  essayer  la  désinfection  de  leurs  étables  et  de  tous  les 
locaux  infectés,  en  y brûlant  de  la  paille  humide  ou  mieux  de  la  paille 
mélassée,  quand  ils  ne  pourront  se  procurer  du  formol  et  les  appareils 
nécessaires.  » 
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8e  Question 

Sur  la  présence  anormale  de  l’eau  dans  les  beurres. 

par  M.  A.  Trillat 

Chef  de  Laboratoire  à l’Institut  Pasteur,  Paris. 


Depuis  quelques  années,  on  voit  apparaître  sur  le  marché  des  beur- 
res contenant  une  quantité  d’eau  dépassant  de  beaucoup  la  moyenne 
indiquée  par  les  savants  qui  se  sont  occupés  spécialement  de  ce  qu’ils 
ont  appelé,  l 'humidité  du  beurre. 

Timide  au  début,  la  fraude  qui  consiste  à incorporer  de  l’eau  au 
beurre  n’a  cessé  de  faire  des  progrès,  et  tels  beurres  contenant  25  % 
d’eau,  signalés  par  les  auteurs,  il  y a une  dizaine  d’années,  comme  des 
cas  rares,  sont  fréquents  aujourd’hui,  avec  cette  aggravation  que  la 
quantité  d’eau  introduite  dans  les  beurres  peut  atteindre,  maintenant 
grâce  à l’habileté  des  fraudeurs,  jusqu'à  40  et  même  50  %. 

Cette  falsification,  inconnue  autrefois,  assez  répandue  en  Amérique 
et  en  Allemagne,  tend  à envahir  de  plus  en  plus  nos  régions  produc- 
trices. Il  est  temps  qu’une  réglementation  sévère  intervienne  pour  y 
obvier. 

La  fraude  qui  consiste  à incorporer  de  l’eau  dans  le  beurre,  ou  ce 
qui  revient  au  môme,  à le  travailler  de  manière  à.  lui  laisser  un  excès 
d’eau  est  une  tromperie  sur  la  valeur  marchande  du  beurre-  C’est  un 
mouillage  analogue  à celui  du  lait  ou  du  vin.  11  est  inutile  d’ajouter 
que  la  responsabilité  de  la  fraude  est  rejetée  par  les  détaillants  sur  leurs 
fournisseurs  et  que  les  fournisseurs  soutiennent  de  leur  côté  que  cet 
excès  d'humidité  ne  provient  pas  d’une  falsification,  mais  résulte  d’une 
préparation  normale.  11  est  difficile  d’affirmer  aujourd’hui  que  la 
fraude  se  pratique  plutôt  chez  les  défaillants  que  chez  les  producteurs. 

La  présence  d’un  excès  d’eau,  surtout  à partir  d’une  certaine  limite, 
ne  peut  échapper  à un  marchand  si  peu  expérimenté  qu’il  soit,  surtout 
lorsqu'il  a payé  son  beurre  un  prix  inférieur. 

Un  tel  beurre  se  reconnaît  en  effet  soit  à ce  qu'il  laisse  suinter  des 
gouttes  d’eau,  soit  à sa  consistance  granuleuse  qui  montre  qu’il  a été 
baratté  d'une  manière  toute  spéciale,  permettant  d’y  introduire  le  plus 
d’eau  possible,  ou  qu’il  a été  malaxé  avant  d’avoir  été  mis  en  vente. 
Dans  les  ménages  la  cuisinière  constate  qu’il  disparait  en  fondant  et  ne 
rend  pas. 

Les  moyens  employés  par  les  fraudeurs  pour  incorporer  l’eau  au 
beurre  sont  nombreux,  le  principe  peut  néanmoins  se  rattacher  aux 
manipulations  suivantes  : 

1°  Pétrissage  du  beurre  dans  l’eau  tiède. 

2°  Emulsion  d’eau  et  de  beurre  au  moyen  d’appareils  spéciaux. 

3°  Solidification  du  beurre  fondu,  dans  l’eau  froide. 

4°  Addition  de  certaines  substances  absorbantes  dans  le  beurre. 


— 57  — 


Dans  l’Amérique  du  Nord  le  beurre  est  manipulé  dans  un  pétrin 
contenant  de  l’eau  chaude.  Le  beurre  qui  a subi  ce  traitement  porte 
le  nom  de  Pack  butter.  On  prépare  à Hambourg  sous  le  même  nom  un 
beurre  additionné  d’eau  en  le  faisant  flotter  dans  de  l’eau  tiède  conte- 
nue dans  un  pétrin  ; lorsque  le  produit  s’est  ramolli  en  absorbant  de 
l’eau  on  fait  couler  l’excédant  par  un  trou  placé  à la  partie  inférieure. 
Souvent  on  pèse  exactement  le  beurre  et  l’eau  avant  de  les  mélanger  et 
le  prix  de  vente  est  proportionné  à la  composition  du  produit.  C’est 
ainsi  qu'un  de  ces  mélanges  avait  été  préparé  avec  10  kilog.  de  beurre 
ferme  et  2 kilog-.  d’eau.  Il  renfermait  26,6  % d’eau,  le  beurre  avant  le 
mouillage  ne  contenait  par  suite  que  11.92  d’eau,  la  différence  provenait 
de  l’incorporation  de  l’eau. 

Cette  méthode  est  la  plus  simple.  Celles  qui  suivent  sont  plus  ingé- 
nieuses et  permettent  au  beurre  de  retenir  une  quantité  d’eau  beaucoup 
plus  considérable. 

On  a confectionné  des  appareils  émulsionneurs  qui  divisent  la  ma- 
tière grasse  à un  degré  de  tenuité  extrême,  et  qui  laissent  le  pétrissage, 
bien  loin  en  arrière. 

Dans  le  même  ordre  d’idées  on  a aussi  imaginé  de  faire  fondre  le 
beurre,  et  une  fois  fondu,  de  le  laisser  couler  dans  de  l’eau  froide  en 
jet  excessivement  mince,  de  manière  à le  solidifier  brusquement  en 
l’émulsionnant  au  sein  de  la  masse  liquide. 

Enfin,  on  augmente  la  valeur  de  ces  procédés  mécaniques  en  incor- 
porant au  beurre  certaines  substances  susceptibles  de  se  gonfler  dans 
l’eau  en  l’absorbant.  C’est  ainsi  que  dans  un  beurre  contenant  environ 
35  % d’eau,  j’ai  trouvé  une  proportion  notable  de  caséinate  de  soude, 
qui  comme  on  sait,  a la  propriété  de  gonfler  considérablement  dans  l’eau 
et  par  conséquent  d’en  retenir. 

Comme  on  le  voit,  le  fraudeur  n’a  que  l’embarras  du  choix  dans  le 
cas  où  il  ne  se  contente  pas  d’un  malaxage  imparfait. 

Les  moyens  de  défense  invoqués  par  lui  ne  sont  pas  moins  nom- 
breux. 

Pour  expliquer  la  présence  normale  de  l’eau  dans  le  beurre  on  a 
invoqué  successivement  l’état  physiologique  des  vaches,  les  modifica- 
tions survenues  dans  la  végétation,  la  composition  du  fourrage,  enfin 
la  pasteurisation... 

Il  n’est  pas  difficile  de  démontrer  que  dans  ce  cas,  la  présence  anor- 
male de  l’eau  dans  le  beurre  n’a  rien  à voir  avec  l’état  des  vaches  et 
leur  nourriture.  Ces  arguments  peuvent  être  valables  pour  le  lait,  ils 
peuvent  l’être  également  pour  le  beurre  quant  à sa  composition  chi- 
mique, comme  par  exemple  la  diminution  des  acides  gras  volatils,  mais 
ils  n’ont  aucun  rapport  avec  la  teneur  en  eau  du  beurre  qui  ne  dépend 
que  d’une  opération  purement  mécanique. 

On  a prétendu  comme  argument  d’un  ordre  plus  scientifique  que 
la  pasteurisation  du  lait  pouvait  avoir  une  influence  sur  la  teneur  en 
eau  du  beurre.  On  sait  en  effet  que  cette  pasteurisation  est  pratiquée 
dans  certaines  circonstances. 

Par  suite  de  cette  opération,  d’après  les  intéressés,  les  globules  gras 
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subiraient  une  modification  dans  leur  structure,  l’écrémage  d’un  sem- 
blable lait,  et  par  suite  son  barattage  s’opérant  dans  des  conditions  dif- 
férentes, le  beurre  en  résultant  retiendrait  une  plus  grande  proportion 
d’eau  que  le  lait  témoin. 

J’ai  voulu  me  rendre  compte  par  moi-même  de  la  valeur  de  cet 
argument.  J’ai  divisé  200  litres  de  lait  en  2 portions,  l’une  a servi  de 
témoin  et  a été  écrémée  et  barattée  par  des  appareils  couramment  em- 
ployés dans  la  pratique  ; l’autre  a été  pasteurisée  et  ensuite  soumise  au 
même  traitement,  dans  les  mêmes  appareils  et  dans  le  même  temps. 
Au  cours  du  malaxage,  des  prélèvements  étaient  faits  sur  la  masse  du 
beurre  et  on  dosait  l'eau.  La  quantité  d’eau  dans  le  beurre  témoin  et 
dans  le  beurre  essai  a été  la  même  déjà  après  12  minutes  de  malaxage. 

Il  est  donc  difficile  d’admettre  après  cette  expérience  faite  en  s’en- 
tourant de  tous  les  contrôles  possibles,  que  le  beurre  provenant  d’un 
lait  pasteurisé  puisse  contenir  26  à 28  % d’eau.  S’il  en  est  ainsi  la  res- 
ponsabilité professionnelle  du  fabricant  est  directement  en  jeu- 

Dosage  de  Veau  dans  le  beurre. 

Pour  déterminer  la  quantité  d’eau  contenue  dans  un  beurre  on  a 
indiqué  d’en  chauffer  quelques  grammes  dans  une  capsule  tarée  au 
bain-marie  à 100°,  ou  mieux  dans  une  étuve  à 105°  jusqu’à  poids  cons- 
tant. 

Cette  méthode  est  défectueuse,  la  matière  subissant  une  légère 
décomposition  à 100°,  il  est  préférable  d’opérer  dans  le  vide. 

A cet  effet  20  grammes  de  beurre  sont  étalés  dans  une  capsule  plate 
et  tarée  que  l’on  place  sous  une  cloche  à vide  : l’évaporation  peut  être 
considérée  comme  terminée  après  5 jours  : il  ne  reste  plus  qu’à  peser. 
Cette  méthode  est  exacte  : elle  n’a  que  l’inconvénient  de  demander  un 
temps  assez  long. 

Enfin  j’indiquerai  un  procédé  que  j’ai  utilisé  pour  classer  rapide- 
ment des  laits  d’après  leur  teneur  en  eau  et  qui  peut  rendre  service 
quand  on  ne  veut  pas  obtenir  une  grande  précision. 

Il  repose  sur  la  propriété  que  possède  le  tétrachlorure  de  carbone 
de  dissoudre  rapidement  la  matière  grasse  du  beurre,  à l’exclusion  de 
l’eau.  Dans  un  tube  gradué  de  2 centimètres  de  large  et  suffisamment 
long,  on  introduit  25  grammes  de  beurre  et  on  ajoute  environ  50  c.  c. 
de  tétrachlorure  de  carbone,  la  matière  grasse  se  dissout  dans  le  tétra- 
chlorure de  carbone,  on  agite  et  après  quelques  heures  d’attente,  la  sépar 
ration  de  l’eau  et  de  la  matière  grasse  est  effectuée,  la  quantité  d’eau 
qui  surnage  est  évaluée  au  moyen  de  la  graduation.  La  caséine  du  beurre 
reste  généralement  en  suspension  entre  les  deux  couches  liquides,  il 
en  résulte  une  petite  difficulté  pour  la  lecture.  Cet  inconvénient  est 
supprimé  si  l’on  a soin  de  l’enlever  préalablement  du  beurre. 

Limite  de  l'eau  dans  le  beurre  normal. 

On  n’est  pas  encore  fixé  d’une  manière  définitive  sur  la  limite  d’eau 
maxima  que  peut  contenir  un  beurre  et  sur  la  tolérance  qu’on  peut 
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accorder  au  fabricant.  Il  en  résulte  que  l’expert  s’il  n'a  aucun  doute 
sur  le  caractère  frauduleux  du  beurre  mouiïlé  à haute  dose  est  parfois 
embarrassé  pour  tirer  ses  conclusions  lorsqu’il  s’agit  de  chiffres  se  rap- 
prochant de  ces  limites- 

Les  savants  et  les  spécialistes  qui  se  sont  occupés  jusqu’à  ces  der- 
nières années  de  cette  question,  admettent  généralement  que  la  pro- 
portion d’eau  contenue  dans  le  beurre  varie  de  9 à 16  %.  Mais  depuis 
peu,  on  a des  tendances  à admettre  que  le  beurre  peut  dans  certaines 
circonstances,  contenir  18  à 20  % d’eau.  On  parle  même  d’une  limite 
plus  élevée.  C’est  la  porte  ouverte  à la  fraude- 

Il  serait  d’un  grand  intérêt  aussi  bien  pour  les  fabricants,  les 
détaillants  et  les  experts  que  cette  limite  fût  enfin  définitivement  fixée 
et  qu’une  commission  composée  de  savants  et  de  praticiens  soit  char- 
gée d’examiner  expérimentalement  et  méthodiquement  les  causes  qui 
font  varier  la  proportion  d’eau  dans  le  beurre. 

C’est  le  vœu  qui  s’impose  à la  suite  de  cette  communication. 


M.  Trillat  donne  connaissance  au  Congrès  de  la  note  qu’il  a rédi- 
gée, après  des  recherches  personnelles,  sur  la  présence  de  l’eau  en 
quantité  anormale  dans  le  beurre.  Les  procédés  d’incorporation  de  cette 
eau  sont  nombreux  et  les  fraudeurs  n’ont  que  l’embarras  du  choix.  Mais 
à partir  de  quel  point  cette  présence  devient-elle  anormale  ? C’est  une 
question  qui  n’est  pas  encore  résolue  : suivant  les  auteurs,  la  proportion 
que  peut  contenir  normalement  un  beurre  varie  de  9 à 18  et  même  20  0/0. 
M.  Trillat  voudrait  donc  voir  charger  une  Commission  de  savants,  d’ex- 
perts-chimistes, de  praticiens  de  l’examen  expérimental  et  méthodique 
des  causes  qui  font  varier  la  proportion  d’eau  dans  le  beurre  et  de  la 
limite  à laquelle  cette  proportion  devient  une  fraude,  une  tromperie 
sur  la  valeur  marchande  du  beurre. 

C’est  sur  ce  point  spécial  de  la  proportion  que  s’engage  la  discussion. 

M.  Lucien  Cornet,  député,  rappelle  qu’il  a été  chargé  par  la  commis- 
sion d’agriculture  de  la  Chambre  des  députés  de  faire  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  déposé  par  le  Ministre  de  l’agriculture  et  visant  les  fraudes 
sur  les  beurres.  J’ai  l’intention,  ajoute-t-il,  de  conclure  qu’il  y a fraude, 
lorsque  la  proportion  d’eau  est  anormale.  Dans  un  rapport  que  j’ai  pré- 
senté l’an  dernier,  je  m'étais  arrêté  à une  proportion  de  16  0/0,  moyenne 
des  proportions  adoptées  par  les  législations  étrangères.  Peut-être 
pourrait-on  étendre  plus  loin  la  tolérance  et  aller  jusqu’à  18  et  même 
20  0/0.  (Mouvements.)  Je  serais  en  tous  cas  fort  heureux  d’avoir  sur  ce 
point  l’avis  autorisé  de  la  Commission  dont  M.  Trillat  réclame  la  cons- 
titution. 

M.  Daire  ne  croit  pas  qu’on  puisse  limiter  à 60  0/0  la  proportion 
d’eau  dans  les  beurres.  Cette  proportion  varie  d’ailleurs  de  2 ou  3 points 
avec  les  saisons,  d’un  jour  à l’autre  même,  dans  la  même  usine,  sui- 
vant la  fabrication. 
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M.  Pouey.  L’article  3 de  la  loi  de  1905  dit  ceci  : 

« Le  règlement  d’administration  publique  sera  modifié  de  nature  à 
déterminer  la  proportion  maxima  d’eau  ou  de  liquide  aqueux  que  pourra 
contenir  le  beurre.  » 

Nous  pourrions,  dans  ces  conditions,  laisser  l’administration  de 
1 agriculture  fixer  elle-même  cette  proportion  d’eau,  après  s’ètre  entourée 
de  l'avis  des  personnes  compétentes  en  la  matière. 

M.  le  baron  Peers.  Messieurs,  je  m’excuse  de  prendre  la  parole, 
moi,  étranger,  dans  un  Congrès  national.  Je  crois  néanmoins  pouvoir 
apporter  à votre  édifice  une  petite  pierre. 

M.  le  Président.  Nous  sommes  très  heureux  d’avoir  au  milieu  de 
nous  des  hommes  de  votre  compétence  et  de  recueillir  les  avis  qu’ils 
veulent  bien  nous  fournir,  surtout  en  matière  de  législation  étrangère. 
( Très  bien  !) 

M.  le  baron  Peers.  En  Belgique,  des  expériences  multiples  et  ayant 
duré  plusieurs  années  ont  été  faites  sur  la  question  qui  vous  occupe  en 
ce  moment.  Elles  ont  abouti  à cette  conclusion  que  jusqu’à  18  0/0  la 
proportion  d’eau  pouvait  être  considérée  comme  normale.  Les  beurres 
en  contenant  davantage  doivent  être  vendus  sous  le.  nom  de  « beurre 
laiteux  »,  qualification  fort  impropre  d’ailleurs  ; de  plus,  leur  teneur, 
en  eau  doit  être  affichée.  Telle  est,  Messieurs,  la  manière  dont,  en 
Belgique,  on  a pensé  pouvoir  atteindre  les  fraudeurs.  La  science  rend 
d’immenses  services  aux  honnêtes  gens  ; elle  en  rend  hélas  ! également 
aux  fraudeurs,  plus  encore  s’il  se  peut.  ( Très  bien  !) 

M.  le  docteur  Chassevant.  J’ai  été  appelé,  comme  expert  au  Tribu- 
nal, à analyser  des  beurres.  Il  y a dix  ans,  avant  l’invention  de  nouvelles 
émulseuses,  les  beurres  ne  contenaient  que  15  0/0  d’eau.  En  portant  à 
16  0/0  la  proportion  d’eau  autorisée,  on  restera  donc  dans  une  juste 
limite.  La  porter  à 18  0/0,  c’est-à-dire  adopter  le  chiffre  des  fraudeurs, 
que  les  commerçants  honnêtes  seront  bien  forcés  d’imiter  pour  ne  pas 
être  désavantagés,  sera  rendre  légale,  à mon  avis,  une  fraude  de  2 0/0. 
Si  on  tolère  une  proportion  d’eau  de  20  0/0,  la  fraude  légale  sera  de 
4 0/0. 

M.  Lindet  rappelle  que  M.  Berthoulnrd,  directeur  rde  la  station 
agronomique  du  Pas-de-Calais,  a fait  des  expériences  sur  la  teneur  des 
beurres  en  eau  ; il  a trouvé  que  des  beurres  fabriqués  dans  des  conditions 
les  plus  honnêtes  et  les  plus  sérieuses  contenaient  jusqu’à  18  et  20  0/0 
d’eau.  Cette  variation  dans  la  teneur  en  eau  tient  en  grande  partie  à 
la  caséine,  qui  comme  toute  matière  animale  retient  jusqu’à  75  0/0 
d’eau,  et  qu’un  lavage  imparfait  n’a  pu  enlever  parce  qu’elle  n’était  pas 
soluble. 

Me  Comby  rappelle  un  précédent  judiciaire.  11  y a cinq  ans  le  Parquet 
a poursuivi  un  détaillant  qui  vendait  des  beurres  creusois,  dits  beurres 
grenus,  contenant  22  0/0  d’eau  ; il  l’a  poursuivi  sous  l’inculpation  non 
de  fraude  dans  la  fabrication,  mais  de  tromperie  sur  le  poids.  C’était  une 
erreur  ; le  Tribunal  a néanmoins  condamné  l'inculpé.  11  a été  acquitté 
en  appel.  L’un  des  considérants  de  l’arrêt  porte  « que  le  vice  de  fabri- 
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cation  ne  peut  pas  constituer  une  falsification  par  ce  seul  fait  que  pour 
falsifier  il  faut  ajouter  au  produit  ou  en  diminuer  un  des  éléments 
essentiels.  » Or;  le  beurre  contient  normalement  de  l’eau,  puisque  nous 
cherchons  précisément  à en  déterminer  la  proportion  ; cette  proportion 
est  difficile  à fixer,  car  elle  dépend  pour  partie  de  la  bonne  ou  mauvaise 
fabrication. 

Pour  moi,  continue  Me  Comby,  la  Cour  est  allée  beaucoup  trop  loin, 
en  affirmant  que  l’excès  d’eau  n'est  qu’un  vice  de  fabrication.  11  est 
certain  qu’à  l’aide  de  certains  malaxeurs,  des  beurres  arrivant  à Paris  et 
contenant  déjà  16,  18  ou  20  0/0  d’eau  peuvent  en  recevoir  fraudu- 
leusement une  notable  quantité  supplémentaire. 

Res  fudicata  pro  veritate  habetur , dit  une  maxime.  Ce  n’est  pas 
toujours  exact  et  la  vérité  scientifique  s’écarte  souvent  de  la  vérité 
judiciaire.  Attendons  donc  pour  fixer  la  proportion  d’eau  qu’un  beurre 
peut  contenir  et  qui,  du  reste,  varie,  comme  on  l’a  dit,  avec  les  saisons 
et  avec  les  régions,  que  la  science  se  soit  prononcée. 

Pour  M.  Début,  la  proportion  de  18  0/0  est  une  marge  largement 
suffisante. 

Interprétant  les  sentiments  manifestés  par  les  divers  orateurs  et,  à 
leur  tète,  M.  Trillat,  rapporteur,  M.  le  Président  fait  adopter  par  le 
Congrès  le  vœu  suivant  : 

« Le  Congrès  émet  le  vœn  que  M.  le  Ministre  de  l’agriculture  veuille 
bien  constituer  une  commission  chargée  d’examiner  dans  quelle  pro- 
portion l’eau  doit  être  tolérée  dans  le  beurre.  » {Adopté.) 
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5e  Question 

Le  lait  fixé. 

Rapport  présenté  par  M.  D.  Sidersky,  Ingénieur-chimiste. 


De  tous  les  procédés  employés  pour  prolonger  la  conservation  du 
lait,  le  plus  ellicace  est  certainement  celui  de  la  stérilisation.  Toutefois, 
le  lait  stérilisé  ne  peut  pas  se  conserver  indéfiniment,  parce  qu'au  bout 
d'un  certain  temps  la  crème  monte  à la  surface  en  se  séparant  du 
petit  lait  et  il  devient  très  difficile,  même  par  une  violente,  agitation, 
d’émulsionner  le  liquide  pour  le  ramener  à l’état  primitif.  Pour  obvier 
à cet  inconvénient,  on  a préconisé  la  fixation  préalable  du  lait , c'est-à- 
dire  la  division  mécanique  des  globules  des  matières  grasses,  en  dimi- 
nuant ainsi  leur  force  ascensionnelle.  La  crème  ainsi  pulvérisée  ne 
remonte  plus  à la  surface,  surtout  si  l’on  a eu  soin  de  chauffer  préala- 
blement le  lait  à 75-85°  C. 

La  première  machine  inventée  pour  la  fixation  du  lait  est  celle  cons- 
truite par  M.  Gaulin,  ingénieur  à Paris.  Elle  se  compose  essentielle- 
ment d'une  pompe  qui  aspire  le  lait  dans  un  réservoir  et  le  refoule 
sous  une  pression  de  250  à 300  kilog.  par  centimètre  carré,  à travers 
une  série  d’orifices  capillaires,  vers  un  bec  constitué  par  un  plan 
d'agate  s’appliquant  exactement  sur  une  pièce  de  bronze  et  maintenu 
par  un  ressort  énergique  qu’on  peut  régler  à volonté.  L’écrasement  des 
globules  de  beurre,  commencé  lors  du  passage  du  lait  à travers  les 
orifices  capillaires,  s'achève  par  le  frottement  entre  les  deux  plans. 

Le  système  Gaulin  a trouvé  des  imitations  en  Allemagne  dont  nous 
ignorons  la  valeur. 

A la  suite  d'une  exposition  spéciale  qui  fut  organisée  en  1903,  à 
Hambourg,  le  directeur  de  l' Institut  d'Hygiène  de  cette  ville,  M.  Butten- 
berg,  a fait  une  intéressante  communication  sur  la  question,  dans  un 
Congrès  organisé  à Bonn  (août,  ! 903 ) par  l’Association  allemande  des 
chimistes  experts  en  matières  alimentaires.  Les  conclusions  de  cet 
auteur  sont  favorables  au  système  Gaulin.  le  lait  fixé  et  stérilisé,  conve- 
nablement préparé,  se  conserve  fort  bien  en  bouteilles  fermées,  ce  qui 
rend  possible  l’utilisation  du  lait  pour  l’exportation,  respectivement  pour 
les  grands  voyages  maritimes. 

Au  Congrès  international  de  laiterie,  tenu  à Paris  en  octobre  1905, 
la  question  du  lait  fixé  fut  l’objet  d’un  long  et  intéressant  débat,  auquel 
ont  pris  part  des  savants  spécialistes  français  et  étrangers.  Malgré  la 
contradiction  apparente  de  la  séance  du  10  octobre  1905,  il  est  aisé  d’en 
dégager  les  observations  principales  qui  se  résument  en  ceci  : 

1°  L’un  des  congressistes  ayant  fait  remarquer  que  le  lait  fixé 
possède  quelquefois  un  goût  désagréable,  la  discussion  a fait  ressortir 
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que  les  altérations  observées  dans  le  lait  fixé  et  stérilisé  proviennent, 
soit  d’une  mauvaise  fabrication,  soit  d’un  chauffage  excessif,  soit  d’un 
appareil  mal  nettoyé. 

2°  Le  lait  fixé  non  stérilisé  s’altère  plus  rapidement  que  le  lait  ordi- 
naire, parce  que  la  fixation  augmente  considérablement  la  surface  de  la 
matière  grasse,  en  favorisant  ainsi  l’action  bactérienne,  laquelle  se 
porte  surtout  à la  surface.  11  en  résulte  un  rancissement  rapide  de  la 
matière  grasse. 

3°  L’altération  de  la  matière  grasse,  favorisée  par  l’augmentation 
de  la  surface,  est  dùe  également  à l’action  de  l'air  atmosphérique  et  à 
celle  de  la  lumière.  La  matière  grasse  s’oxyde  et  prend  un  goût  désa- 
gréable. 

On  peut  en  conclure  que  la  fixation  du  lait  demande  beaucoup  de 
soin,  indiqués,  du  reste,  par  M.  Gaulin,  tels,  que  le  nettoyage  de  la 
machine  par  une  circulation  d’eau  entre  deux  opérations,  le  chauffage 
préalable  du  lait  à 80-85°  G.,  la  stérilisation  complète  effectuée  aussitôt 
après  la  fixation,  et  la  conservation  du  lait  fixé  et  stérilisé  dans  des 
bouteilles  en  verre  jaune,  respectivement  en  les  conservant  à l’abri  de 
la  lumière. 

Un  travail  de  M.  J.  Eurv,  publié  dans  l'Industrie  Laitière  du 
2 décembre  1902,  tendant  à prouver  que  la  fixation  du  lait  ne  modifie 
pas  la  matière  grasse,  n’ajoute  rien  à ce  que  nous  venons  d’expliquer. 
Si  l’analyse  chimique  a prouvé  à M.  Eury  que  la  quantité  de  matières 
grasses  du  lait  est  demeurée  la  même  (et  il  n’y  a aucune  raison  pour 
en  supposer  le  contraire),  on  ne  saurait  en  conclure  que  l’action  oxyda- 
trice  de  l'air  ou  de  la  lumière  ne  soit  favorisée  par  la  pulvérisation  des 
globules  des  matières  grasses. 

Le  seul  point  intéressant  dans  le  travail  de  M.  Eury,  est  celui  relatif 
aux  précautions  à prendre  dans  le  dosage  de  la  matière  grasse,  ce  qui 
intéresse  surtout  les  chimistes.  Cette  observation  fut  signalée  antérieu- 
rement par  M.  Buttenberg,  dans  le  travail  cité  plus  haut  ; mais  il  revient 
à M.  Eury  le  mérite  d’avoir  indiqué  un  excellent  moyen  d’éviter  les 
causes  d’erreur  dans  le  dosage  des  matières  grasses  par  le  procédé 
Asam,  en  substituant  la  pesée  au  mesurage  de  la  prise  d’essai. 

Quant  à l’emploi  du  lait  fixé  stérilisé  pour  l’allaitement  de  nourris- 
sons, il  résulte  d’une  lettre  (datée  du  31  décembre  1906)  de  INT.  le  pro- 
fesseur Weigmann,  directeur  de  la  station  scientifique  de  laiterie,  de 
Kiel  (Allemagne),  que  cet  usage  donne  des  bons  résultats.  Du  reste  des 
études  expérimentales  sont  entreprises  à Berlin  par  les  D"  M.  Biegel  et 
M”e  Lydia  Babinowitsch  et  il  convient  d'attendre  les  publications  de 
ces  savants  spécialistes,  avant  de  porter  un  jugement  définitif  sur  cette 
intéressante  question. 


Dans  son  rapport  sur  la  question  du  lait  fixé,  M.  Sidersky,  — il  le 
dit  lui-même,  — se  borne  à résumer  la  discussion  qui  s’est  ouverte  sur 
le  même  sujet  au  Congrès  international  de  1903.  M.  le  rapporteur  ne 
présente  aucun  vœu,  aucune  motion,  la  question  étant  encore  à l’étude 


— 64 


et.  les  résultats  des  expériences  entreprises  par  les  Docteurs  M.  Riegel 
etMme  Lydia  Rabinowitsch  devant  être  attendus,  avant  qu’un  jugement 
définitif  puisse  être  porté  en  cette  matière. 

M.  Eury,  mis  en  cause  dans  le  rapport  de  M.  Sidersky  à propos 
d'une  communication  de  lui  parue  dans  le  bulletin  du  2 décembre  1902, 
précise  la  portée  de  son  travail. 

Les  expériences  auxquelles  je  me  suis  livré,  dit-il,  m’ont  permis  de 
reconnaître  que  la  composition  chimique  du  lait  n’était  pas  altérée  par 
la  fixation.  J’ai  attiré  l’attention  sur  ce  point  que  lorsqu’on  veut  doser 
la  quantité  de  beurre  contenue  dans  le  lait  fixé,  il  convient  de  prolonger 
l’opération  assez  longtemps  pour  permettre  à la  matière  grasse  de  se 
séparer.  D’autre  part,  le  lait  fixé  étant  en  quelque  sorte  plus  fluide  que 
le  lait  non  fixé,  il  convient,  lorsqu’on  veut  l'analyser,  non  de  mesurer 
mais  de  peser  le  liquide  avant  et  après  la  fixation. 

A l’objection  présentée  par  certains  auteurs,  théoriciens  plutôt  que 
praticiens,  j’oppose  mon  expérience  personnelle  ; voilà  plus  de  quatre 
ans  que  je  fabrique,  vends  et  exporte  du  lait  stérilisé,  soit  en  bouteilles, 
soit  en  boîtes,  jamais  aucun  reproche  de  ce  genre  ne  m’a  été  adressé. 
La  fixation  du  lait  présente  donc  l’immense  avantage  d’assurer  la  conser- 
vation du  lait,  tout  en  lui  conservant  son  homogénéité,  en  empêchant 
la  séparation  de  la  crème  et  en  ne  lui  donnant  aucun  mauvais  goût. 

M.  le  Président  donne  acte  à M Eury  de  ses  remarques. 
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6e  Question. 

De  l’emploi  du  collargol  dans  les  maladies  infectieuses  et  notamment 
dans  l’avortement  épizootique  et  la  non-délivrance. 

Communication  de  M.  Desoutter,  aine,  agriculteur,  membre  de  la 
Société  française  d’Encouragement  à l’Industrie  Laitière 


Un  article  fort  intéressant  que  je  lisais  dans  un  récent  Bulletin  de 
la  Société  française  d’Encouragement  à l’Industrie  Laitière,  sur  la  sep- 
ticémie des  bovins  après  non  délivrance  et  sur  les  pertes  considérables 
qu’il  en  résultait  pour  nos  éleveurs,  m’inspirait  la  pensée  de  vous  faire, 
à l’occasion  du  présent  Congrès,  une  courte  communication  sur  ce  sujet, 
ou,  plus  exactement,  sur  le  parti  à tirer  du  collargol  dans  les  maladies 
infectieuses  de  l’espèce  bovine. 

Je  m’en  ouvris  à notre  toujours  aimable  secrétaire  général  qui  m’y 
engagea  vivement. 

Je  commence  par  vous  dire,  Messieurs,  que,  modeste  agriculteur, 
je  n’ai  pas  la  prétention  de  vous  rien  présenter  de  scientifique. 

Je  laisserai  ce  soin  à nos  savants  qui  vous  expliqueront  un  jour 
le  pourquoi  des  faits  que  je  vais  avoir  l’honneur  de  vous  exposer. 

Je  vous  dirai  tout  simplement  les  essais  que  j’ai  tentés  les  résul- 
tats que  j’ai  obtenus. 

Depuis  de  longues  années,  c’est-à-dire,  depuis  1894,  alors  que  l’on 
eut  à reconstituer,  en  France,  les  troupeaux  décimés  par  la  terrible 
sécheresse  de  1893,  notre  bétail,  se  composant  de  120  à 140  vaches  lai- 
tières, était  fréquemment  éprouvé  par  la  fièvre  vitulaire,  inconnue  chez 
nous,  jusqu’alors. 

Des  vaches  importées  directement  de  Hollande  la  contractèrent,  et 
depuis,  chaque  année  un  lourd  tribut  était  payé  à cette  terrible  affection. 

L’on  ne  connaissait  pas  alors  l’heureuse  méthode  de  l’insufflation. 

Nous  avions  recours  au  traitement  hydrothérapique,  et  bien  rare- 
ment, l’on  obtenait  un  résultat  favorable. 

Mon  excellent  ami,  le  Dr  André  Wormser,  au  courant  de  nos  ins 
tantes  préoccupations,  lisant  un  jour  dans  une  publication  médicale  un 
article  intéressant  sur  le  collargol  ou  argent  colloïdal,  employé  comme 
agent  antiseptique  du  sang,  nous  engagea  à l’essayer  dans  le  cas  pré- 
sent. 

C’était  en  1903. 

Administré  en  injection  intra-veineuse,  à la  dose  de  3 grammes  pour 
500  kilogrammes  vifs,  nous  n’en  obtînmes  que  des  résultats  insuffisants. 
L’expérience  était  plutôt  négative. 

A la  même  époque,  notre  troupeau,  composé  de  vaches  toujours 
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achetées  au  commerce  au  fur  et  à mesure  des  remplacements,  se  trouva 
contaminé  par  l’avortement  épizootique. 

Nous  étions  en  été,  alors  que  nombre  de  nos  bêtes  étaient  pleines 
de  6,  7 ou  8 mois.  C’était  un  désastre. 

Tous  les  jours  une  vache,  quelquefois  deux  avortaient. 

Nous  étions  fort  tourmentés. 

A nouveau,  mon  ami  le  Dr  Wormser,  m’engagea  à essayer  de  com- 
battre cette  épidémie  par  l’emploi  du  collargol,  utilisé  alors  avantageu- 
sement en  Allemagne,  affirmait  l'organe  médical,  contre  la  diarrhée  des 
jeunes  veaux. 

Infection  d’un  côté,  infection  de  l’autre  : Le  collargol  devait-il  avoir 
raison  de  l’une  comme  il  avait,  disait-on,  raison  de  l’autre  ? 

C’était,  en  l’absence  de  tout  moyen  curatif  connu,  à essayer.  C’est 
ce  que  je  fis. 

Dès  en  possession  du  collargol,  nous  injectâmes  à notre  troupeau 
entier,  taureau  compris,  3 grammes  de  cette  substance  dans  une  solu- 
tion au  l/iüüe  d’eau  distillée,  soit  3 grammes  de  collargol  dans  300  gr. 
d’eau. 

Pendant  les  4 jours  suivants,  quatre  vaches  avortent  encore.  A 
dater  du  5e  jour,  plus  d’avortements.  L’épizootie  était  arrêtée  : Dix-huit 
vaches  seulement  sur  120  avaient  avorté. 

Il  nous  fut  cependant  donné  de  remarquer  par  la  suite  que,  nombre 
de  vaches,  vêlant  à terme  autant  que  nous  le  pouvions  constater  par 
l’état  du  nouveau-né,  mettaient  au  monde  des  veaux  sensiblement  plus 
petits  que  normalement. 

Je  ne  doute  pas  que  ces  vaches  étaient  touchées  par  le  germe  de 
la  maladie  et  auraient  avorté  sans  notre  intervention. 

Plusieurs  de  ces  petits  veaux  ne  vécurent  que  peu  de  jours,  les 
autres,  bien  que  petits,  se  développèrent  normalement. 

Enfin,  la  lactation  de  la  mère  était  normale,  et  c’était  là,  sans  contre- 
dit, le  ooint  essentiel. 

.Te  dois,  en  passant,  citer  les  petites  difficultés  du  manuel  opératoire, 
et  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  la  maladresse  ou  de  l’inex- 
périence. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  l’injection  doit  être  intra-veineuse, 
c’est-à-dire,  faite  dans  une  veine. 

Le  plus  simple  est  d’opérer  dans  la  jugulaire. 

Nous  étions  inexpérimentés. 

Le  bétail  se  défendait,  l’injection  se  faisait  mal. 

Dans  les  mouvements  brusques  et  violents  de  l’animal,  une  partie 
du  liquide  se  répandait  dans  le  tissu  cellulaire,  entre  cuir  et  chair. 

L’injection  intra-veineuse  de  collargol  est  absolument  indolore.  Par 
contre  l’injection  sous-cutanée  est  inefficace,  parce  que  non  absorbée, 
et  très  douloureuse  : Un  œdeine  considérable  s’ensuit,  s’indure  et  per- 
siste indéfiniment. 

Il  n’a  cependant  rien  de  dangereux,  et  nous  n’en  avons  eu  aucun  qui 
ait  suppuré.  Mais  l’animal  en  souffre,  mange  peu,  et  diminue  considé- 
rablement comme  lait,  cela  va  de  soi. 
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Cet  état  morbide  peut  durer  jusqu’à  15  jours. 

A l’abatage,  en  boucherie,  nous  avons  eu  parfois  cinq,  six  et  jusqu'à 
dix  livres  de  viande  saisie  : A la  coupe,  elle  présentait  une  teinte  noir 
violet  à reflet  métallique.  Elle  n’est  pas,  sinon  comestible,  du  moins 
marchande. 

Il  importe  donc,  pour  éviter  ces  inconvénients,  de  contenir  solide- 
ment l’animal. 

Nous  utilisons  pour  cela  notre  travail  à ferrer  les  boeufs. 

Au  moyen  de  perches  solides,  qu’on  laisse  se  prolonger  horizonta- 
lement en  arrière  du  travail,  à 1 mètre  du  sol,  nous  le  rétrécissons  de 
façon  à ne  lui  laisser  que  la  largeur  d’une  vache. 

Nous  engageons  la  bête  entre  les  perches,  de  manière  que  l'épaule 
arrive  à la  hauteur  des  deux  montants  arrière.  Les  pattes  de  devant 
sont  entravées  par  deux  longes  passées  dans  un  anneau  au  pied  de 
chaque  poteau,  enroulées  d’un  tour  et  tenues  à la  main  par  un  aide. 
La  bête  ne  peut  ainsi  ni  avancer  ni  reculer. 

La  tête  qui,  ainsi  que  je  viens  de  l’expliquer,  dépasse  le  poteau,  est 
ramenée  en  arrière  et  à droite,  en  dehors  du  poteau,  et  attachée  égale- 
ment par  une  longe  tenue  en  main. 

L’animal  présente  ainsi  son  encolure,  la  face  gauche  arrondie  et 
tendue,  bien  en  saillie  et  ne  peut  bouger. 

C’est  la  condition  essentielle  de  la  réussite. 

S’il  se  couche,  on  rend  les  longes.  L’animal  se  relève  et  on  le  rat- 
tache aussitôt.  Il  est  exceptionnel  qu’il  se  couche  deux  fois. 

On  lave  alors  soigneusement  au  savon  la  place  où  doit  se  faire 
l’injection,  on  rince  copieusement,  et  on  lotionne  ensuite  à l’eau  phéni- 
quée.  Ces  simples  soins  nous  ont  évité  tout  abcès.  Nous  n’avons  jamais 
eu  d’infection. 

La  solution  prête,  un  aide  gonfle  la  veine  au  moyen  d’un  cordeau 
passé  autour  du  cou  de  l’animal,  comme  pour  une  saignée. 

L’opérateur  saisit  l’aiguille,  formant  canule,  de  la  seringue  Pravaz 
(la  choisir  aussi  courte  que  possible).  Il  y adapte  un  petit  tube  en  caout- 
chouc de  manière  à éviter  les  chocs  au  cas  d’un  brusque  mouvement  de 
l’animal.  Il  la  pique  dans  la  veine  gonflée,  non  perpendiculairement, 
mais  aussi  obliquement  que  possible  et  dans  le  lens  de  l’intérieur  du 
corps,  de  manière  à ne  pas  traverser  l’autre  paroi  de  la  veine  et  de  rester 
dans  le  courant  sanguin. 

Il  constate,  d’ailleurs,  que  l’aiguille  est  bien  placée  dans  l’intérieur 
de  la  veine  par  l’apparition  d’une  goutte  de  sang  sortant  de  l’aiguille. 

L’aide  abandonne  alors  le  cordeau  enserrant  l’encolure  et  tient  l’ai- 
guille placée  dans  la  veine.  L’opérateur  injecte  la  quantité  voulue  en 
emplissant  et  vidant  la  seringue  autant  de  fois  qu’il  est  nécessaire. 

L’opération  terminée.  On  détache  l’animal  et  on  le  rentre. 

Terminons  la  technique  opératoire,  en  disant  encore  que  le  collargol 
doit  être  conservé  au  frais  et  dans  l’obscurité.  La  lumière  agit,  dit-on, 
sur  la  quantité  opérante  du  collargol  et  lui  enlève  de  son  activité. 

Il  faut  donc  envelopper  d’un  papier  noir,  les  flacons  ou  vases  con- 
tenant la  solution  et  les  tenir  bouchés. 


Noter  encore  que  l'eau  doit  être  distillée  et  non  simplement  bouillie. 
Elle  pourrait  n’être  pas  chimiquement  pure  et  offrir  des  combinaisons 
qui  altéreraient  le  collargol. 

Ignorants,  et  cela  se  conçoit,  de  la  bonne  manière  de  pioceder, 
tout  étant  à imaginer,  à trouver,  nous  eûmes  nombre  d injections  par- 
tiellement sous-cutanées  et  autant  d’ennuis  s’ensuivirent. 

Trois  ou  quatre  animaux  qui  ne  sc  remettaient  pas,  durent  être 
sacrifiés  dans  la  crainte  d’accidents  plus  graves. 

Aujourd’hui,  en  raison  de  l’expérience  acquise  depuis,  nous  assi- 
milons ces  accidents  sérieux  à un  cas  auquel  il  est  fait  allusion  plus  loin 
et  nous  croyons  en  connaître  l’origine. 

Présentement,  notre  personnel  exécute  ces  injections  en  les  réus- 
sissant « pleinement  » pour  la  presque  totalité. 

A part  ce  mécompte  dans  la  pratique  de  l’opération,  mécompte  pro- 
venant de  l’inexpérience,  notre  tentative  avait  réussi. 

Nous  n’avions  plus  d’avortements  ! 

L’année  se  passa  normalement. 

En  1904,  seconde  invasion  de  cette  maladie  contagieuse,  de  nouveau 
amenée  par  des  acquisitions  de  bétail  de  remplacement. 

Nous  renouvelons  la  collargolisation  générale,  mais  en  accentuant 
la  dose.  Je  la  portai  à 4 grammes  pour  500  kilogrammes  de  poids  vif  et 
en  solution  aux  deux  centièmes  pour  taire  moins  de  volume. 

J’avais  pensé,  en  effet,  avoir  un  résultat  plus  net  et  plus  lapide 
que  l’année  précédente  avec  3 grammes. 

Ces  prévisions  furent  trompées,  et  par  contre,  nous  eûmes  au  moins 
actant  d’accidents  que  la  première  fois. 

En  1905,  plus  d’avortements.  Tout  va  bien  sous  ce  rapport. 

En  1906,  nouvelle  invasion  au  printemps,  toujours  amenée  de  la 
même  façon  : cette  maladie  régnant  un  peu  partout  dans  la  région. 

M’étant  rendu  compte  en  1904,  que  j’avais  été  un  peu  trop  loin,  je 
me  décide  pour  la  dose  de  2 grammes  et  demi  par  vache  pesant  de  450  à 
500  kilogrammes  vifs  environ  et  la  solution  au  1/1 00e,  soit  50  centi- 
grammes par  cent  kilogrammes  de  poids  vif,  cinquante  kilogrammes  en 
plus  ou  en  moins,  n’ayant  pas  d’influence  sur  le  traitement  qui  reste  tout 
aussi  efficace  et  sans  danger. 

Les  heureux  résultats  furent  ceux  que  j’espérais. 

Un  seul  accident  se  produisit. 

Une  belle  jeune  vache  hollandaise,  fraîche  vêlée,  qui  s’était  défendue 
pendant  la  collargolisation,  s’en  retournant  à l’étable,  tombe  raide  dans 
la  cour.  Au  bout  de  quelques  secondes  cependant,  elle  se  relève  en  chan- 
celant et  regagne  péniblement  sa  place. 

Elle  n’avait  ni  épanchement  ni  œdeine  sous  cutané  à la  piqûre. 

Pendant  quelques  jours,  l’appétit  fit  défaut.  La  bête  cependant  se 
remit  progressivement,  mais  son  lait  ne  revint  pas. 

Elle  fut  livrée  à la  boucherie  un  peu  plus  tard,  grasse  et  en  parfait 
état.  A l’autopsie,  rien  de  particulier. 

Je  soumis  le  cas  à mon  ami  et  conseiller  le  Dr  Wormser,  qui  émit 
cette  opinion  que  probablement  le  nerf  pneumo-gastrique,  placé  derrière 
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la  jugulaire,  avait  dû  être  piqué  par  1 aiguille  lors  d'une  secousse  défen- 
sive de  l’animal,  et  cela  parce  que  l’opérateur  ne  tenait  pas  son  aiguille 
assez  obliquement  dans  la  veine. 

Recommandation  fut  laite  de  tenir,  à l’avenir,  l’aiguille  très  couchée 
et  depuis,  cet  accident  ne  s’est  plus  reproduit. 

Quant  à l’affection  épizootique,  nous  eûmes  encore  cinq  ou  six  avor- 
tements. L’un  d’eux  survint  après  18  jours  et  je  me  demandais  si  nous 
ne  serions  pas  obligés  de  renouveler  le  traitement. 

Mais  non,  ce  lut  le  dernier. 

Soit  que  la  dose  convint  mieux,  soit  que  l’opération  eût  été  mieux 
laite,  nous  n’eûmes  pas  d’autre  désagrément  que  le  seul  signalé  plus 
haut  et  c’est  à peine  si  un  léger  déficit  passager  fut  constaté  dans  le  ren- 
dement en  lait.  Quelques  jours  après,  il  n’y  paraissait  plus. 

Une  fois  de  plus,  nous  étions  maîtres  de  l’avortement  épizootique. 

Nous  n’avions  pas,  Messieurs,  jusque-là  de  remède  curatif  contre 
cette  infection.  Je  suis  heureux  de  vous  en  faire  connaître  un.  Il  est  peu 
coûteux,  facile  à appliquer,  et  sinon  à la  portée  de  tous,  du  moins  sans 
difficulté  aucune  pour  un  vétérinaire. 

Mais  là  ne  se  borne  pas  le  fruit  que  nous  devions  retirer  de  ces 
intéressantes  études  pratiques.  Le  collargol  devait  encore  nous  rendre 
d’autres  services  et  non  des  moindres. 

En  1903  et  1904,  le  Dr  Wormser  en  obtenait  des  résultats  merveilleux 
dans  des  cas  souvent  désespérés  de  fièvre  puerpérale,  de  phlébites,  d’in- 
l'ection  à la  suite  de  couches,  comme  en  tous  autres  cas  de  plaies  infec- 
tées, mais  toujours  en  injections  intra-veineuses,  les  autres  méthodes 
d’application  n’ayant  donné  que  des  mécomptes. 

Mon  ami  me  donna  le  conseil  de  l’employer  aussi  pour  la  vache  dans 
les  cas  de  non  délivrance. 

C’est  là  surtout,  Messieurs,  que  le  succès  vint  couronner  franche- 
ment nos  efforts. 

Nous  avons  vu,  à propos  de  l’avortement  épizootique  que  le  collargol 
possède  une  vertu  curative  fort  appréciale,  mais  son  action  préventive 
est  supérieure  encore. 

Employé  au  début  de  l’affection,  il  est  souverain. 

Nos  vaches  en  été,  vêlent  fréquemment  au  pâturage. 

Nous  les  y laissons  volontiers  pour  éviter  l’infection  beaucoup  plus 
fréquente  à l’écurie. 

Il  arrive  que  certaines  d’entre  elles,  par  corruption  de  goût,  nulle- 
ment rare,  mangent  leur  délivre. 

Elles  ne  s’en  portent  pas  plus  mal  d’ailleurs. 

Mais  ce  fait  a pour  inconvénient  de  laisser  parfois  supposer  qu’une 
parturiante  est  délivrée  quand  elle  ne  l’est  pas,  alors  qu’aucune  portion 
des  enveloppes  fœtales,  dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  n’apparaît 
extérieurement. 

Il  s’ensuit  que,  quelque  jours  plus  tard,  surtout  par  les  chaleurs, 
l’infection  se  produit  : la  vache  ne  mange  plus,  l’oeil  s’enfonce,  elle  mai- 
grit, le  poil  se  pique,  le  lait  baisse. 

Nous  avons  renoncé  de  la  façon  la  plus  absolue,  et  après  combien  de 
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déboires,  au  traitement  classique  des  injections  vaginales  ou  intra-uté- 
rines, traitement,  à notre  avis,  plus  dangereux  de  beaucoup  que  l’abs- 
tention. 

Nous  ne  pouvons  les  donner  suffisamment  aseptiques,  nous  ne 
sommes  pas  installés  pour  cela  et,  malgré  tous  nos  efforts,  nous  y avons 
complètement  échoué.  Nous  avons,  au  contraire,  presque  toujours  ag- 
gravé l’infection. 

De  ce  côté,  pour  nous,  paysans,  rien  à faire. 

Par  contre,  dès  le  premier  indice  sérieux  d’infection,  ne  la  laissons 
pas  s’étendre  et  se  généraliser.  Vite,  une  injection  intra-veineuse  de 
collargol  : les  signes  morbides  disparaissent  et  la  vache  revient  à la 
santé  en  deux  jours. 

A l’heure  qu’il  est,  nous  avons  établi  la  règle  suivante  : Qu’une 
vache  délivre  ou  non.  défense  formelle  est  faite  à qui  que  ce  soit  d’y 
toucher. 

Si  le  3°  jour,  le  délivre  n’est  pas  évacué,  injection  intra-veineuse 
de  2 grammes  et  demi  pour  une  vache  de  450  à 500  kilogrammes,  avec 
pour  parfaire  le  traitement,  introduction  dans  le  vagin  d’une  bougie 
antiseptique  fondante  de  M.  le  Professeur  Moussu,  d’Alfort,  pour  la 
désinfection  locale. 

Cette  bougie  est  renouvelée  chaque  matin,  pendant  quelques  jours, 
jusqu’à  expulsion  complète  des  débris  placentaires. 

Il  est  remarquable  que  ces  débris  putréfiés  ont  perdu  presque  totale- 
ment leur  odeur  nauséabonde. 

Avec  cette  médication  bien  simple,  la  vache  ne  souffre  pas,  l’œil,  le 
poil  restent  bons,  son  appéfit  ne  baisse  pas,  elle  ne  maigrit  pas  et  la  lac- 
tation donne  son  plein. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  nous  faisons  à présent,  ce  que  vous  pouvez 
faire. 

Notre  vétérinaire,  M.  Paillard,  de  Sermaize-sur-Saulx,  longtemps 
sceptique,  a enfin  reconnu  la  valeur  de  notre  procédé,  et  il  m’a  person- 
nellement déclaré,  voici  3 ou  4 mois  que,  comme  Thomas,  ayant  vu,  il 
est  convaincu.  Il  est  décidé  à opérer  ainsi,  dorénavant,  dans  sa  clientèle. 

Le  collargol,  Messieurs,  est  aussi  tout  indiqué  après  un  part  labo- 
rieux, où  la  vache  est  le  plus  souvent  infectée. 

Nous  avons  vu,  il  y a quelques  mois,  un  cas,  entr’autres,  extraordi- 
naire ! La  pauvre  bête  avait  été  martyrisée  pendant  deux  heures  pour  lui 
extraire  un  veau  trop  gros. 

Les  apophyses  épineuses  mêmes  avaient  cédé  en  craquant.  Elle  ne 
pouvait  plus  se  lever.  Elle  était  éreintée  au  propre  sens  du  mot.  Le  vété- 
rinaire consulté,  nous  en  conseillait  le  lendemain  l’abatage. 

Point.  Nous  lui  avions  fait,  séance  tenante,  une  injection  intra-vei- 
neuse de  collargol  et  placé  une  bougie  antiseptique. 

La  vache  délivra  normalement. 

Elle  n’eut  ni  métro-péritonite,  comme  nous  avions  tout  lieu  de  le 
craindre,  ni  même  de  métrite. 

Au  bout  de  quelques  jours,  elle  faisait  péniblement  quelques  pas, 
presque  portée  par  4 hommes.  La  lactation  était  entière. 
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Un  mois  après,  elle  circulail  seule,  bien  doucement,  gênée  encore. 
Cette  excellente  laitière  est  toujours  dans  nos  écuries  et  en  pleine  santé. 

Je  m’aperçois,  Messieurs,  que  j'ai  été  bien  long.  Peut-être  ai-je 
abusé  de  vos  instants.  Je  vous  prie  de  m'en  excuser. 

Mais  j’ai  pensé  que  les  détails  essentiels  de  nos  recherches  et  du 
manuel  opératoire,  pourraient  intéresser  les  éleveurs  désireux  d’appli- 
quer chez  eux,  le  cas  échéant,  notre  méthode. 

Je  désirais  les  mettre  à même  de  profiter  de  noire  expérience  et 
d’aller  droit  au  but  sans  s’exposer  aux  écueils  que  nous  avons  touchés. 

De  tout  ceci,  je  conclue  que,  désormais,  dans  le  collargol,  nous 
possédons  un  auxiliaire  précieux  qui  n’a  pas  dit  son  dernier  mot. 

Le  champ  est  vaste,  ouvert  à toutes  les  initiatives. 

Peut-être  même,  qui  sait,  ce  merveilleux  agent  thérapeutique  pour- 
rait-il nous  être  d’un  secours  efficace  contre  la  lièvre  aphteuse  ! 

Il  est  à souhaiter  que  des  expériences  soient  faites  en  ce  sens. 

Dans  tous  les  cas,  nous  connaissons  d’ores  et  déjà,  sa  haute  valeur 
dans  l’avortement  épizootique  et  dans  les  affections  puerpérales  bovines. 

Convenablement  mis  en  œuvre,  il  pourra  rendre  les  plus  signalés 
services  à notre  Agriculture  en  général  et  tout  particulièrement  à notre 
Industrie  laitière. 


M.  Desoutter  commente  en  quelques  mots  la  communication  qu’il 
a faite  sur  l’emploi  du  collargol  ou  argent  colloïdal,  c’est-à-dire  rendu 
soluble  et  assimilable  au  sang,  en  cas  de  maladies  infectieuses  ou 
d’avortement  épizootique. 

En  cas  de  non  délivrance,  l’emploi  du  collargol  donne  également 
d’excellents  résultats.  L’animal  ne  se  ressent  en  aucune  façon  de  l'ac- 
cident. 

M.  Desoutter  a également  sauvé, toujours  à l’aide  d’injections  de 
collargol,  une  bête  qui  avait  eu  une  parfurition  difficile  et  que  le  vété- 
rinaire avait  renoncé  à sauver,  conseillant  de  l'abattre. 

M.  Desoutter  conclut  en  exprimant  l’espoir  que  l’emploi  du  col- 
largol s’étendra  et  qu’on  l’expérimentera  comme  curatif  de  la  fièvre 
aphteuse. 

Sur  la  demande  de  M.  le  Président,  M.  Desoutter  précise  que 
l’injection  de  2 gr.  1/2  de  collargol  au  centième  doit  être  faite  à l’aide 
d’une  seringue  Pravaz  aussi  grosse  que  possible  dans  la  veine  jugulaire, 
l’attention  de  l’opérateur  se  portant  sur  le  maintien  rigoureux  de  la 
seringue  dans  l’axe  de  la  veine,  afin  d'éviter  les  accidents  qui  pourraient 
résulter  d’une  injection  sous-cutanée. 

M.  Lermat,  sans  discuter  la  valeur  du  traitement,  fait  remarquer 
la  difficulté  de  la  technique  des  injections  intra-veineuses.  11  vaudrait 
peut-être  mieux,  en  cas  d’épidémie  d’avortement,  remonter  à la  source  ; 
on  s’apercevrait  presque  toujours  qu’elle  dépend  du  taureau. 

M.  Desoutter  répond  que  le  manuel  opératoire  est  des  plus  simples 
et  qu’il  suffit  de  savoir  pratiquer  une  saignée  pour  pouvoir  pratiquer 


une  injection  intra-veineuse.  Dans  son  exploitation,  c'est,  son  personnel 
agricole  qui  procède  à l’opération.  Au  surplus  n'importe  quel  vétérinaire 
està  même  de  la  réussir. 

M.  Lermat  trouve  une  autre  raison  de  critiquer  le  procédé  dans  ce 
tait  que  pour  injecter  250  gr.  de  solution,  on  est  obligé  de  s’y  reprendre 
à plusieurs  fois,  ce  qui  insuffle  de  l'air  dans  la  veine  et  augmente  les 
risques  divers,  mouvements  de  l’animal,  piqûres  sous-cutanées,  etc.  11 
lui  préfère  les  injections  sous-cutanées  d acide  phénique  tous  les  quinze 
jours  à partir  du  moment,  où  le  veau  a pris  vie. 

M.  Desoutter  défend  l’emploi  du  collargol.  Ce  liquide  étant  anti- 
septique et  inoffensif,  une  injection  mal  faite  ne  peut  amener  aucune 
complication  dangereuse,  tout  au  plus  une  légère  atteinte  d’œdème. 

Comme  sanction  de  cette  brève  discussion,  M.  le  Président,  après 
avoir  félicité  M.  Desoutter  d'avoir  cherché 'lui-même  le  moyen  d’enrayer 
le  mal,  propose  au  Congrès  la  motion  suivante  : 

« A la  suite  des  indications  qui  lui  ont  été  fournies  par  M.  Desoutter, 
le  Congrès  engage  les  agriculteurs  à pratiquer  ou  à faire  pra- 
tiquer par  leurs  vétérinaires  des  injections  intra-veineuses  de  collargol 
comme  antiseptique  dans  les  maladies  infectieuses,  notamment 
dans  l’avortement  épizootique  et  la  non-délivrance,  et  même  en  cas  de 
fièvre  aphteuse.  » (Adopté.) 


X 

X X 

M.  Dornic  étant  absent,  la  discussion  de  la  question  « Élevage  et 
engraissement,  des  veaux  à l’aide  du  lait  écrémé  centrifuge  »,  dont  il 
est  rapporteur,  est  renvoyée  à une  séance  ultérieure. 


9”  Question 


Fraudes  des  fromages,  soit  par  la  margarine,  soit  par  tout  autre  produit 

Rapport  présenté  par  M.  Paul  Guéiuult, 

Directeur  de  la  Fromagerie  de  la  Fère-Champenoise. 


Il  n'existe  actuellement  aucune  réglementation . — Pour  tout  le 
monde,  le  fromage  provient  du  lait.  S’il  existe  des  différences  entre 
chaque  variété,  elles  sont  dues  à la  fabrication,  qui  donne  la  prédo- 
minance à telle  ou  telle  fermentation  ; mais  la  matière  première  reste 
toujours  la  môme. 

Néanmoins,  on  fait  intervenir  dans  le  mode  de  préparation  certains 
produits  étrangers  comme  le  sel,  les  colorants,  la  présure  ; parfois  des 
condiments  spéciaux  comme  la  poudre  de  pain  pour  le  Roquefort,  le 
trèfle  musqué  pour  le  fromage  vers,  etc...  Peut-on  arguer  de  ces  pra- 
tiques admises,  pour  remplacer  caséine  ou  matière  grasse  par  des 
substances  analogues. 

Le  simple  bon  sens  suffit  à condamner  ces  substitutions,  mais  au 
point  de  vue  légal,  bien  que  l’article  il  de  la  loi  du  1er  août  1905  ait 
prévu  que  des  règlements  d’administration  publique  définiraient  les 
produits  naturels,  et  les  fraudes  dont  ils  peuvent  être  l’objet,  tout  en 
édictant  les  mesures  à prendre  pour  les  réprime?',  il  n'existe,  jusqu’à 
présent,  aucun  décret  qualifiant  de  fraudes  les  faits  que  nous  visons. 

Des  fraudes  les  plus  courantes.  — Si  pour  le  beurre  on  a pris  des 
précautions  spéciales,  c'est  que  les  falsifications  se  multipliaient  et 
qu’il  était  urgent  de  protéger  les  véritables  producteurs.  En  ce  qui  con- 
cerne les  fromages,  le  danger  ne  s’est  pas  encore  manifesté  avec  une 
égale  intensité. 

A l’étranger  cependant,  la  fabrication  de  fromages  avec  du  lait  cen- 
trifugé, additionné  d’une  matière  grasse  étrangère  paraît  entrée  dans 
la  pratique.  D’après  M.  Lezé,  il  existait  en  1884,  à Elkidtrup,  en  Dane- 
mark, une  fabrique  de  fromages  artificiels  préparés  avec  du  saindoux 
et  de  la  margarine  et  dont  le  rendement  journalier  était  de  350  à 400 
ikilogs.  En  Italie.  M.  Rovesti  a décrit  le  mode  de  fabrication  de  fromages 
margarinés  et  recommandé  l’extension  de  ces  produits  vendus  sous 
une  dénomination  appropriée.  Aux  Etats-Unis,  on  a tenté  de  préparer 
par  ce  procédé,  des  fromages  de  façon  Cheddar.  En  Hollande,  on  a 
essayé  çà  et  là  des  fromages  de  margarine.  Et  bien  qu’en  France,  nous 
ne  connaissions  pas  de  tentatives  de  ce  genre,  il  serait  peut-être  témé- 
raire d’en  conclure  qu’il  n’en  existe  pas 

Valeur  des  produits  fraudés.  Toutefois  l’opinion  généralement 
admise,  c’est  que  cette  fabrication  ne  peut  donner  de  résultats  bien 
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satisfaisants.  D'après  M.  Rolet,  ces  fromages  fraîchement  fabriqués 
sont  à peu  près  acceptables,  mais  au  bout  de  4 à 5 jours,  la  matière 
grasse  incorporée  rancit  et  prend  un  goût  fort  désagréable  ; M.  Rolet 
doute  que  l’on  arrive  à obtenir  de  cette  façon  une  marchandise  de  bonne 
qualité.  Il  est  en  effet  permis  d’en  douter,  d’autant  plus  que  la  question 
n'a  pas  été  abordée  avec  les  moyens  nécessaires  pour  la  résoudre.  Tou- 
tefois, il  faut  se  défier  des  industries  naissantes,  surtout  quand  on  ne 
les  connaît  pas.  Il  convient  vis-à-vis  d'elles  d’interroger  les  faits,  avant 
de  se  former  une  opinion.  C'est  ce  que  nous  avons  voulu  faire. 

Nous  avons  donc  fabriqué  des  fromages  de  brie  et  de  coulommiers 
avec  du  lait  écrémé,  préalablement  émulsionné  avec  une  matière  grasse 
étrangère.  Nous  avons  employé  à cet  effet  la  margarine,  l’huile  de 
sésame  et  le  beurre  de  coco.  Une  commission  composée  de  huit  mem- 
bres (MM.  Ricard,  Silz,  Mazé,  Padé,  Ligneau,  Brossard,  Mesnil, 
Troude),  a dégusté  les  produits.  Par  suite  d’un  contre-temps,  cette  dé- 
gustation n’a  pu  avoir  lieu  que  deux  mois  après  la  fabrication  ; et 
comme  on  se  trouvait  en  été,  il  avait  fallu  mettre  les  fromages  dans  une 
cave  refroidie  à 8 degrés,  afin  d’en  assurer  la  conservation.  C’est  dire 
que  les  conditions  n'étaient  pas  avantageuses.  Le  classement  établi 
d’après  des  notes  individuelles  données  par  chaque  dégustateur,  mit  en 
première  ligne  les  fromages  à la  margarine,  laissant  après  eux,  les  fro- 
mages fabriqués  normalement  avec  du  lait  entier.  Quant  aux  produits 
renfermant  l'huile  de  sésame  ou  le  beurre  de  coco,  ils  furent  trouvés 
inférieurs  ; mais  aucun  ne  présentait  un  goût  désagréable  ou  suffisam- 
ment caractéristique  pour  appeler  sur  sa  constitution  l’attention  du 
consommateur.  A vrai  dire,  les  dégustateurs  n’étaient  pas  de  la  partie  : 
c’étaient  des  consommateurs  de  choix,  non  des  marchands.  Mais  leur 
décision  fut  confirmée  quelques  jours  plus  tard.  Un  véritable  connais- 
seur, en  venant  faire  son  choix,  demanda  à faire  l’acquisition  des  fro- 
mages à la  margarine  en  raison  de  leur  qualité. 

Il  nous  paraît  donc  établi  qu’on  peut  fabriquer  d'excellents  fro- 
mages avec  du  lait  dans  lequel  on  a remplacé  le  beurre  par  une 
matière  grasse  étrangère. 

Il  est  même  possible,  jusqu’à  un  certain  point,  d’expliquer  pourquoi 
ils  peuvent  être  trouvés  supérieurs  à certains  fromages  naturels.  Pour 
réaliser  l’émulsion,  il  est  nécessaire  de  chauffer  le  fait  écrémé  et  la 
margarine,  à 90  degrés  environ  : autrement  dit,  les  deux  liquides  sont 
pour  ainsi  dire  pasteurisés.  Pour  fabriquer  ensuite  des  fromages,  il 
convient  donc  de  réintroduire  les  ferments  utiles  détruits  par  le  chauf- 
fage. Il  y a là  une  difficulté  qui  a pu  causer  des  échecs,  mais  qui,  par 
contre,  assure  la  qualité  des  produits,  quand  on  a opéré  avec  les  pré- 
cautions nécessaires.  L'essai  dont  nous  avons  rendu  compte  avait  été 
réalisé  en  été.  Les  fromages  de  lait  entier  qui  servaient  de  terme  de 
comparaison  provenaient  donc  d'un  lait  plus  ou  moins  modifié  par  le 
transport  et  la  température,  comme  le  sont  tous  les  laits  recueillis  loin, 
à cette  époque  de  l'année.  Il  n’y  a donc  rien  cl’étonnant  à ce  que  la  pas- 
teurisation ait  eu  une  influence  favorable.  Cette  influence  sera  toujours 
efficace,  toutes  les  fois  que  le  fabricant  n’opérera  pas  directement  sur 
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du  lait  fraîchement  trait,  recueilli  avec  propreté  et  travaillé  immé- 
diatement. 

Mesures  à prendre.  — Voilà  donc  une  opération  facilement  réali- 
sable et  qui  peut  avoir  des  conséquences  économiques  liés  grandes.  En 
effet,  les  bénéfices  qu’elle  comporte  sont  considérables,  et  chacun  est 
en  mesure  de  les  évaluer.  Alors  qu'un  kilogramme  de  beurre  peut 
obtenir  le  cours  moyen  de  2 lr.  80.  le  kilog,  de  margarine  coûte  à peine 
1 fr.  40.  En  comptant  I centime  par  litre  de  lait  comme  frais  d'émul- 
sion, il  resterait  encore  un  gain  de  4 francs  pour  100  litres,  en  substi- 
tuant totalement  la  margarine  au  beurre.  On  voit  quel  chiffre  pourrait 
réaliser  un  industriel  qui  opérerait  sur  de  grosses  quantités.  Si  cette 
fabrication  prenait  de  l’extension,  il  en  résulterait  une  surproduction 
fromagère  infligeant  aux  cours  une  baisse  générale,  dont  finalement 
l’agriculture  paierait  les  frais. 

Faut-il  donc  interdire  la  fabrication  des  fromages  margarinés  ? 
Nous  n’irons  pas  jusque-là  ; bien  qu’au  point  de  vue  alimentaire,  le  fro- 
mage fait  avec  du  lait  totalement  écrémé  pourrait  remplir  le  même  but 
que  les  fromages  margarines,  c’est-à-dire  réaliser  un  aliment  très  éco- 
nomique. Mais  ces  fromages  présentent  un  goût  particulier  développé 
par  une  maturation  lente,  poussée  très  loin,  et  les  consommateurs  ne 
les  apprécient  pas.  Il  n'est  donc  pas  douteux  que  les  fromages  marga- 
rinés, présentant  au  palais  toutes  les  délicatesses  des  produits  naturels, 
mettraient  à la  disposition  des  classes  pauvres  un  aliment  substantiel 
et  bon  marché. 

Si  cette  considération  permet  de  les  autoriser,  il  n'en  est  que  plus 
nécessaire  de  protéger  les  fromages  véritables,  contre,  une  concurrence 
possible.  Tout  d'abord  une  définition  légale  s’impose  pour  spécifier  ce 
qu’on  entend  par  fromage.  Voici  par  exemple  celle  qui  a été  donnée  en 
Belgique  par  l’arrêté  du  31  août  1899  : « On  entend  par  fromages  des 
produits  obtenus  à l’aide  du  lait  entier,  du  lait  écréme,  ou  du  lait  battu, 
par  l’action  de  la  présure  ou  par  acidification,  ou  encore  des  produits 
obtenus  par  le  chauffage  du  petit  lait  aigri,  additionné  ou  non  de  ma- 
tière colorante,  de  sel  ou  d'épices,  ayant  subi  ou  non  la  compression,  la 
fermentation  ou  la  cuisson.  » Nous  ne  donnons  cette  citation  qu'à  titre 
d’indication,  sans  y tenir  d’une  façon  particulière  et  dans  le  but  seul  de 
signaler  qu’il  est  indispensable  d’en  adopter  une. 

Ceci  posé,  de  même  que  la  margarine  ne  peut  être  vendue  que  sous 
son  nom  et  avec  une  marque  distinctive,  les  fromages  margarinés 
devront  être  par  leur  aspect  signalés  à l'attention.  11  est  assez  difficile 
d’imprimer  sur  des  fromages  h pâte  molle  une  marque  indélébile,  en 
raison  des  aspects  variés  que  présente  leur  surface  ; mais  cela  n’est  pas 
irréalisable.  Nous  avons  tenté  de  marquer  des  bries  et  des  coulom- 
miers  à nos  initiales,  en  plaçant  sur  le  cajet  avant  la  mise  en  moule  des 
letlres  de  bois  en  relief  ; ces  lettres  sont  restées  parfaitement  apparentes 
jusqu’à  la  fin  de  la  maturation.  En  tout  cas,  il  serait  très  simple  d’im- 
poser une  forme  déterminée,  bien  distincte  des  types  existants. 

La  question  d’aspect  résolue,  il  conviendrait  d’obliger  à une  décla- 
ration les  industriels  qui  se  livreraient  à celle  fabrication,  et  d’établir 


chez  eux  un  système  de  contrôle  extrêmement,  sévère.  L’organisation 
existante  pour  le  beurre  est  notoirement  insuffisante.  Il  suffirait  pour 
le  prouver  de  signaler  que  nombre  de  fromageries  se  livrent  au  com- 
merce du  beurre  et  qu’aucun  inspecteur  n'y  parait. 

Pour  les  fromages,  le  contrôle  sur  place  serait  d’autant  plus  néces- 
saire que  la  découverte  de  la  margarine  dans  un  fromage  affiné  pré- 
sente les  plus  grandes  difficultés.  Lorsqu'une  méthode  a été  préconisée 
comme  infaillible,  par  certains  chimistes,  il  est  rare  qu’elle  ne  soit  com- 
battue avec  véhémence  par  d’aulres  savants.  Ce  qui  esl  certain,  c’est 
que  pour  le  beurre  aucune  n'a  recueilli  jusqu’à  ce  jour  l’unanimité  des 
suffrages.  C’est  d ailleurs  pour  cette  raison  qu'après  une  discussion 
passionnée,  le  dernier  Congrès  international  a conclu  à la  nécessité 
d’introduire  dans  la  margarine  des  substances  révélatrices.  Or  pour  les 
fromages,  l’analyse  est  encore  plus  délicate.  Ils  sont  composés  de  par- 
ties à peu  près  égales  de  matière  grasse  et  de  caséine.  Dans  la  suite  de 
transformations  qui  se  font  sous  l’influence  des  ferments,  il  y a pro- 
duction d'acides  volatils.  La  caséine  et  le  sucre  de  lait  donnent  de 
l’acide  acétique,  de  l’acide  butylique  et  de  l’acide  valérianique  par  fer- 
mentation directe.  La  margarine  elle-même  peut  être  modifiée  par  les 
bactéries.  Il  n’est  pas  douteux  dans  ces  conditions  qu’il  n'y  ait  de 
grosses  difficultés  à obtenir  des  conclusions  précises.  La  présence  des 
substances  révélatrices  aidera  certainement  le  chimiste.  Mais  il  faut  bien 
signaler  les  objections  laites  à cette  méthode  , à savoir  la  possibilité 
affirmée  par  les  uns  et  niée  par  les  autres  d'avoir  la  réaction  de  l’huile 
de  sésame  avec  du  lait  naturel  provenant  de  vaches  nourries  au  tour- 
teau de  sésame  ; puis  la  question  de  savoir  s’il  ne  sera  pas  possible  au 
fraudeur  après  avoir  reçu  de  la  margarine  dénaturée,  de  la  régénérer 
par  un  procédé  quelconque.  Nous  ne  donnons  ces  objections  que  pour 
mémoire  et  pour  montrer  qu’on  ne  saurait  prendre  trop  de  précautions 
dans  l’adoption  d'un  système  de  défense. 

Et  peut-être,  après  avoir  refusé  de  se  ranger  à l’avis  des  Hollan- 
dais, en  adoptant  l’introduction  dans  la  margarine  de  substances  révé- 
latrices, y aurait-il  lieu  de  les  imiter  en  instituant  des  stations  de 
contrôle. 

Ecrémage  partiel  des  fromages.  — Nous  sommes  amenés  à la  même 
conclusion  en  examinant  une  autre  pratique,  qu’il  est  impossible  de 
traiter  comme  une  fraude,  et  qui  cependant  est  à réprouver  ; nous 
voulons  parler  de  l’écrémage  partiel  dans  les  fromages  à pâte  molle.  On 
ne  peut  le  considérer  comme  une  fraude,  parce  que  l’industriel  n’en 
est  pas  toujours  responsable.  En  été,  par  exemple,  ta  crème  monte  faci- 
lement et  il  est  indispensable  de  l eidcver  avant  de  fabriquer  les  fro- 
mages, qui  sans  cela  ne  se  souderaient  pas.  Mais  lorsqu’elle  est  volon- 
dre,  cette  opération  est  condamnable,  car  elle  nuit  à la  finesse  du  pro- 
duit. Si  certains  auteurs  présentent  un  taux  déterminé  d’écrémage 
comme  favorable  à la  qualité,  nous  nous  élevons  contre  cette  manière 
devoir  en  ce  qui  concerne  les  fromages  à pâte  molle.  Un  brie,  un  cou- 
lommiers,  un  camembert  sera  toujours  meilleur  s’il  provient  de  lait 


absolument  naturel,  que  s'il  est  fait  avec  du  lait  plus  ou  moins  écrémé  : 
les  connaisseurs  ne  s’y  trompent  pas. 

Malheureusement  les  revendeurs  encouragent  cetle  fabrication 
parce  qu’ils  y trouvent  des  avantages.  La  bigarrure  des  étalages  est 
éminemment  favorable  à la  spéculation.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai 
qu'on  trompe  le  consommateur  en  lui  faisant  accepter  de  semblables 
produits  et  qu'il  serait  équitable  d’attirer  son  attention  sur  les  fromages 
entièrement  naturels. 

Les  stations  de  contrôle  pourraient  ici  donner  des  résultats  en  dis- 
tribuant un  cachet  de  garantie  aux  fabricants  qui  présenteraient  leurs 
fromages  comme  venant  du  lait  entier  et  se  soumettraient  volontaire- 
ment à une  réglementation  permettant  de  s'en  assurer. 

Conclusions.  — En  résumé,  nous  croyons  avoir  démontré  la  pos- 
sibilité de  fabriquer  avec  de  la  margarine  et  même  d’autres  matières 
grasses  des  fromages  de  bonne  qualité,  capables  de  supporter  la  com- 
paraison avec  les  produits  naturels.  Ce  serait  une  fabrication  facile, 
rémunératrice,  qui  dès  lors  est  appelée  à se  répandre  rapidement. 

Mais  si  les  aliments  ainsi  obtenus  ne  peuvent  présenter  de  danger 
pour  l’hygiène  publique,  et  permettront  au  point  de  vue  économique  de 
rendre  service  aux  classes  pauvres,  leur  apparition  sur  les  marchés 
est  de  nature  à bouleverser  les  cours,  et  à concurrencer  victorieusement 
les  fromages  naturels  au  grand  détriment  de  l’agriculture. 

J1  semble  donc  que  ces  fabriques  ne  peuvent  être  autorisées  qu’avec 
l'adoption  de  certaines  mesures  imposées  pour  la  vente  et  d’un  contrôle 
excessivement  rigoureux. 

D’autre  part,  nous  pensons  qu’il  y aurait  intérêt  pour  le  renom  de 
nos  fromages  français,  à mettre  un  frein  à l’écrémage  trop  répandu 
dans  les  fromageries. 

C’est  dans  ces  intentions  que  nous  présenterons  au  Congrès  l’adop- 
tion des  vœux  suivants  : 


Vœux 

1°  Que  les  pouvoirs  publics  étudient  sans  tarder  un  décret  permet- 
tant de  réglementer  la  vente  des  fromages  margarinés,  de  façon  à pro- 
téger efficacement  la  valeur  marchande  des  fromages  de  lait  naturel  ; 

2°  Que  les  fabricants  qui  se  soumettront  à certaines  conditions  de 
contrôle  soient  autorisés  à frapper  leurs  produits  d’un  cachet  de  garan- 
tie autorisé  par  l’Etat. 


M.  Paul  Guérault  résume  son  rapport.  11  s’étend  sur  la  facilité 
absolue  de  faire  avec  de  la  margarine  des  fromages  excellents  au  goût 
et  de  tous  points  comparables  aux  fromages  de  lait  naturel  et  avec 
de  l’huile  de  sésame  ou  du  beurre  de  coco  des  fromages  acceptables 
ne  présentant  pas  un  goût  suffisamment  caractéristique  pour  faire 
soupçonner  la  fraude  par  le  consommateur.  L’espèce  de  pasteurisation 
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obligatoire  que  subissent  les  fromages  de  margarine  semble  bien  être 
la  raison  de  cette  similitude  apparente  des  produits  naturels  et  des 
produits  fraudés. 

Malgré  la  concurrence  désastreuse  que  feraient  à leurs  confrères 
fes  fabricants  de  fromages  margarinés,  je  ne  crois  pas,  continue 
M.  Guérault,  que  l’on  puisse  interdire  cette  fabrication,  car  les  produits 
ne  sont  pas  nuisibles.  Du  moins  peut-on  leur  imposer  une  estampille 
spéciale  en  révélant  la  composition,  afin  que  le  consommateur  sache 
bien  ce  qu’il  achète. 

Quant  à la  découverte  de  la  fraude,  la  question  est  des  plus  délicates. 
Les  chimistes  n'ont  pu  encore  réussir  à se  mettre  d’accord  sur  la 
méthode  à employer  pour  découvrir  la  fraude  dans  les  beurres  : la 
difficulté  est  encore  plus  grande  en  ce  qui  concerne  les  fromages.  Une 
analyse  que  je  viens  de  recevoir  de  fromages  contenant  50  0/0  de  mar- 
garine conclut  ainsi  : 

« Ces  produits  ne  renferment  qu’une  quantité  très  faible  d’acide 
butyrique.  La  tenue  et  la  composition  de  la  matière  grasse  est  nor- 
male. » 

Poursuivre  la  fraude  partout  où  le  produit  serait  mis  en  vente 
exigerait  d'abord  une  véritable  armée  de  fonctionnaires  et  de  plus  con- 
duirait à une  véritable  inquisition.  11  me  paraît  donc  plus  simple  et  plus 
pratique  de  faire  contrôler  les  produits  à l’origine  même,  comme  on 
le  fait  pour  la  margarine  et  le  sucre  et  de  n’en  laisser  sortir  aucun  des 
fabriques  qui  ne  soit  déclaré  et  poinçonné  pour  ainsi  dire. 

Comme  sanction  du  rapport  que  j’ai  déposé  et  des  explications  que 
je  viens  de  donner,  je  dépose  les  deux  vœux  suivants  : 

« Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

« 1°  Que  les  pouvoirs  publics  étudient  sans  tarder  un  décret  per- 
mettant de  réglementer  la  vente  des  fromages  margarinés  de  façon  à 
protéger  efficacement  la  valeur  marchande  des  fromages  de  lait  naturel  ; 

2°  Que  les  fabricants  qui  se  soumettront  à certaines  conditions  de 
contrôle  soient  autorisés  à frapper  leurs  produits  d’un  cachet  de  garantie 
autorisé  par  l’État.  » 

M.  Herson  ne  connaît  pas  de  fromage  margariné  et  se  demande  sjil 
est  bien  utile,  dans  ces  conditions,  qu’on  songe  à en  faire  réglementer 
la  fabrication  et  la  vente. 

M.  Eynard.  Je  vous  en  apporterai  un,  demain,  si  vous  voulez,  un 
Gorgozonla. 

M.  Paul  Guérault,  rapporteur.  Ce  qui  se  fait  déjà  en  Italie,  ne 
manquera  pas  de  se  faire  en  France,  si  même  cela  n’existe  pas  encore, 
ce  dont  je  ne  suis  pas  sûr. 

M.  Mesnil,  qui  a fait  partie  de  la  Commission  qui  a goûté  les 
fromages  margarinés  fabriqués  expérimentalement  par  M.  Guérault. 
appuie  les  conclusions  de  ce  dernier. 

M.  Masclet  estime  que  si  les  fromages  margarinés  ont  été  reconnus 
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supérieurs  aux  autres,  comme  le  dit  le  rapport,  on  ne  saurait  mer  que 
c'est  un  progrès.  ( Exclamations .) 

M.  le  Rapporteur  précise  que  les  fromages  margarinés  soumis  a 
la  dégustation  d’une  Commission  spéciale  avaient  été  pasteurisés,  tandis 
que  les  fromages  naturels  ne  l’avaient  pas  été  et  de  plus  avaient  été 
fabriqués  en  été,  c'est-à-dire  à une  époque  plutôt  défavorable  pour  la 
fabrication  des  fromages.  En  toute  autre  circonstance,  l'avantage  eût 
pu  rester  peut-être  aux  fromages  naturels. 

En  Hollande,  poursuit  AI.  Masclet,  on  iaiL  couramment  du  fromage 
avec  du  lait  écrémé  dans  lequel  on  remplace  la  matière  grasse  par  une 
émulsion  de  margarine.  La  généralisation  de  ce  système  mettrait  à peu 
de  frais  du  fromage  à la  portée  d’un  grand  nombre  de  personnes,  pour 
qui  c’est  actuellement  presque  un  article  de  luxe.  ( Protestations  nom 
breuses.)  A mon  sens,  la  réglementation  n’a  donc  pas  lieu  d’être 
établie. 

Al.  Sidersky  vient  confirmer  la  difficulté  signalée  par  le  rapporteur 
de  découvrir  la  fraude  dans  le  beurre,  à plus  forte  raison  dans  le  fromage, 
siège  de  nombreuses  fermentations.  Il  ne  croit  pas  que,  dans  ces 
conditions,  l’on  puisse  demander  la  réglementation  de  la  fabrication 
avant  de  posséder  le  moyen  de  découvrir  la  fraude. 

M.  René  Guérault  précise  que  les  vœux  déposes  demandent  sim- 
plement que  les  fromages  margarinés,  à leur  sortie  de  la  fabrique,  soient 
catalogués  comme  tels  et  estampillés  de  telle  sorte  qu’ils  ne  puissent 
être  vendus  comme  fromages  naturels. 

M.  Martin.  Des  essais  de  fabrication  de  fromages  margarinés  ont 
déjà  été  tentés  un  peu  partout  depuis  une  trentaine  d’années,  aux  Etats- 
Unis,  à Elkidrup,  en  Danemark,  à Barenfeld,  dans  le  Holstein  allemand. 
Ils  n’ont  pas  rendu  ce  qu’on  en  attendait,  par  suite  de  l’élévation  des  frais 
et  des  difficultés  présentées  par  la  préparation  de  l’émulsion.  Le  danger 
n’apparaît  donc  pas  comme  très  menaçant.  Peut-être,  pour  y parer, 
suffirait-il  d’étendre  aux  fromages  la  loi  qui  interdit  dans  un  de  ses 
articles,  aux  laitiers  et  marchands  de  beurre  de  vendre  de  la  margarine, 
à côté  des  beurres  naturels.  C’est  ainsi  qu’on  fait  en  Allemagne. 

M.  le  Rapporteur.  La  loi  serait  peut-être  suffisante  en  effet  ; mal- 
heureusement. faute  d’inspecteurs,  elle  n’est,  pour  ainsi  dire  pas 
appliquée. 

M.  Guy  Moussu.  L’article  Pr  de  la  loi  de  1897  définit  ainsi  le  beurre, 
et  réglemente  la  vente  de  la  margarine  : 

« Il  est  interdit  de  désigner,  d’exposer,  de  mettre  en  vente  ou  de 
vendre,  d’importer  ou  d’exporter  sous  le  nom  de  beurre,  avec  ou  sans 
qualificatif,  tout  produit  qui  n'est  pas  exclusivement  fait  avec  du  lait  ou 
de  la  crème  provenant  du  lait  ou  avec  l’un  et  l'autre,  avec  ou  sans  sel, 
avec  ou  sans  coloration.  » 

Pourquoi  une  disposition  législative  ne  dirait-elle  pas  elle  aussi  : 
Il  est  interdit  de  désigner,  de  mettre  en  vente,  etc.,  sous  le  nom  de  fro- 
mage avec  ou  sans  qualificatif,  un  produit  qui  ne  serait  pas  fait 
exclusivement  avec  du  lait 
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AI.  le  Président.  Il  est  bien  certain  que  1 introduction  de  la  mar- 
garine dans  le  fromage  est  une  fraude.  Or.  nous  ne  pouvons  pas  nous 
opposer  à ce  que  la  loi  la  réprime.  C'est  pourquoi  nous  demandons  aux 
personnes  chargées  de  1 élaboration  du  réglement  d administration 
publique  prévu  par  la  loi  de  1905  sur  les  fraudes  de  faire  tomber  sous 
le  coup  de  la  loi  celle  que  l'on  vient  de  nous  signaler  comme  possible. 

M.  Guy  Moussu.  On  ne  pourra  établir  qu’il  y a fraude,  tant  qu'on 
n’aura  pas  spécifié  ce  que  doit  être  le  produit  dénommé  fromage. 
(Mouvements  divers.) 

Me  Comby.  Ij  article  1er  de  la  loi  de  1905  prohibe  et  réprime  toutes 
les  lraudes  sans  exception.  Elle  qualifie  fort  bien  ce  qu’est  la  fraude. 

M.  le  Président.  Nous  n avons  pas  à discuter  ici  des  définitions  : 
nous  ne  sommes  pas  des  législateurs.  Le  fromage,  chacun  le  sait,  est 
un  produit  du  lait  tout  comme  le  beurre.  Toutes  les  fois  qu’on  y ajoute 
une  certaine  quantité  d’un  produit  dérivé  de  la  graisse  de  bœuf  ou  de 
mouton,  ce  n’est  plus  un  produit  du  lait.  Donc,  il  y a fraude  et  cette 
fraude  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  de  1905. 

AI.  Ripert.  L’observation  de  Al.  Aloussu  est  toute  naturelle,  parce 
qu  il  s’est  appuyé  pour  la  faire  sur  la  loi  de  1897,  tandis  que  AI6  Comby 
et  AI.  le  Président  visent  celle  de  1905. 

AL  le  Président.  Nous  ne  faisons  pas,  je  le  répète,  acte  de  légis- 
lateurs ; nous  bornons  notre  action  à un  simple  acte  de  Drévovance 
agricole,  en  signalant  aux  pouvoirs  publics  une  fraude  possible  et  en 
leur  demandant  de  lui  appliquer,  si  elle  se  réalise,  la  loi  de  1905. 

M.  Ripert  croit  devoir  mettre  le  Congrès  en  garde  contre  le  danger 
qu  il  y aurait,  selon  lui,  à poursuivre  comme  fraudeurs  les  fabricants 
de  lromage  écrémés.  Le  produit  n’est  pas  altéré,  il  ne  cesse  pas  d’être 
naturel  par  le  fait  qu'on  lui  retire  l’un  des  principes  de  sa  composition 
première  et  ce  serait  jeter  la  suspicion  sur  une  foule  de  fabricants 
de  beurre,  qui,  selon  leur  droit,  écrément  leur  lait. 

AL  le  comte  de  Saint-Quentin,  sénateur.  Je  crains  que  le  vœu  que 
nous  propose  Al.  le  Rapporteur,  comme  conclusion  au  très  intéressant 
rapport  qu'il  nous  présente,  ne  paraisse  quelque  peu  équivoque.  11 
semble  en  effet  reconnaître  la  légalité  de  la  fabrication  et  par  suite  de 
la  vente,  sous  certaines  conditions,  d est  vrai,  de  fromages  margarines. 
Or,  il  ressort  de  la  discussion  qui  vient  d’avoir  lieu  que  l’addition  de 
margarine  dans  la  fabrication  des  fromages  constitue  une  fraude  que 
nous  voulons  poursuivre.  Je  propose  en  conséquence  au  Congrès 
d'adopter  le  vœu  suivant  aux  lieu  et  place  de  ceux  que  lui  a lus  M.  h' 
rapporteur  : 

Le  Congrès, 

« Considérant  que  l’addition  au  fromage  de  la  margarine  ou  de  toute 
autre  substance  non  dérivée  du  lait,  constitue  une  fraude  tombant  sous 
l’application  de  la  loi  de  1905, 

» Emet  le  vœu  : 

« Due  les  pouvoirs  publics  poursuivent  énergiquement  la  répression 
de  ladite  fjÉiude.  » 


M.  le  Rapporteur.  Je  nie  rallie  volontiers  à ce  vœu  qui  répond 
parfaitement  à toutes  nies  préoccupations.  Je  n'avais  pas  osé  aller  aussi 

loin. 

M°  Comby  appuie  le  vœu  déposé  par  Al.  te  comte  de  Saint-Quentin. 
L’article  1er  de  la  loi  de  1905.  dit-il.  permet  de  réprimer  toute  espèce 
de  fraude  ; il  n'est  donc  pas  nécessaire  d'attendre  la  promulgation  du 
règlement  d’administration  publique  prévu  pour  faire  poursuivre  les 
fraudeurs  en  matière  de  fromage. 

M.  le  Président.  Personne  ne  demande  plus  la  parole. 

Je  mets  aux  voix  le  vœu  présenté  par  M.  le  comte  de  Saint-Quentin 
et  dont  je  donne  une  nouvelle  lecture  : 

« Le  Congrès, 

« Considérant  que  l’addition  au  fromage  de  la  margarine  comme 
de  toute  autre  substance  non  dérivée  du  lait,  constitue  une  fraude 
tombant  sous  l'application  de  la  loi  de  1905. 

« Emet  le  vœu  : 

« Que  les  pouvoirs  publics  poursuivent  énergiquement  la  répres- 
sion de  ladite  fraude.  » (Adopté.) 


CONFERENCE  DE  M.  ARLOING 


M.  le  Président.  Messieurs,  nous  avons  la  bonne  fortune  d’avoir 
parmi  nous  M.  Arloing,  directeur  de  l’École  vétérinaire  de  Lyon. 

Je  lui  ai  demandé  de  nous  faire  une  petite  causerie  sur  la  question 
de  la  tuberculose  et  l’emploi  de  la  tuberculine.  Tl  a bien  voulu  accepter. 
Je  lui  donne  la  parole. 


Conférence  de  M.  Arloing. 

Messieurs,  je  n'ai  pas  grand’chose  de  nouveau  à vous  dire  sur  la 
question  de  la  tuberculinisation.  Elle  a cependant  fait,  dans  ces  derniers 
temps,  quelques  progrès.  Peut-être  donc  n’entendrez-vous  pas  sans 
intérêt  les  indications  que  je  me  fais  un  plaisir  de  vous  donner  à cet 
égard. 

La  première  section  du  Congrès  de  laiterie  de  1905  avait  déjà  émis 
le  vœu  que  l’on  soumît  à la  tuberculine  les  vaches  laitières  dont  le  lait 
était  destiné  à l'alimentation,  à celle  notamment  des  jeunes  enfants. 
Peut-être  subsiste-t-il  encore  dans  l’esprit  de  quelques  personnes,  — je 
sais  cependant  que  cette  idée  n’est  pas  très  répandue  en  France,  — qu’il 
n’est  pas  absolument  nécessaire  de  mettre  complètement  à part  les 
bêtes  tuberculeuses  et  de  renoncer  à faire  consommer  leur  lait.  M.  Koch 
a jadis  prétendu  effectivement  qu’il  existait  une  très  grande  différence 
entre  la  tuberculose  humaine  et  la  tuberculose  bovine  et  que  l’homme 
n’avait  pas  grand’chose  à redouter,  en  ce  qui  concernait  la  transmission 
de  cette  dernière.  Depuis  1901,  ces  assertions  ont  été  vivement  combat- 
tues et,  au  dernier  congrès  de  tuberculose,  le  débat  sur  cette  grave 
question  a été  assez  passionné.  Nous  avons  réussi  à faire  admettre,  à 
cette  époque,  que  quelles  que  fussent  les  idées  qu’on  pût  avoir  sur  les 
rapports  du  bacille  de  la  tuberculose  humaine  et  du  bacille  de  la  tuber- 
culose bovine,  il  y avait  lieu  de  maintenir  les  mesures  préservatrices 
édictées  dans  plusieurs  pays.  11  était  en  effet  parfaitement  établi,  de 
l’aveu  même  des  personnes  chargées  de  vérifier  les  assertions  de  Koch, 
à l’Office  sanitaire  impérial  allemand,  que  la  tuberculose  bovine  pou- 
vait se  transmettre  à l’homme  par  le  lait. 

Depuis  lors,  la  science  a fait  une  révélation  extrêmement  impor- 
tante. A l’exemple  de  l’Allemagne,  l’Angleterre  avait  nommé  une  com- 
mission royale,  chargée  d’étudier  la  question  de  savoir  s’il  y avait 
danger  à consommer  des  produits  d’origine  bovine  provenant  d’ani- 
maux tuberculeux  ou  si  la  différence  entre  les  deux  tuberculoses  était 
assez  profonde  pour  que  les  mesures  de  précaution  fussent  à peu  près 
inutiles. 

Cette  grande  commission  n’a  pas  cru  pouvoir,  en  1905.  faire  con- 


naître  son  opinion.  Le  problème  lui  apparaissait  comme  de  la  plus  haute 
gravité  et,  avant  de  se  prononcer,  elle  désirait  attendre  la  fin  des  expé- 
riences qu'elle  avait  entreprises.  A la  vérité,  nous  connaissions  bien 
un  certain  nombre  des  résultats  qu'elle  avait  obtenus,  mais  les  avis 
que  nous  avions  reçus  à cet  égard  étaient  tout  officieux. 

Nous  savons  aujourd'hui  à quoi  nous  en  tenir.  La  Commission  a 
fait  tout  récemment  connaître  son  opinion  . elle  corrobore  celle  émise 
au  Congrès  de  la  tuberculose,  tenu  à Paris  en  1905.  Les  différences 
qu’elle  a relevées  entre  la  tuberculose  humaine  et  la  tuberculose  bovine 
au  point  de  vue  de  la  contagiosité  ne  lui  ont  pas  paru  sensibles  et  elle 
recommande  en  conséquence  que  l'on  continue  à prendre  les  plus 
grandes  précautions  pour  préserver  l’homme  de  la  tuberculose  bovine. 

Il  semble  intéressant  que  cette  révélation  capitale  soit  portée  à la 
connaissance  de  tout  le  monde.  Je  crois  devoir  vous  la  signaler  pour 
vous  enlever  toute  espece  de  scrupule  en  ce  qui  concerne  les  mesures 
à prendre  contre  la  contagion  possible. 

Reste  naturellement  à discuter  avec  les  élèves  de  Koch  la  question 
des  relations  existant  entre  le  bacille  humain  et  le  bacille  bovin.  Ce 
point  ne  regarde  plus  l'hygiène  publique,  c'est  une  question  purement 
scientifique,  une  question  de  descendance  dans  le  monde,  des  bacilles  : 
elle  se  videra  certainement  un  jour  entre  bactériologistes,  mais  elle  n'a 
pas  grand  intérêt  au  point  de  vue  hygiénique,  au  point  de  vue  social, 
où  nous  nous  plaçons  aujourd'hui.  Du  reste,  depuis  1905,  la  théorie 
de  la  variabilité  des  bacilles  de  la  tuberculose  fait  chaque  jour  des 
progrès  et  vraisemblablement,  il  sera  d'ici  peu  admis  par  tout  le  monde, 
que  ces  bacilles  subissent  d'importantes  variations  suivant  le  milieu 
où  ils  vivent,  milieu  humain,  bovin,  aviaire,  nature  extérieure  peut-être 
aussi,  et  que,  quelles  que  soient  les  modifications  momentanées  que  leur 
imprime  ce  milieu,  ils  n’en  procèdent  pas  moins  tous  du  même  type. 
Les  documents  sur  la  variabilité  s'accumulent  de  plus  en  plus  et  la 
question,  je  le  répète,  ne  tardera  guère  à être  tranchée. 

Toutes  ces  raisons  me  semblent  de  nature  à rendre  indispensable  le 
décèlement  de  la  tuberculose  chez  les  animaux  de  l’espèce  bovine,  d’au- 
tant plus  qu’il  devient  de  plus  en  plus  évident  scientifiquement  que  des 
bacilles  peuvent  sortir  par  la  glande  mammaire,  et  cela,  sans  qu’il  soit 
besoin,  contrairement  aux  idées  émises  à certain  moment,  que  ces 
glandes  présentent  des  lésions.  Des  recherches,  parties  d'Amérique, 
continuées  en  France  par  mon  collègue  à l’Fcole  d’Alfort,  M.  Moussu, 
et,  ailleurs,  ont  permis  de  reconnaître  que  le  bacille  de  la  tuberculose 
ne  faisait  pas  exception  à la  règle  générale  et  que,  en  l'absence  de  toute 
lésion  mammaire,  il  pouvait  s’échapper  par  la  mamelle  soumise  à la 
malaxation  de  la  traite,  à fortiori  lorsque  les  femelles  présentent  une 
lésion  même  restreinte. 

Le  fait  est  bien  établi.  Aussi  avons-nous  demandé  en  1905,  — et  j'v 
appelle  de  nouveau  votre  attention,  — que  I on  luberculinisât  les  vaches 
laitières,  de  manière  à faire  disparaître  la  possibilité  de  donner  à des 
enfants  une  alimentation  susceptible  de  présenter  pour  eux  certains 
dangers. 
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Objectera-t-on  que  la  tuberculine  a des  défaillances,  que  la  prati- 
que a reconnu  qu'elle  ne  donnait  pas  toujours  des  résultats  très  précis, 
que  par  exemple  elle  ne  révélait  pas  la  tuberculose  chez  des  sujets 
atteints  de  lésions  très  étendues,  très  anciennes  ? Mais,  Messieurs,  ce 
n'est  pas,  j’imagine,  le  cas  qui  nous  occupe.  Nous  n’avons  pas  à nous 
préoccuper  des  bêtes  pertinemment  malades,  mais  de  celles  qui  présen- 
tent. toutes  les  apparences  de  la  santé.  11  est  vrai  que,  dans  un  certain 
nombre  de  cas,  la  tuberculine  a déterminé  des  réactions  révélatrices 
que  n’avait  pas  confirmé  l’autopsie,  (l'est  sur  ce  point  que  je  désire 
retenir  un  moment,  votre  attention. 

D’études  récentes  auxquelles  je  crois  pouvoir  dire  que  j'ai  pris  une 
part  importante,  il  résulte  que  la  tuberculine  est  un  réactif  parfait  de 
la  tuberculose,  à mon  avis  du  moins,  qu’elle  peut  déceler  une  tuber- 
culose alors  même  que  celle-ci  ne  se  manifeste  pas  par  une  lésion  de 
l’organisme.  11  existe,  en  effet,  des  races  de  bacilles  qui  peuvent  être 
jetées  dans  le  torrent  circulatoire  des  bovidés  sans  produire  aucune 
lésion  tuberculeuse.  J en  ai  obtenu  deux  ou  trois  variétés,  qui  ont  perdu 
leurs  propriétés  tuberculigènes  et  qui  sont  ou  d’origine  humaine  ou 
d’origine  bovine,  ou  même  d’origine  équine.  Introduits  dans  le  sang, 
ces  bacilles  ne  produisent  pas  de  lésions  tuberculeuses  visibles  micros- 
copiquement et  l’autopsie  ne  peut  les  déceler  et  cependant,  à une  cer- 
taine époque,  il  y a eu  une  réaction,  donc  il  y a une  lésion.  Nocart  a 
pu  en  découvrir  une  dans  un  ganglion  caché  ; elle  avait  échappé  à un 
premier  examen.  La  tuberculine  est,  je  h-  répète,  un  réactif  si  puissant, 
si  délicat,  qu’elle  peut  révéler  non  pas  seulement  une  tuberculose  dé- 
clarée, mais  même  une  simple  infection,  qu’une  autopsie  minutieuse 
finit  par  permettre  de  découvrir  : les  bacilles  se  sont  réfugiés  dans  la 
rate,  dans  le  fuie,  dans  la  moelle  des  os,  probablement  encore  dans 
d’autres  parenchvmes,  y déterminant  le  siège  d’une  infection  tubercu- 
leuse. 

Les  animaux  ainsi  infectés  peuvent  devenir  dangereux,  parce  qu’ils 
peuvent  éliminer  leurs  bacilles  par  les  mamelles.  Si  j insiste  autant 
sur  ce  point,  Messieurs,  c’est  pour  fortifier  voire  confiance  dans  la 
tuberculine.  Si,  dans  certains  cas,  3,  4,  5 0/0  peut-être,  la  tuberculine 
a semblé  se  dérober,  c'est  parce  que  nous  ne  connaissions  pas  aussi 
bien  ce  que  nous  appelons  aujourd’hui  l’infection  tuberculeuse,  laquelle 
peut  exister  — cela  dépend  de.  la  nature  des  bacilles  introduits  dans 
l’économie  - — - sans  qu'il  y ait  de  tubercules.  Mais,  comme  il  nous  est 
impossible  de  connaître,  du  vivant  de  1 animal,  la  forme  sous  laquelle 
se  sont  développés  les  bacilles  dont  la  tuberculine  aura  révélé  la  pré- 
sence, comme  ces  bacilles,  quelle  que  soit  leur  race,  pourront  être  éli- 
minés par  le  bovidé  en  question,  et  contaminer  1 homme,  1 enfant  sur- 
tout, il  est  de  la  plus  extrême  prudence,  pour  les  personnes  qui  ne 
préoccupent  de  la  santé  publique,  de  traiter  ces  animaux  comme  dan- 
gereux. 

Tels  sont,  messieurs,  les  faits  les  plus  nouveaux  de  nature,  à mes 
yeux,  à intéresser  les  membres  d’un  Congrès  de  l’Industrie  Laitière. 
{Applaudissements .) 


Je  ne  veux  vous  dire  qu'un  mot-  de  la  question  de  la  vaccination.  Je 
sais  que  c’est  une  de  celles  qui  vous  intéressent  le  plus  et  je  me  repro- 
cherais de  la  passer  complètement  sous  silence. 

On  a pu  lire  récemment  dans  les  journaux  politiques  en  attendant 
qu’on  le  lise  dans  la  presse  spéciale,  qu'à  Berlin  lors  de  la  réunion  de 
la  commission  d’agriculture  allemande,  3VT.  Behring,  parlant  de  la  com- 
munication de  la  commission  royale  anglaise,  était  venu  proposer  de 
se  préserver  de  la  tuberculose  en  vaccinant  toute  la  population  bovine. 

Il  est  peut-être,  — et  je  me  borne  à donner  ici  mon  avis  personnel, 
— il  est  peut-être  un  peu  tôt  pour  appliquer  d’une  façon  générale  la 
vaccine  anti-tuberculeuse.  On  a vraisemblablement  dit  beaucoup  trop 
de  mal  de  la  bovo-vaccination  dans  les  publical ions  n.Çn  scientifiques. 
Elle  existe,  mais  elle  ne  semble  pas  encore  assez  au  point,  elle  n’est  pas 
encore,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  assez  omnibus  ; les  vaccins  n’ont 
peut-être  pas  encore  reçu  toutes  les  modifications  dont  ils  sont  suscep- 
tibles et  de  nature  à les  rendre  inol'fensifs  en  toutes  circonstances,  mais 
.'toujours  préservateurs.  Il  serait  donc  un  peu  prématuré,  dans  ces 
conditions,  de  préconiser  la  généralisation  de  la  bovo-vaccination  pour 
préserver  l’homme  de  la  contagion.  Est-il  dès  lors  nécessaire,  en  con- 
séquence, de  vous  engager  a continuer  la  méthode  endividuelle  de  pré- 
servation par  1 emploi  de  la  tuberculine  ? 

Il  est  certain  que  nous  arriverons  à la  bovo-vaccination,  mais  à la 
condition  que  l'on  puisse  découvrir  un  vaccin  vraiment  immunisateur, 
qui  donne  non  la  tuberculose,  mais  une  simple  infection,  dont  les  ba- 
cilles iront  se  perdre  dans  des  parenchymes,  tels  que  la  rate,  le  foie  ou 
la  moelle  des  os,  où  ils  s'atténueront  peu  à peu  jusqu’au  jour  où  ils  dis- 
paraîtront- complètement.  C’est  le  but  vers  lequel  tendent  mes  recher- 
ches. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  jamais  pu  vous  dire  ce  matin,  si  j'avais 
été  présent-  au  moment  ou  vous  avez  agité  la  question  de  la  tuberculini- 
sation. Je  remercie  votre  président  d’avoir  bien  voulu  me  fournir  l’occa- 
sion de  vous  le  dire  ce  soir  et  je  vous  remercie  tout  particulièrement 
de  l’attention  que  vous  avez  bien  voulu  me  prêter.  {Vifs  applaudisse- 
ments.) 

M.  le  Président.  Ce  n’est  pas  à vous  à me  remercier,  Monsieur 
Arloing  ; c’est  moi  qui  vous  dois  des  remerciements  et  qui  vous  prie, 
au  nom  du  Congrès,  de  bien  vouloir  les  recevoir.  Nous  sommes  infini- 
ment reconnaissants  d’avoir  bien  voulu  nous  apporter  ici  le  secours  de 
votre  parole  si  autorisée  et  des  indications  si  précieuses  et  si  précises 
sur  l’état  de  la  question,  sur  la  perfection  de  la  tuberculine  et  sur  l’espoir 
que  l’on  peut  concevoir  de  posséder  un  jour  un  vaccin  anti-tuberculeux 
à l’usage  des  bovidés.  [ Très  bien  !j 

S’il  n’y  a pas  d’opposition,  nous  renverrons  à demain  matin  la  suite 
de  notre  discussion.  (Assentiment.) 

(La  séance  est  levée  à six  heures  moins  le  quart.) 
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TROISIÈME  SÉANCE 

Mardi  19  Mars  1907  (matin) 


La  séance  est  ouverte  à 9 h.  1/2  sous  la  présidence  de  M.  Viger, 
assisté  de  : 

MM.  Portier,  Paul  Bouvier, Alartin,  Ripert,  Moussu,  Collet,  Dayné, 
Ricard.  Lavril,  Gentil,  Disleau,  baron  Peers,  Dornic,  Comby,  Canas, 
Lindet,  Voitellier,  J.  Bénard. 

Avant  de  reprendre  la  suite  de  l’ordre  du  juur,  M.  le  Président 
annonce  en  quelques  paroles  émues  la  perte  que  la  science  vient  de 
faire  en  la  personne  de  M.  Marcellin  Berthelot  : 

\ ous  avez  tous  appris  par  les  journaux  de  ce  matin,  une  bien  dou- 
loureuse nouvelle.  La  France  a perdu  un  de  ses  enfants  les  plus  émi- 
nents et  les  plus  glorieux  et  la  science  universelle  est  privée  d’une  de  ses 
plus  illustres  lumières  en  la  personne  de  Marcellin  Berthelot. 

Les  travaux  de  Berthelot  ont  rendu  de  tels  services  à l’agriculture 
et  à toutes  ses  applications,  que  le  nom  de  l'illustre  savant  est,  comme 
celui  de  Pasteur,  lié  aux  progrès  agricoles. 

Je  suis  donc  certain  d’être  l’interprète  du  Congrès  tout  entier,  en 
envoyant  à la  famille  de  Berthelot  nos  douloureuses  condoléances  et 
nos  respectueuses  sympathies.  (Très  bien  ! très  bien  !)  Je  lui  ai  déjà 
lait  parvenir  un  télégramme  conçu  en  ces  termes  : 

» Le  Congrès  national  d’industrie  laitière,  réuni  sous  la  présidence 
de  M.  Viger.  sénateur,  exprime  à la  famille  de  l’illustre  Berthelot,  ses 
sentiments  de  douloureuse  sympathie  et  ses  respectueuses  condoléances. 

Signé  : Viger.  » 

Nous  pourrions  peut-être,  Messieurs,  lever  la  séance  en  signe  de 
deuil,  mais  je  crois  que  la  meilleure  manière  d'honorer  la  mémoire  d'un 
aussi  illustre  savant,  c’est  encore  d’essayer  de  continuer  son  œuvre  en 
travaillant.  (Applaudissements.) 


il*  Question 


Influence  de  la  température  sur  la  fabrication,  l’affinage 
et  la  conservation  des  fromages. 

Rapport  présenté  par  M.  Mazé,  chef  de  laboratoire  à l’Institut  Pasteur. 


Les  industries  de  fermentations  mettent  en  œuvre  des  champi- 
gnons et  des  bactéries. 

Partant  de  ce  fait,  le  praticien  doit  s'entourer  des  conditions  qui 
assurent  le  développement  de  ces  êtres,  tout  en  cherchant  à en  tirer  le 
meilleur  parti. 

Parmi  les  exigences  que  manifestent  les  ferments,  celles  que  visent 
les  conditions  de  température  viennent  en  première  ligne.  Dans  la  pra- 
tique, on  n’a  pas  à se  préoccuper,  en  effet,  de  leur  nutrition  ; car  les 
milieux  sur  lesquels  on  les  fait  agir  renferment  généralement  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  les  aliments. 

Les  brasseurs,  les  distillateurs,  et  de  plus  en  plus  les  viticulteurs 
règlent  les  températures  fermentations  entre  les  limites  qui  leur  per- 
mettent d'atteindre  le  but  vers  lequel  ils  tendent. 

Plus  encore  que  ces  industriels,  le  fabricant  de  fromages  est  tenu 
de  surveiller  étroitement  ’es  températures  auxquelles  il  expose  ses  fro- 
mages ; les  raisons  qui  lui  imposent  celte  préoccupation  essentielle 
sont  nombreuses  ; il  met  en  œuvre  une  matière  première  extrêmement 
altérable  ; il  ia  soumet  à des  fermentations  diverses,  simultanées  ou 
successives  qui  exigent  des  températures  variables  : les  unes  s’opèrent 
à l’abri  de  l’air,  d’autres  peuvent  se  passer  d’oxygène,  un  certain  nom- 
bre ont  pour  but  de  produire  des  acides  qui  sont  détruits,  au  fur  et  à 
mesure  qu’ils  se  produisent,  par  des  ferments  antagonistes,  lesquels  pré- 
parent de  nouvelles  fermentations  qui  ne  peuvent  s’effectuer  qu’en  mi- 
lieu alcalin,  c est-à-dire  ammoniacal. 

Jusqu’ici,  le  fromager  ne  s’est  adressé  qu’à  son  expérience,  à sa 
finesse  d’observation,  pour  s'orienter  dans  ce  dédale  de  ferments  et  de 
fermentations  qu’il  ne  connaissait  que  par  leurs  manifestations  exté- 
rieures. Mais  malgré  tout,  il  ne  s'entendait  pas  trop  mal  à diriger  ces 
mystères  d’êtres  invisibles,  dont  il  a fait  ses  auxiliaires  dociles  ; on  ne 
peut  pas  affirmer  pourtant  que  les  choses  marchent  toujours  an  gré 
du  fabricant  ; ceux  qui  n'ont  pas  connu  les  revers  sont  faciles  à comp- 
ter ; dans  ce  métier  plus  que  dans  tout  autre,  la  persévérance  est  le 
premier  élément  du  succès  ; mais  elle  ne  peut  rien  sans  le  concours 
de  l’observation  ; ces  deux  qualités  poussées  au  plus  haut  degré  de 
développement,  caractérisent  le  fromage. 

En  mettant  ces  facultés  en  œuvre,  le  temps  et  un  peu  l’émulation 
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aidant,  il  a posé  les  bases  d'une  industrie  florissante  à laquelle  on  peut 
prédire  un  grand  avenir. 

La  bactériologie  s'est  intéressée  depuis  longtemps  à cette  industrie, 
mais  elle  ne  s y est  pas  trouvée  à l'aise  dès  ses  premières  incursions, 
car  les  associations  de  ferments  compliquent  singulièrement  sa  tâche  ; 
pour  vaincre  les  difficultés,  elle  a sù  s’armer  aussi  de  persévérance  ; 
mais  l’exemple  du  praticien  était  là  pour  stimuler  ses  efforts  et  on  peut 
dire  aujourd'hui  qu’elle  est  parvenue  à son  double  bu!  : l’explication 
rationnelle  des  procédés  empiriques  et  leur  amélioration. 

Il  me  sera  donc  possible  d aborder  le  sujet  posé,  non  pas  en  envi- 
sageant 1 influence  de  la  température  comme  une  donnée  empirique, 
mais  comme  une  conséquence  logique  de  la  connaissance  des  ferments 
que  le  praticien  met  en  œuvre.  On  trouvera  donc  ici  un  exposé  aussi 
luef  que  possible  des  fermentations  qui  se  déroulent  dans  les  fromages 
a pâte  molle,  avec  les  conditions  de  température  qui  permettent  de 
les  diriger,  pour  obtenir,  suivant  les  fluctuations  du  marché,  les  meil- 
leurs résultats  économiques. 

Influence  de  la  température  sur  la  fabrication. 

Lorsque  le  praticien  chauffe  son  lait,  pour  le  soumettre  à l'action 
de  la  présure,  il  semble  qu  il  ne  se  trouve  en  présence  que  de  deux 
lecteurs  susceptibles  d influencer  la  coagulation  : la  température  et  la 
diastase. 

11  sait  bien  pourtant  qu’il  faut  faire  varier  l’un  et  l'autre,  ou  l’une 
ou  l’autre,  suivant  l’acidité  du  lait  ; c'est  une  concession  plus  ou  moins 
consciente  qu’il  fait  d’un  autre  facteur,  en  apparence  l’acidité,  mais  en 
réalité  les  ferments  lactiques. 

La  coagulation  du  lait  se  présente  donc  comme  la  résultante  de 
trois  variables  dont  il  s’agit  de  bien  saisir  le  rôle  respectif. 

Rôle  de  la  présure. 

Le  lait  frais,  que  je  suppose  privé  de  microbes,  additionné  de  pré- 
sure à une  température  qui  peut  être  comprise  entre  25  et  40°,  fournit 
un  caillé  de  consistance  spéciale  : il  rappelle  le  blanc  d'œuf  plus  ou 
moins  cuit  ; il  crie  sous  la  dent  et  se  laisse  découper  en  morceaux 
anguleux  qui  ne  se  délayent  pas  dans  la  salive  ; il  expulse  son  petit- 
lait  par  rétraction  et  ne  constitue  pas  une  masse  filtrante  ; il  s’égoutte 
donc  lentement  et  retient  généralement  beaucoup  de  petit-lait  ; il 
conserve  toujours  une  plasticité  plus  ou  moins  sensible,  ce  qui  le  rend 
déformable. 

Rôle  de  la  fermentation  lactique. 

Le  lait  abandonné  à lui-même  coagule  au  bout  d’un  temps  va- 
riable avec  la  température  ambiante  ; la  coagulation  est  provoquée  par 
l’acidité  produite  par  la  fermentation  lactique  ; elle  se  produit  à la 
température  ordinaire  lorsque  le  lait  renferme  environ  6 grammes 
d’acide  lactique  par  litre,  c’est-à-dire  60°  d’acidité. 
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Le  caillé  ainsi  obtenu  peut  èlre  utilisé  pour  la  fabrication  des  fro- 
mages ; et  c’est  bien  ce  qui  lait,  mais  ce  sont  généralement  les  fro- 
mages blancs  que  l’on  prépare  de  cette  manière. 

Ce  caillé  s’éloigne  de  beaucoup  de  celui  qui  est  obtenu  par  l’action 
de  la  présure  seule  ; il  est  floconneux,  friable  ; il  abandonne  son  petit- 
lait,  avec  une  facilité  très  grande,  et  n’en  retient  qu’une  faible  quantité. 
Il  devient  donc  dur  par  égouttage,  sec  et  cassant,  de  sorte  qu’il  con- 
serve indéfiniment  la  forme  qu’on  lui  a donnée.  Si  on  le  soumet  à 
la  mastication,  on  constate  qu’il  est  resté  friable,  farineux,  et  qu'il  se 
délaye  très  rapidement  dans  la  salive. 

Mais  en  raison  de  la  facilité  avec  laquelle  il  abandonne  son  petit- 
lait,  il  ne  se  prête  pas  à l’affinage  ; les  substances  chimiques  diffusent 
difficilement  à travers  sa  niasse  compacte,  de  sorte  que  les  fromages 
préparés  de  cette  façon  deviennent  (ou jours  trop  ammoniacaux  pen- 
dant le  travail  de  raffinage. 

Le  caillé  des  fromages  à pâle  molle  tient  le  milieu  entre  les  deux 
extrêmes  que  je  viens  de  définir  et  tout  l'art  du  fromager  consiste  à 
régler  les  deux  facteurs  antagonistes  de  façon  à obtenir  les  meilleurs 
résultats. 

En  prenant  le  lait  tel  qu’il  se  présente,  avec  ses  ferments,  c'est-à- 
dire  son  acidité,  il  ne  peut  agir  que  sur  la  température  et  ta  dose  de 
présure  ; mais  comme  l’acidité  ue  se  présente  pas  deux  jours  de  suite, 
dans  les  mêmes  conditions,  il  en  résulte  que  les  deux  autres  facteurs 
doivent  également  varier  tous  les  jours. 

C’est  ainsi  que  la  température  d’emprésurage  peut  passer  de  26, 
27°  en  été  à 30,  32°  en  hiver. 

11  est  cependant  facile  de  concevoir  que  ces  variations  ne  peuvent 
pas  conduire  à l’uniformité  dans  les  résultats,  qui  doit  èlre  la  caracté- 
ristique d’une  industrie  bien  assise. 

Il  faut  donc  chercher  à supprimer  dès  l’origine,  la  cause  même  de 
ces  variations,  et  pour  cela,  c’est  la  fermentation  lactique  qu’il  faut 
fixer. 

L’industriel  y trouve  quelque  difficulté  ; mais  le  fermier  doit  y par- 
venir sans  peine  puisqu’il  dispose  d’un  lait  irréprochable. 

Ce  n’est  pas  l’acidité  en  elle-même  qui  offre  un  intérêt  capital  ; 
l’acidité  n’est  qu'un  moyen  d évaluer  la  population  de  ferments  acidi- 
fiants qui  se  trouvent  dans  le  lait.  Si  ces  ferments  acidifiants  appar- 
tiennent à la  famille  des  bons  ferments  lactiques,  il  est  facile,  par  un 
dosage  d’acidité,  de  les  ramener  à un  nombre  à peu  près  constant,  et 
de  partir  ainsi  d'un  point  fixe,  avec  une  close  de  présure  constante, 
une  température  invariable,  déterminée  suivant  les  conditions  impo- 
sées par  l’installation  dont  on  dispose.  En  procédant  de  cette  façon, 
et  de  cette  façon  seulement,  on  pourra  sans  à coup,  comme  sans 
surprise,  régler  une  fabrication  sur  le  pied  d’une  industrie  rationelle. 

J’insiste  sur  ce  point,  car  tout  le  reste  en  dépend,  j’ai  montré  en 
effet,  que  dans  toutes  les  industries  de  fromageries  aussi  bien  que  dans 
les  beurreries,  c’est  le  ferment  lactique  qui  constitue  l’auxiliaire  le 
plus  précieux  du  praticien.  Le  ferment  lactique  joue  vis-à-vis  du  lait  le 
même  rôle  que  la  levure  vis-à-vis  des  mords  sucrés. 


De  là  la  nécessité  de  ne  rien  laisser  au  hasard  pour  tout  ce  qui 
touche  la  préparation  des  levains  de  ferments  lactiques,  plus  encore 
dans  la  fromagerie  que  dans  la  beurrerie. 

Voilà  (qui  est  fait  pour  étonner  les  industriels  ; mais  ils  ne  font 
pourtant  pas  autre  chose  dans  la  pratique  ; ils  le  font  seulement  un 
peu  à vue  d’œil.  Qu’ils  se  laissent  persuader  désormais,  que  l'idéal  con- 
sisterait à n’introduire  dans  le  caillé  que  des  ferments  lactiques  purs  et 
bien  choisis  ; je  sais  bien  qu’on  ne  suivra  pas  partout  ce  conseil  de 
sitôt  ; mais  je  suis  tranquille  sur  son  sort  ; je  connais  un  peu  les 
fromagers  ; je  sais  qu'ils  feront  leur  chemin,  et  mon  conseil  aussi. 

III 

Influence  de  lu  température  sur  l'égouttage. 

J'aurais  dû  examiner  la  durée  d'actionsdelaprésure  compatible  avec 
la  préparation  d'un  caillé  irréprochable.  Je  ne  peux  pas  entrer  dans  ce 
détail  parce  qu’il  faut  tenir  compte  de  l’organisation  du  travail  dans 
une  usine,  et  aussi  parce  qu’d  est  possible,  dans  une  certaine  mesure, 
d’obtenir  le  même  caillé  à peu  près,  avec  des  doses  variables  de  pré- 
sure, en  réglant  convenablement  l’acidité  au  départ,  la  température 
restant  constante. 

Le  caillé  étant  mis  en  moule,  l'action  de  la  présure  se  poursuit  tant 
que  la  température  ne  tombe  pas  au  voisinage  de  20°. 

- Si  on  remplit  de  caillé  à 30°  de  grands  moules  comme  ceux  du 
Brie,  le  rôle  de  la  présure  se  fait  sentir  encore  longtemps  ; mais  si  on 
les  remplit  graduellement,  comme  on  le  fait  pour  le  Comembert,  par 
petites  portions,  le  caillé  se  met  rapidement  en  équilibre  de  tempéra- 
ture avec  l’air  ambiant,  de  sorte  que  la  présure  perd  toute  action,  puis- 
que cette  température  doit  être  voisine  de  20°  et  plutôt  inférieure. 

Dans  le  premier  cas,  l’égouttage  est  dû  à l'action  combinée  de  la 
présure  et  de  la  fermentation  lactique  ; tandis  que  cette  dernière  seule 
qui  assure  l’égouttage  du  caillé  de  camembert. 

Si  le  lait  ne  possède  pas  une  activité  suffisante  au  départ,  c’est-à- 
dire  une  quantité  convenable  de  ferments  lactiques,  l’égouttage  devient 
difficile  ; on  ne  s'en  aperçoit  guère  dès  les  premières  heures  ; mais 
lorsque  la  température  du  caillé  est  tombée  au  voisinage  de  20°,  la 
rétraction  sous  l'influence  de  la  présure,  ne  se  faisant  plus  sentir,  l’écou- 
lément  du  petit  lait  se  ralentit  et  peut  môme  cesser  complètement  ; IJ 
faut  chauffer,  dans  ces  conditions,  la  salle  d’égouttage,  afin  de  redon- 
ner de  l’activité  à la  présure  ; mais  ces  moyens  d'action  sont  des  pis- 
aller,  car  c’est  la  fermentation  lactique  qui  doit  compléter  l’évacuation 
du  petit  lait  ; c’est  précisément  pour  lui  laisser  ce  soin,  que  l’obser- 
vation a fixé  à 18-20°  les  limites  de  température  de  la  salle  d’égout- 
tage. 

Lorsque  le  fabricant  a bien  réglé  sous  les  facteurs  qui  intervien- 
nent dans  cette  partie  du  travail,  l'égouttage  est  à peu  près  terminé 
au  bout  de  18  heures. 


91 


11  est  prudent  de  ne  pas  le  faire  durer  plus  longtemps  ; car  les  fro- 
mages ruisselants  de  pet.d  lait,  se  prêtent  facilement  au  développement 
d'une  végétation  superficielle  abondante  qui  ne  doit  faire  son  appari- 
tion qu’au  séchoir. 

Favorisés  par  la  température  et  l’acidité  du  petit  lait,  les  champi- 
gnons aérobies,  tels  que  les  mycodermes  (iieur  du  vin),  les  oïdium,  les 
torula,  les  levures  et  les  monilia,  forment  une  peau  épaisse  et  grasse  à 
la  surface  des  fromages.  Si  leur  apparition  est  trop  précoce,  ils  enfer- 
ment le  caillé  dans  une  sorte  de  vessie  qui  est  quclqufeois  suffisante 
pour  empêcher  l’égouttage.  — C'est  ce  qui  arrive  toujours,  quand  la 
fermentation  lactique  fait  défaut  et  qu’on  est  obligé  d’avoir  recours 
à la  température  pour  essorer  le  caillé. 

Si  des  bactéries  productrices  de  mucilage  se  mélangent  aux 
espèces  précédentes,  le  mal  devient  encore  plus  grave  ; le  fait  est 
encore  assez  fréquent,  car  toutes  ces  espèces  existent  dans  la  froma- 
gerie ; les  fromages  prennent  alors  un  aspect  particulier,  graisseux, 
rougissent  au  séchoir  en  exhalant  une  odeur  désagréable  de  fromages 
lavés,  parce  que  ce  sont,  en  définitive,  des  espèces  très  répandues  sur 
ces  derniers  qui  produisent  ces  accidents.  — La  moisissure  ne  prend 
pas  sur  ces  fromages  gras  parce  qu’elle  ne  peut  pas  prendre  contact 
avec  la  caséine. 

Mais  ce  sont  là  des  accidents  de  fabrication  que  l'on  peut  éviter 
facilement  ; un  égouttage  trop  lent  les  favorise  beaucoup  ; le  manque 
de  propreté  des  ustensiles  y est  également  pour  une  part  ; mais  il  ne 
faut  pas  y voir  l’intervention  de  ferments  de  maladie  ; sur  les  fromages 
graisseux  il  n'y  a pas  une  espèce  microbienne  de  plus  que  sur  les 
fromages  lavés  s’introduisent  dans  les  locaux  de  la  fromagerie  ; c’est 
pour  cela  que,  sous  aucun  prétexte,  on  ne  doit  faire  deux  fabrications 
de  fromages  différents  dans  les  mêmes  locaux. 

Le  séjour  trop  prolongé  des  'roulages  à la  température  de  20° 
étant  la  cause  principale  des  accidents  que  je  viens  d'examiner,  il  est 
prudent  de  l’abréger  le  plus  possible.  C'est  pour  cela  que  je  conseillerai 
de  séparer  le  sable  de  salage  de  la  pièce  qui  est  réservée  à l'égouttage 
Le  salage  peut  être  bien  se  faire  à une  température  de  15-16°.  Cette 
précaution  présentera,  en  outre,  l’avantage  d’assurer  complètement  les 
fromages  avant  de  la  transporter  au  séchoir.  On  évitera  ainsi  d’y 
introduire  de  l’eau  salée  qui,  en  mouillant  les  parquets,  produit  tou 
jours  une  perturbation  assez  grande  dan?  le  fonctionnement  de  celte 
pièce. 


Température  du  séchoir. 

Les  fromages  égouttés  et  salés  ne  doivent  pas  présenter  de  végé- 
tation superficielle  perceptible  au  toucher.  Leur  odeur  est  agréable  : 
ils  sentent  le  beurre  frais  pour  la  bonne  raison  que  les  ferments  lac- 
tiques seuls  s’y  sont  développés  jusque-là. 

A partir  de  ce  moment,  on  remarque  l'apparition  des  ferments 
aérobies  à la  surface  du  caillé  ; ce  sont  les  espèces  que  j’ai  énumérées 
plus  haut  qui  prennent  possession  du  fromage  ; la  surface  blanchit  et 
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devient  un  peu  grasse  au  toucher  ; l’odeur  change,  ce  n'est  plus  le 
partum  du  beurre  frais  que  l’on  perçoit  au  séchoir,  c’est  un  parfum 
éthéré,  très  agréable  aussi,  qui  n’est  autre  que  l’odeur  de  pomme  ; ce 
bouquet  est  dû  à la  formation  d'acétate  d’éthyle  aux  dépens  de  l’alcool  et  de 
l'acide  acétique  sous  l’influence  des  ferments  aérobies  (oïdium,  levure 
et  mycodermes).  Si  cette  odeur  étherée  est  très  prononcée,  et  exempte 
de  tout  parfum  étranger,  on  peut  affirmer  que  la  fabrication  marche 
bien.  Elle  persiste  trois  ou  quatre  jours  au  séchoir  ; mais  elle  disparaît 
dès  que  la  moisissure  commence  à se  développer.  La  moisissure  détruit 
toutes  ces  substances,  y compris  l'aldéhyde  qui  se  produit  aussi  eu 
petite  quantité  là  où  il  y a de  l'alcool  ; mais  le  rôle  essentiel  de  la 
moisissure  consiste  dans  la  destruction  de  l’acide  lactique  et  du  sucre 
de  lait  que  renferme  le  caillé,  et  dans  la  dessication  graduelle  du  fro- 
mage. 

Les  oïdiums,  les  mycodermes,  les  levures,  etc...,  contribuent  avec 
la  levure  à la  destruction  de  l’acide  lactique  et  du  sucre  de  lait  ; mais 
ils  n’exercent  qu'un  rôle  très  effacé  dans  la  dessication  du  caillé,  ils 
s’opposeraient  plutôt  à l'évaporation  de  l'eau.  Considérés  dans  leur 
rapport  avec  la  moisissure,  ils  mettent  un  obstacle  sérieux  à son  inva- 
sion ; ils  favorisent  enfin  la  prise  des  ferments  ou  rouge  qui  font  tou- 
jours leur  apparition  dans  les  endroits  dépourvus  de  moisissure. 

Les  fromages  exposés  au  séchoir  subissent  donc  des  transforma- 
tions chimiques  importantes  sous  l’influence  des  divers  ferments  qui  y 
font  leur  apparition.  En  ne  tenant  compte  que  des  limites  de  tempé- 
rature entre  lesquelles  ces  ferments  peuvent  se  développer,  on  a le 
choix  entre  les  températures  qui  s’échelonnent  de  7°  environ,  à 25°. 
Mais  après  les  observations  que  j’ai  faites  au  sujet  des  températures 
favorables  au  développement  de  la  graisse,  on  conçoit  aisément  que  la 
température  du  séchoir  doit  être  maintenue  à un  degré  inférieur  à 15. 
Plus  on  l’abaisse  au-dessous  de  ce  chiffre,  plus  les  champignons 
aérobies  évoluent  lentement,  et  plus  long  doit  être  le  séjour  des  fro- 
mages au  séchoir  ; mais  les  résultats  n’en  sont  que  meilleurs.  Il  en  est 
de  ces  fermentations  comme  de  toutes  celles  qui  se  passent  dans  les 
boissons  alcooliques,  plus  on  se  rapproche  des  limites  inférieures  de 
température  compatibles  avec  les  conditions  d'un  travail  régulier,  plus 
le  produit  obtenu  est  fin  de  goût. 

On  conçoit  ainsi  que  le  praticien  dispose  d’une  grande  marge  en  ce 
qui  concerne  le  choix  des  températures  susceptibles  d'être  odoptées 
pour  le  séchoir,  mais  au  fond  s’il  ne  vise  que  la  fabrication  de  produits 
irréprochables,  ses  préférences  iront  à des  températures  relativement 
basses. 

Lorsque  le  fromage  est  bien  préparé  pour  de  nouvelles  transfor- 
mations chimiques,  il  est  nécessaire  de  le  transporter  dans  un  autre 
local,  où  il  est  soumis  à ce  qu’on  appelle  l’affinage. 

Action  de  la  température  sur  l'affinage. 

Nous  avons  assisté  jusqu'à  présent  à des  fermentations  qui  ont 
surtout  porté  sur  le  sucre  de  lait  et  ses  dérivés  ; je  n’ai  pas  fait  allusion 
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au  rôle  des  ferments  lactiques  pendant  le  séjour  des  fromages  au 
séchoir  ; mais  ils  n’y  restent  pas  inactifs.  Dés  que  les  espèces  aérobies 
ont  abaissé  l'acidité  du  caillé  par  la  destruction  de  l’acide  lactique,  les 
ferments  lactiques  reprennent  leur  rôle  qu’ils  poursuivent  tant  qu’il 
reste  du  sucre  de  lait  non  détruit.  Ils  se  multiplient  pendant  tout  ce 
temps  en  enrichissant  le  caillé  de  leurs  sécrétions  diastasiques  qui 
vont  jouer  un  rôle  essentiel  dans  la  solubilisation  de  la  caséine  et  par 
conséquent  dans  raffinage. 

L’affinage  se  caractérise  en  effet,  par  Ta  solubilisation  partielle  de  la 
caséine  ; mais  la  matière  grasse  ne  doit  pas  subir  rte  transformations 
sensibles.  Les  ferments  qui  interviennent  dans  raffinage  sont  des  fer- 
ments de  la  caséine.  Quand  le  -sucre  de  lait  est  détruit,  les  champi- 
gnons aérobies,  de  même  que  la  moisissure,  et  surtout  cette  dernière, 
s’attaquent  à la  caséine  ; mais  les  transformations  qu’ils  lui  font  subir 
ne  sont  pas  celles  que  le.  praticien  recherche,  ils  donnent  au  fromage 
une  saveur  désagréable,  où  le  goût  de  moisi  et  l'amertume  prédo- 
minent. 

11  est  donc  nécessaire  d’arrêter  le  développement  de  la  moisissure 
dès  que  le  caillé  est  débarrassé  du  sucre  de  lait  et  d’acide  lactique.  Pour 
obtenir  ce  résultat,  le  praticien  dispose  d’un  certain  nombre  de  moyens 
dont  le  plus  important  est  encore  la  température.  Au  voisinage  de  10°, 
le  Pénicillium  Album  évolue  lentement  ; mais  les  bactéries  qui  forment 
l’enduit  rouge  qui  apparaît  à la  surface  du  fromage  soumis  à raffinage 
se  multiplient  très  bien  à cette  température  ; ce  sont  ces  ferments  qui 
vont  désormais  agir  sur  le  caillé. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  placer  les  fromages  à une  température  voi- 
sine de  10°,  pour  que  les  ferments  du  rouge  se  développent  et  arrêtent 
les  progrès  de  la  mucédinée,  il  est  encore  indispensable  de  les  entourer 
d’autres  conditions  que  je  n’ai  pas  à envisager  ici. 

Mais  quand  ils  ont  pris  possession  du  terrain,  on  voit  le  caillé 
changer  d’aspect  ; une  zone  translucide  apparaît  dans  les  régions  voi 
sines  de  la  surface  et  gagne  lentement  le?  parties  profondes.  La  réac- 
tion de  cette  zone  est  alcaline  ; les  parties  centrales  qui  conservent 
encore  leur  aspect  de  fromage  blanc,  sont  acides.  La  solubilisation 
partielle  du  caillé  est  donc  la  conséquence  d’un  changement  de  réac- 
tion. 

Ce  fait  permet  d’expliquer  simplement  le  mécanisme  de  l’affinage; 
les  ferments  du  rouge  produisent  de  l’ammoniaque  ; ce  corps  diffuse 
dans  la  masse  du  caillé,  neutralise  la  faillie  quantité  d’acide  lactique 
non  encore  détruite,  et  favorisent  faction  de  la  caséase  produite  par 
les  ferments  lactiques  qui  reste  inactive  tant  que  la  pâte  est  acide. 
La  solubilisation  de  la  caséine  est  donc  aussi  une  conséquence  de  la 
fermentation  lactique,  et  voilà  pourquoi  les  fromagers  doivent  accorder 
l’attention  la  plus  grande  à la  fermentation  lactique. 

Les  ferments  du  rouge  n’exercent  donc  qu’une  action  de  second 
ordre  dans  l’affmage  des  fromages  à pâte  molle,  c’est  surtout  par  l’am- 
moniaque qu’ils  produisent  qu'ils  sont  utiles  ; ce  ne  sont  pas  des  fer- 
ments capables  de  sécréter  de  grandes  quantités  de  caséase  et  s’il  se 
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glissait  parmi  eux  des  espèces  douées  de  cette  propriété,  les  fromages 
couleraient  nécessairement. 

Ils  peuvent  pourtant  compromettre  la  fabrication  si  on  expose  les 
fromages  à une  température  élevee;  comme  toutes  les  especes  qui  inter- 
viennent dans  la  fabrication,  elles  se  développent  très  bien  à une  tempé- 
rature voisine  de  25°  ; mais  elles  produisent  dans  ces  conditions  de 
grandes  quantités  d’ammoniaque  et  communiquent  au  fromage  une 
saveur  amère  et  piquante,  tout  en  provoquant  la  coulure.  C’est  ce  qui 
arrive  en  été,  lorsque  la  température  des  locaux  devient  trop  élevée. 
Pour  les  maintenir  dans  leur  véritable  rôle,  il  faut  autant  que  possible 
les  faire  agir  à une  température  voisine  de  10°.  Us  conservent  encore  une 
certaine  activité  à 7-8°,  mais  alors  les  progrès  de  l’affinage  sont  lents. 


Influence  de  la  température  sur  la  conservation  des  fromages. 

D’après  ce  que  je  viens  d’exposer,  il  est  facile  d’arrêter  au  moment 
voulu  la  fermentation  dont  les  fromages  à pâte  molle  sont  le  siège.  Les 
ferments  perdent  en  effet  toute  leur  activité  à la  température  inférieure 
de  4°  environ.  Si  on  conserve  les  fromages  à une  température  inférieure 
à 4°,  ils  ne  subiront  pas  de  transformations  sensibles.  Mais  il  n’est  pas 
indifférent  d’arrêter  ces  fermentations  à n’importe  quel  moment,  car  il 
faut  tenir  compte  de  l’influence  de  l’oxygène  de  l’air. 

L’oxygène  attaque  surtout,  les  matières  grasses  ; il  est  donc  néces- 
saire de  les  soustraire  à son  action  ; ce  rôle  est  dévolu  aux  microbes 
aérobies  qui  recouvrent  la  surface  du  fromage  ; la  rancissure  due  à 
l’oxygène  progresse  plus  vite  en  milieu  alcalin  qu’en  milieu  acide  ; d’un 
autre  côté,  l’ammoniaque  elle-même  saponifie  les  matières  grasses  et 
contribue  à la  formation  de  la  couche  de  cristaux  constituée  par  les  sels 
ammoniacaux  des  acides  gras  du  beurre,  qui  s’observe  fréquemment  sur 
les  fromages  passés. 

Il  est  donc  prudent  de  ne  conserver  que  des  fromages  acides. 

En  tenant  compte  de  ces  faits,  il  est  tout  indiqué  d’arrêter  les  fer- 
mentations au  moment  où  le  caillé  est  bien  préparé  pour  subir  l’affinage. 

Placé  dans  une  chambre  frigorifique  dont  la  température  ne  dépasse 
pas  2-3°  au-dessus  de  zéro,  il  s’y  conservera  pendant  des  mois  sans  subir 
de  modification  sensible.  Il  pourra  cependant  y perdre  un  peu  d’eau  ; 
mais  il  est  facile  d’éviter  cet  inconvénient. 


Conclusions. 

Les  diverses  séries  de  fermentations  qui  s’opèrent  dans  les  fromages 
à pâte  molle  exigent  des  températures  bien  définies,  variables  avec  les 
ferments  qui  y président. 

Il  est  donc  nécessaire  de  réaliser  dans  les  divers  locaux  dont  se  com- 
pose la  fabrique,  des  conditions  de  température  aussi  rigoureuses  que 
possible. 
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C’est  parce  que  ces  conditions  ne  sont  pas  réalisées  en  été  que  la 
fabrication  devient  impossible  en  cette  saison. 

Les  industriels  doivent  faire  disparaître  cette  anomalie  et  assurer, 
par  l’adoption  de  machines  frigorifiques,  la  fabrication  des  fromages  à 
pâte  molle  en  toutes  saisons. 

Les  difficultés  sont  grandes  ; mais  elles  ne  sont  pas  insurmontables. 
O11  peut  prévoir  dès  aujourd’hui  que  l’industrie  fromagère  s’organisera 
comme  l’industrie  de  la  Brasserie  ; je  n’y  vois  qu’un  obstacle  sérieux  : 
c’est  celui  qui  résulte  de  la  mauvaise  qualité  du  lait  en  tié  ; cet  inconvé- 
nient tire  sa  gravité  de  ce  qu’il  exige,  pour  disparaître,  le  concours  de 
toutes  les  bonnes  volontés  ; il  paraît  que  ces  bonnes  volontés  existent, 
mais  elles  sont  toutes  orientées  vers  l’indifférence. 

Les  conditions  du  marché  doivent  entrer  aussi  en  considération  ; 
elles  ne  sont  pas  faites  pour  encourager  la  fabrication  d’été  ; mais  cet 
état  de  choses  tient  en  grande  partie  à la  mauvaise  qualité  des  produits 
et  non  à un  parti  pris  irraisonné  du  consommateur.  C’est  en  lui  fournis- 
sant régulièrement  des  fromages  de  premier  choix  qu’on  retiendra  ses 
préférences  pour  les  fromages  à pâte  molle,  même  en  été. 

En  quelques  mots,  de  l’exposé  succinct  que  je  viens  de  faire,  il 
résulte  donc  que  le  fromager  peut  nourrir  aujourd’hui  l’ambition  de 
conduire  sa  fabrication  suivant  une  méthode  rationnelle,  s’appuyant  sur 
les  données  scientifiques,  il  dispose  de  tous  les  éléments  nécessaires 
pour  constituer  une  industrie  capable  de  se  libérer  des  contingences 
saisonnières,  et  jusqu’à  un  certain  point  des  fluctuations  du  marché. 

Mais  on  ne  doit  pas  oublier  qu’elle  restera  néanmoins  une  industrie 
compliquée  en  raison  de  la  multiplicité  des  ferments  qu’elle  utilise,  une 
science  et  un  art  difficiles  et  délicats  où  les  efforts  les  plus  persévérants 
et  les  plus  continus  seront  toujours  les  mieux  récompensés. 


M.  Mazé  commente  en  quelques  mots  ce  rapport.  Il  fait  un  rap- 
prochement entre  l'industrie  fromagère  et  les  industries  de  la  bière, 
du  vin  et  du  cidre,  dans  lesquelles  les  ferments,  pour  aboutir  à des 
résultats  similaires,  doivent  toujours  obéir  aux  mêmes  lois,  opérer 
toujours  de  la  même  façon. 

L’observation  empirique  a conduit  ces  industries  à fabriquer  de  pré- 
férence aux  basses  températures,  le  produit  étant  de  qualité  supérieure, 
par  suite  de  la  fermentation  lente. 

Une  des  conséquences  de  cette  observation,  c’est  l’interruption  de 
la  fabrication  des  fromages  en  été  : les  produits  fabriqués  en  cette  saison 
ont  bien  l’aspect  des  fromages  fabriqués  en  hiver,  mais  ils  n’en  ont  ni 
la  saveur,  ni  l’arôme.  Or,  aujourd’hui  que  l’action  des  ferments  est  par- 
faitement connue,  il  serait  aisé  de  fabriquer  en  toute  saison  ; il  suffirait 
de  perfectionner  l’outillage,  d’installer  dans  les  fromageries  des 
machines  frigorifiques,  en  un  mot  de  faire  un  travail  vraiment  rationnel 
et  scientifique. 

En  dehors  des  conditions  proprement  dites  de  fabrication  des  fro- 
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mages  à pâte  molle,  il  y a,  continue  M.  Alazé,  un  autre  obstacle  à 
vaincre,  l’acidité  du  lait  en  été,  acidité  qui  le  rend  pour  ainsi  dire  inuti- 
lisable. Or,  une  réfrigération  immédiate  après  la  traite  rend  cet  incon- 
vénient négligeable  et  permet  au  lait  d'arriver  à l’usine  dans  d’excel- 
lentes conditions  pour  être  pasteurisé  et  se  trouver  ensuite  dans  les 
conditions  où  il  se  trouverait  chez  un  fermier  fabricant  du  fromage  avec 
du  lait  qu'il  vient  de  traire. 

Cette  méthode  permettra  de  fabriquer  même  en  été  des  fromages 
savoureux,  qui  auront  sur  les  fromages  faits  avec  du  lait  ordinaire  l’avan- 
tage de  se  conserver  plus  longtemps  sans  se  détériorer. 

Quant  à cette  conservation  elle-même,  question  si  importante  à 
résoudre,  puisqu’elle  permettrait  de  vendre  sans  aucun  inconvénient 
dans  l’arrière-saison  des  fromages  fabriqués  en  été,  il  semble  qu’elle  se 
réalise  dans  les  meilleures  conditions,  si  on  prend  soin  de  ne  déposer  les 
fromages  en  cave  que  lorsque  la  moisissure  commence  à apparaître. 

Résumant  le  rapport  de  M.  Alazé  et  les  commentaires  qu’il  vient 
d’y  ajouter,  M.  le  Président  dit  qu’en  somme  c’est  l’application  du  froid 
à la  fromagerie  que  préconise  Ai.  Mazé.  La  méthode  est  déjà  appliquée 
par  la  majeure  partie  des  industriels.  Comme  M.  Alazé  l’a  dit,  continue 
M.  le  Président,  elle  donne  également  les  meilleurs  résultats  dans  des 
industries  similaires  et  je  me  souviens  qu’étant  ministre  de  l’agriculture, 
j’ai  reçu  un  jour  la  visite  d’un  brasseur  de  Lille,  AL  Brahme,  qui  se 
proposait  de  partir  en  Algérie  et  d’y  appliquer  à la  vinification  les  pro- 
cédés employés  dans  les  brasseries.  Il  y est  allé  et  a parfaitement  réussi 
à fabriquer  des  vins  blancs  plus  alcoolisés  et  se  conservant  mieux  que 
ceux  que  l’on  faisait  jusqu’alors. 

M.  Ripert  demande  à Al.  le  rapporteur  de  faire  connaître  son  opi- 
nion sur  l’action  de  l’état  hygrométrique  au  point  de  vue  de  la  fermen- 
tation. 

M.  AIazé.  Dans  la  laiterie,  c'est-à-dire  dans  le  local  du  présurage,  où 
le  lait  et  l’eau  dégouttent  de  tous  côtés,  nous  n’avons  pas  à nous  occuper 
de  cet  état  hygrométrique.  Par  contre,  la  question  prend  une  singulière 
importance,  lorsqu’il  s’agit  du  séchoir  où  la  dessication,  l’évaporation 
et  la  transpiration  s’effectuent.  L’influence  de  l’état  hygrométrique  de 
l’air  varie  en  effet  avec  le  nombre  de  fromages,  en  raison  du  volume  d’air 
dont,  suivant  leur  nombre,  chacun  d’eux  dispose.  La  question  de  la  plus 
ou  moins  grande  humidité  du  local  reste  donc  une  question  d’apprécia- 
tion et  d’expérience  personnelles.  On  admet  cependant  que,  dans  les 
conditions  ordinaires,  un  état  hygrométrique  de  85°  est  celui  qui  con- 
vient le  mieux  aux  séchoirs,  tandis  que  dans  les  caves,  il  doit  être  d’envi- 
ron 95°.  Mais  encore  une  fois,  cet  état  hygrométrique  doit  être  subor- 
donné et  au  local  et  à la  région  et  au  nombre  des  fromages. 

En  l’absence  d’indications  précises,  M.  le  Président  prie  AL  Afazé 
de  bien  vouloir  étudier  la  question  pour  l’année  prochaine. 

Lecture  est  ensuite  donnée  des  communications  suivantes  de 
M.  Paul  Guérault  et  de  AL  Renard-Gillard  sur  la  pasteurisation  du  lait 
destiné  à la  fabrication  des  fromages  : 


AVIS  DU  COMITÉ  DE  DIRECTION 


Le  Comité  fait  observer  aux  Lecteurs  que  dans  cet  ouvrage,  le 
compte-rendu  indique  par  séance  les  questions  dans  leur  ordre  de 
discussion  et  non  dans  l’ordre  du  programme. 

Une  table  des  matières  placée  à la  fin  du  volume  permet,  d’ailleurs, 


de  simplifier  les  recherches. 
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RÈGLEMENT 


Article  premier 

La  Société  française  d’encouragement  à l’industrie  laitière  organi- 
sera chaque  année,  à partir  de  1906,  un  Congrès  national  d’industrie 
laitière.  Ce  Congrès  aura  lieu,  soit  à Paris,  soit  dans  une  autre  ville,  au 
centre  d’une  région  d’industrie  laitière. 

Art.  2 

Il  est  institué  à cet  effet  une  Commission  permanente  d’organisation 
des  Congrès  nationaux  d’industrie  laitière  composée  du  bureau  de  la 
Société  française  d’encouragement  à l’industrie  laitière  et  d’un  certain 
nombre  de  personnes  ayant  une  compétence  technique,  scientifique  ou 
professionnelle. 


Art.  3 

En  vue  d’assurer  l’ordre  des  travaux  de  chaque  Congrès,  il  est 
institué  : 

1°  Un  Comité  administratif; 

2°  Un  Comité  technique. 

Le  Comité  administratif  a pour  mission  d’assurer  l’organisation 
matériel  du  Congrès  et  les  services  de  secrétariat  et  de  trésorerie. 

Le  Comité  technique  sera  chargé  de  déterminer,  dans  chacune  des 
divisions  du  programme  général  du  Congrès,  les  questions  importantes 
présentant  un  caractère  d’actualité  ou  d’urgence  qui  composeront  exclu- 
sivement le  programme  définitif  de  chaque  Congrès.  Le  Comité  tech- 
nique devra,  en  outre,  faire  un  rapport  sur  les  mémoires  présentés  au 
Congrès,  et  aura  la  faculté  de  choisir  ceux  d’entre  eux  qui  lui  paraîtraient 
de  nature  à être  publiés  et  discutés. 


Art.  4 

Les  ressources  financières  destinées  à assurer  le  fonctionnement 
des  Congrès  nationaux  d’industrie  laitière  sont  constituées  de  la  manière 
suivante  : 

1°  Subvention  spéciale  du  ministère  de  l’Agriculture; 

2°  Subventions  collectives  et  dons  individuels  ; 

2°  Cotisation  des  adhérents  ; 

4°  Contribution  financière  de  la  Société. 
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Art.  5 

La  cotisation  des  adhérents  est  fixée  à la  somme  de  dix  francs.  Les 
membres  de  la  Société  française  d’encouragement  à l’industrie  laitière 
en  sont  dispensés. 


Art.  (i 

Les  mémoires  présentés  devront  être  adressés  un  mois  au  moins 
avant  la  date  du  Congrès  au  secrétariat  général,  3,  rue  Baillif,  Paris. 
Ceux  d’entre  eux  qui  auront  été  désignés  par  le  Comité  technique  devront 
être  insérés  dans  l’organe  officiel  de  la  Société  organisatrice,  le  journal 
Y Industrie  Laitière.  Les  numéros  de  ce  journal  contenant  tous  les 
documents  relatifs  au  Congrès  seront  adressés  gratuitement  à tous  les 
adhérents. 

Art.  7 

Tous  les  rapports  du  Comité  technique  seront  lus  et  les  conclusions 
discutées  en  réunion  plénière  du  Congrès.  Le  président  devra  inviter  les 
personnes  qui  prendront  la  parole  à se  limiter  uniquement  aux  questions 
qui  sont  en  discussion  ; il  aura  le  droit  de  clore  cette  discussion  et  de 
demander  qu’il  soit  procédé  au  vote. 

Les  vœux  proposés  devront  être  formulés  par  écrit  et  soumis  au 
Bureau  dans  la  séance  qui  précédera  leur  examen. 


♦ 


) 


. . i i 
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Programme  par  Sous-Comités  techniques 

1er  Sous-Comité  technique 

Le  Lait 

iie  Question.  — Pasteurisation  du  lait  destiné  à la  consommation. 
(M.  Mazé,  rapporteur.) 

~e  Question.  — Les  vaches  castrées.  (M.  Lermat,  rapporteur.) 

3e  Question • — Désinfection  et  assainissement  des  étables  par  la 
fumigation.  (M.  Trillat,  rapporteur.) 

4 e Question.  — Hygiène  des  abattoirs  et  marchés  publics.  (M.  Martel, 
rapporteur.) 

5“  Question.  — Le  lait  fixé.  (M.  Sidersky,  rapporteur.) 

6‘e  Question.  — Elevage  et  engraissement  des  veaux  à l’aide  du  lait 
écrémé  centrifuge,  avec  ou  sans  adjuvant.  (MM.  Dornic  et  Daire, 
rapporteurs.) 

Le  lait  écrémé  dans  l’engraissement  et  l’élevage  des  veaux.  (Com- 
munication de  M.  Malpeaux.) 

De  l’emploi  du  collargol  dans  les  maladies  infectieuses  et  notam- 
ment dans  l’avortement  épizootique  et  la  non-délivrance.  (Communica- 
lion  de  M.  Desoutter  aîné.) 
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Ije  Beurre 

« 

7e  Question. — Conclusion  de  la  Commission  à laquelle  a été  renvoyé 
le  vœu  émis  lors  du  Congrès  de  1906,  que  des  essais  soient  institués,  sous 
le  contrôle  d’une  commission,  en  vue  de  rechercher  les  meilleurs  modes 
de  conservation  des  beurres,  pasteurisés  ou  non,  en  vrac  ou  en  boîtes  ou 
pots  en  grès  vernissés  hermétiquement  clos,  sans  incorporation  de  subs- 
tance antiseptique  et  étant  donné  que  le  sel  n’est  pas  un  antiseptique. 
(M.  Dornic,  rapporteur.) 

Se  Question.  — Présence  de  l’eau  en  quantité  anormale  dans  le 

beurre.  (M.  Trillat,  auquel  M.  Thiébelin  voudra  bien  communiquer 

les  renseignements  qu’il  possède  sur  cette  question,  fera  une  note  à ce 

sujet.) 

Communication  de  M.  Paul  Guérault  sur  le  rôle  de  l’acide  lactique 
dans  la  conservation  du  beurre. 


— il  — 


3°  Sous-Comité  technique. 

Les  Fromages 

9e  Question.  — Fraudes  des  fromages,  soit  par  la  margarine,  soit  par 
tout  autre  produit.  (Rapporteur  : M.  Paul  Guérault.) 

10e  Question.  — Le  salage  des  fromages  à pâte  molle.  (M.  Mesnil, 
rapporteur.) 

11e  Question.  — Influence  de  la  température  sur  la  fabrication, 
raffinage  et  la  conservation  des  fromages.  (M.  Mazé,  rapporteur.) 

Proposition  de  renouvellement  de  vœux  du  premier  Congrès. 


4e  Sous-Comité  technique 

Les  sous-produits 

12e  Question.  — Conclusion  de  la  Commission  à laquelle  a été  ren- 
voyé le  vœu  exprimé  par  le  Congrès  de  1906,  tendant  à l’étude: 

1°  De  la  possibilité  de  l’incorporation  des  sous-produits  du  lait  à des 
fourrages  et  de  la  dessiccation  de  ces  fourrages,  en  vue  du  transport  à 
grandes  distances  ; 

2°  De  la  valeur  nutritive  de  ce  mélange.  (M.  Kayser,  rapporteur. 
Communication  de  M.  Huillard.) 

13“  Question.  — Les  emplois  industriels  de  la  caséine.  (M.  Sidersky, 
rapporteur.) 

Utilisation  des  eaux  résiduaires  de  nos  laiteries  et  porcheries.  (Com- 
munication de  M.  Lavalou.) 


5e  Sous-Comité  technique 

Les  Œufs 

14e  Question.  — Organisation  de  coopératives  pour  l’expédition  des 
œufs.  (M.  Dezalay,  rapporteur.) 

15e  Question.  — Plmploi  des  déchets  de  laiterie  pour  la  nourriture 
des  poussins  et  l'engraissement  des  poulets.  (M.  Voitellier,  rapporteur.) 

16e  Question.  — Production  des  œufs  en  hiver.  (M.  Voitellier,  rap- 
porteur.) 


6‘‘  Sôus-Comitè  technique 


Enseignement , Législation  et  Statistique , Commerce , Douanes 

17e  Question. — Organisation  d’une  école  ménagère  pour  jeunes  filles 
dans  l’Est.  (Communication  de  Mme  Cordival.) 

Organisation  des  Ecoles  ambulantes  de  laiterie.  (Communication  de 
M.  A.  Cadoret.) 

Ecole  ménagère  agricole  du  Nord  ; résultats  obtenus.  (Communi- 
cation de  M.  Ducloux.) 

Rôle  des  Ecoles  ménagères  et  recrutement  de  leur  personnel.  (Com- 
munication de  M.  Ducloux.) 

18e  Question.  — Législation  relative  au  commerce  des  beurres  et  de 
la  margarine.  — Résultats  obtenus  et  modifications  à y apporter. 
(M.  Dayné,  rapporteur.  Communications  de  MM.  Masclet  et  Pouey.) 

19e  Question.  — Législation  sur  les  produits  de  l’industrie  laitière. 
— Répression  des  fraudes.  — Inspections  officielles  et  privées. 
(Me  Comby,  rapporteur.) 

Sur  la  nécessité  qu’il  y aurait  d’instituer  des  agents  spéciaux  pour  la 
recherche  des  falsifications  de  lait  et  de  réglementer  la  vente  de  celte 
denrée.  (Communication  de  M.  Farines.) 

20e  Question.  — Etude  sur  le  transport  du  lait  et  des  fromages,  et 
notamment  sur  la  réduction  des  tarifs  pour  le  transport  à des  distances 
moyennes.  (Rapporteur,  M.  René  (fuérault.) 

Présentation  d’une  caisse  pour  le  transport  des  marchandises,  par 
M.  Poisson. 


TENUE  DU  CONGRÈS 

a l’Hotel  de  la  Société  de  Géographie 
184,  boulevard  Saint-Germain.  — Paris 

* 

vc 

Ordre  des  séances 
lre  séance 
Lundi  18  mars  1907 

A 10  heures  précises , séance  d’ouverture,  sous  la  présidence  de 
M.  Ruau,  ministre  de  l’Agriculture. 

Fixation  des  travaux. 

2e  séance 
Lundi  18  mars  1907 

A 2 heures  précises,  conférence  de  M.  Arloing. 

Discussion  des  rapports. 

3e  séance 

Mardi  19  mars  1907 

A 9 heures  précises,  discussion  des  rapports. 

7e  séance 

Mardi  19  mars  1907 

A 2 heures  précises,  fin  de  la  discussion  des  rapports,  adoption  des 
vœux. 

Clôture  des  travaux. 


BANQUET 

Mardi  19  mars  1907 

A 7 heures  et  demie,  sous  la  présidence  de  M.  Ruau,  député, 
ministre  de  l’Agriculture,  dans  les  salons  de  YHôtel  Continental . 


N.  B.  — L'entrée  de  la  salle  des  séances  du  Congrès  ne  sera  acces- 
sible qu'aux  personnes  munies  de  l'une  des  cartes  suivantes  : 

1"  Carte  de  membre  de  la  Société  française  d'encouragement  à 
l'industrie  laitière  ; 

2°  Carte  de  membre  du  2e  Congrès  national  d'industrie  laitière  ; 

3"  Carte  de  membre  de  la  presse  agricole  et  de  la  presse  scienti- 
fique. 

En  conséquence,  le  Comité  d'organisation  prie  les  personnes  qui 
désirent  suivre  les  travaux  du  Congrès,  ou  posséder  les  rapports  et 
comptes-rendus,  d’adresser  immédiatement  leur  demande  d’adhésion, 
accompagnée  du  montant  dp  la  cotisation,  au  secrétaire  général , 
3,  rue  Bailli f,  à Paris. 
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PREMIÈRE  SÉANCE 

Lundi  18  Mars  1907  (matin) 


M.  Ki  al-,  ministre  de  l'agriculture,  prend  place  au  bureau  à dix 
heures  du  matin,  accompagné  de  M.  le  sénateur  Viger,  président  du 
deuxième  Congrès  national  d'industrie  Laitière  et  des  membres  du 
Bureau  organisateur. 


Discours  t f ouverture  de  M.  le  Sénateur  VIGER,  président  du  Congrès. 

Monsieur  le  Ministre, 

Mes  premières  paroles  seront  pour  vous  dire  toute  la  reconnaissance 
que  nous  vous  avons  d’avoir  bien  voulu  répondre  à notre  invitation 
malgré  les  occupations  multiples  qui  eussent  pu  vous  retenir  au  Minis- 
tère, particulièrement  en  celte  semaine  du  Concours  agricole.  Je  sais 
par  expérience  combien  les  instants  sont  précieux,  à ce  moment  de  l’an- 
née, pour  le  Ministre  de  l’Agriculture  et  ce  nous  est  une  double  raison 
d’apprécier  à sa  valeur  l'honneur  que  vous  avez  bien  voulu  nous  faire. 
[Très  bien  ! ' 

L'an  dernier,  à pareille  époque  et,  comme  aujourd'hui,  à l’ouverture 
de  notre  Congrès,  nous  exprimions  en  même  temps  un  regret  et  un 
vœu  ; le  regret,  c’était  celui  ne  ne  pas  vous  avoir  au  milieu  de  nous 
pour  présider  à l’ouverture  de  nos  assises  : un  scrupule,  fort  honorable 
sans  doute,  vous  avait  empêché,  pendant  l’interrègne  ministériel,  de 
faire  acte  officiel  de  ministre  et  d’assister  au  début  de  nos  travaux. 
Quant  au  vœu  que  nous  émettions,  c’était  de  ne  pas  être  privés  par 
les  hasards  d’une  crise  ministérielle  d’un  ministre  dont  nous  avions 
pu  apprécier  et  admirer  la  compétence  et  dont  la  personnalité  et  le 
caractère  nous  étaient  éminemment  sympathiques.  (Applaudissements .) 

Ce  vœu  a été  l’an  dernier,  comme  son  rappel  l’est  aujourd’hui, 
souligné  par  les  applaudissements  unanimes  de  l’assistance  et  vous 
me  permettrez  bien  de  dire,  Monsieur  le  Ministre,  que  jusqu’à  un 
certain  point,  il  semble  vous  avoir  porté  bonheur,  puisque  nous 
avons,  en  ce  moment,  le  plaisir  de  vous  voir  au  milieu  de  nous  en 
qualité  de  Ministre  de  la  République,  titulaire  de  ce  même  portefeuille 
de  l’agriculture,  dont  vous  devez  la  conservation  à votre  capacité, 
au  dévouement  et  à la  sollicitude  que  vous  n’avez  cessé  de  montrer 
'pour  les  intérêts  de  l’agriculture.  Très  bien  ! Très  bien  !) 


— la  — 


Nous  vous  remercions,  Monsieur  le  Ministre,  d'avoir  bien  voulu, 
l’an  dernier,  nous  témoigner  l’intérêt  que  vous  portiez  à nos  travaux, 
en  nous  accordant  une  subvention,  subvention  modeste,  il  est  vrai, 
mais  nous  savons  que  les  nécessités  budgétaires,  qui  font  une  loi  aux 
rapporteurs  des  divers  budgets  et  en  particulier  du  budget  de  l’agri- 
culture, de  réduire  les  crédits  au  strict  minimum,  ne  vous  permettent 
pas  de  vous  montrer,  à ce  point  de  vue  spécial,  aussi  libéral  que 
vous  voudriez  l’être.  Telle  quelle  cependant,  cette  subvention  nous 
a permis  de  boucler  le  modeste  budget  de  notre  société  et  de  faire  face 
aux  dépenses  de  notre  Congrès. 

La  Société  Française  d'Encouragement  à l’Industrie  Laitière  compte 
déjà  d’assez  nombreuses  années  d’existence,  puisque  sa  fondation 
remonte  à 1878,  au  temps  de  Foucher  de  Careil.  Elle  a depuis 
poursuivi  sa  carrière  avec  des  fortunes  diverses,  parfois  à travers  d’assez 
grandes  difficultés,  sans  que  toutefois  elle  ait  jamais  cessé  de  publier 
son  Bulletin  et  de  maintenir  son  recrutement.  Elle  compte  aujourd’hui 
800  membres,  dispersés  sur  toute  la  surface  de  ia  France  ; certains 
même  sont  établis  à l’étranger.  Tous,  nous  faisons  de  notre  mieux 
pour  défendre  les  intérêts  de  cetle  branche  de  l’agriculture  si 
importante,  puisque  la  production  du  lait  et  de  ses  dérivés  occupe 
dans  les  statistiques  de  notre  commerce  général  une  place  sensiblement 
égale  à celle  de  la  production  du- vin.  Si  les  producteurs  viticoles  du 
midi  font  beaucoup  de  bruit,  les  producteurs  de  l’industrie  laitière 
s’attachent  à faire  beaucoup  de  besogne  et  à prévenir  la  fraude  par 
tous  les  moyens  en  leur  pouvoir. 

Un  grand  nombre  de  questions  diverses  sollicitent  notre  attention, 
questions  de  zootechnie,  d’hygiène  publique,  de  chimie  agricole,  de 
législation,  modifications  douanières,  d’autres  encore  dont  l’énumé- 
ration serait  longue.  C’est  afin  de  les  examiner,  c’est  pour  faire 
profiter  la  production  laitière  de  notre  pays  de  l’expérience  que  tels 
d'entre  nous  ont  pu  acquérir  sur  ces  points  divers,  c’est  pour  la  main- 
tenir à sa  hauteur,  que  nous  nous  sommes  décidés  à nous  réunir 
annuellement  dans  ces  assises,  inaugurées  l’an  dernier  : elles  nous  per- 
mettront de  présenter  aux  pouvoirs  publics  par  l'intermédiaire  de  notre 
interprète  le  plus  autorisé,  M.  le  Ministre  de  l’agriculture,  une  série 
de  vœux  qui  se  recommandent  à leur  bienveillante  attention. 

Je  ne  saurais  donc  trop  vous  remercier  d’avoir  bien  voulu  nous 
donner  une  preuve  de  votre  bienveillance,  un  encouragement  précieux, 
en  venant  présider  aujourd’hui  la  première  séance  de  notre  Congrès 
d'industrie  Laitière  de  1907.  Croyez  à toute  notre  gratitude.  (Vifs  applau- 
dissements.) 


Discours  de  M.  Ruau,  Ministre  de  l'Agriculture. 


Monsieur  le  Président. 

Mesdames, 

Messieurs, 

Je  dois  aux  circonstances  de  pouvoir,  cette  année,  ouvrir  votre 
deuxième  Congrès  national  d’industrie  Laitière.  Je  suis  venu,  Monsieur 
le  Président,  avec  l’intention  bien  arrêtée  de  dire  à la  Société  Française 
d’Encouragement  à l’Industrie  Laitière,  que  vous  présidez  avec  tant 
d’autorité,  combien  j'apprécie  le  rôle  qu’elle  a joué  jusqu'à  ce  jour  et 
combien  j’attends  d’elle  dans  l’avenir. 

Vous  nous  rappeliez  tout  à l’heure  que,  créée  en  1878,  elle  va 
bientôt  entrer  dans  sa  trentième  année.  Elle  eut  des  débuts  modestes, 
comme  la  plupart  des  sociétés  de  ce  genre,  et  cependant  autour  de 
son  berceau  se  pressaient  de  hauts  patronages.  Au  nom  de  Foucher  de 
Careil.  que  vous  citiez,  il  y a un  instant,  il  convient  d’associer  ceux  de 
Gévelot.  de  Legludic  et  de  tant  d’autres  personnalités  qui  se  sont  con- 
sacrées à la  défense  de  l’agriculture.  Guidée  par  des  hommes  d’une 
telle  compétence,  la  société  fit  de  nombreux  et  rapides  progrès.  Mais 
comprenant  qu’il  11e  fallait  pas  borner  son  rôle  à l’encouragement  à 
l’industrie  laitière,  entendu  dans  son  acception  étroite,  elle  ne  tarda 
pas  à élargir  cette  formule  et  à faire  entrer  dans  le  cadre  de  ses  études 
et  de  ses  travaux  toutes  les  industries  de  la  ferme  et  c’est  ainsi  que  votre 
société  en  est  arrivée  à s’occuper  des  soins  ménagers. 

Modeste  à ses  débuts,  je  viens  de  le  dire,  la  Société  Française  d’En- 
couragement  à l’Industrie  Laitière  se  hâta  de  donner  sa  mesure  et,  dès 
1879,  un  peu  plus  tard  encore,  en  1881,  elle  prit  part  à des  concours 
organisés  dans  des  régions  admirablement  choisies,  à Meaux,  en  pleine 
Brie,  à Neufchâtel-en-Brav  et  remporta  de  nombreux  prix.  Elle  n’a  cessé, 
depuis,  de  prospérer  et  de  se  développer  de  plus  en  plus  et  je  suis  infi- 
niment heureux  de  pouvoir  lui  donner  ici,  au  nom  des  pouvoirs  publics, 
un  certificat  bien  cordial  de  satisfaction  pour  le  rôle  qu’elle  a joué  tant  à 
l'Exposition  universelle  de  Paris,  en  1900,  qu'à  l’Exposition  inter- 
nationale de  Liège,  en  1905,  et  à celle  de  Milan,  en  1906.  Ses  membres 
ont  été  appelés  en  grand  nombre  à constituer  les  jurys  d’admission  et 
d’installation,  ainsi  que  les  jurys  de  classes  et,  vous  avez  eu,  Messieurs, 
en  cette  qualité  non  seulement  à décerner  aux  exposants  qui  les  méri- 
taient. les  prix  et  médailles,  mais  encore  à rehausser  de  votre  présence 
et  de  vos  efforts  l'éclat  des  concours  temporaires  si  intéressants 
d’industrie  laitière,  qui  ont  eu  lieu  notamment  à Milan. 

Là  ne  s'est  pas  borné  votre  rôle.  Vous  avez  compris  qu’il  vous  fallait 
étudier  encore  la  question  de  l’industrie  laitière  sous  son  aspect  écono- 
mique et  je  puis  dire,  sans  crainte  d’être  contredit  par  personne,  que  la 
Société  Française  d’Encouragement  à l’Industrie  Laitière  a puissamment 
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aidé  par  un  effort  permanent  les  pouvoirs  publics,  les  commissions  des 
douanes  de  la  Chambre  et  du  Sénat  dans  l’élaboration  des  tarifs  de 
1892  ; de  même  lorsque  la  découverte  et  le  perfectionnement  de  la  mar- 
garine ont  permis  de  frauder  nos  beurres  français,  c’est-  la  Société 
Française  d’Encouragement  à l'Industrie  Laitière  qui,  la  première,  a 
jeté  un  cri  d’alarme.  Je  n’ai  pas  oublié  qu’elle  dota  d’un  prix  la  décou- 
verte de  la  fraude  des  beurres  par  la  margarine  et  je  me  garderai  bien  de 
passer  sous  silence  le  concours  efficace  qu’elle  prêta  au  Ministère  de 
l’agriculture  et  au  Parlement,  lors  de  l’élaboration  de  la  loi  sur  les 
beurres  et  les  margarines  de  1897,  aussi  bien  que  lors  de  l’élaboration 
des  règlements  d’administration  publique  de  notre  loi  nouvelle  de  1905 
sur  les  fraudes.  C’est  encore  à vos  lumières,  Messieurs,  que  j’ai  recours 
pour  la  préparation  de  règlements  d’administration  publique  spéciaux. 

Vous  ne  vous  êtes  pas  bornés  à seconder  les  pouvoirs  publics  dans 
les  circonstances  que  je  viens  de  rappeler.  Vous  avez  encore  cherché  à 
faire  de  la  propagande  par  l’écrit,  de  la  vulgarisation.  Non  contents  de 
publier  le  si  intéressant  et  si  complet  Bulletin  « L'Industrie  Laitière  », 
qu’on  lit  toujours  avec  profit,  vous  avez  institué  des  concours  en  vue  de 
l’élaboration  de  petites  monographies  simples,  faciles  à comprendre 
et  de  nature  à éclairer  les  intéressés  sur  les  meilleures  méthodes  de 
confection  des  beurres  et  des  fromages. 

C’est  après  vous  être  ainsi  multipliés  que  vous  avez  senti,  comme 
toutes  les  sociétés  prospères,  le  besoin  de  vous  réunir  en  Congrès. 
Le  succès  de  vos  assises  de  l’an  dernier  a dépassé  toutes  les  espérances. 
Les  résultats  en  ont  été  hautement  appréciés  par  un  Congrès  interna- 
national  : la  place  que  vous  vous  êtes  faite  dans  le  monde  agricole  à 
force  de  labeur  et  de  persévérance  vous  ont  valu  de  voir  choisir  votre 
bureau  et  votre  conseil  d’administration  par  le  Comité  exécutif  de  la 
Fédération  internationale  pour  constituer  le  Comité  français  d’admis- 
sion au  Congrès  international  qui  doit  se  tenir  dans  le  courant  du  mois 
de  septembre  prochain  dans  la  ville  de  La  Haye. 

Vous  allez.  Messieurs,  inaugurer  vos  travaux  dans  un  instant. 
Votre  programme  est  vaste  : j’ai  parcouru,  lorsque  votre  secrétaire 
général  m’a  remis  ce  document,  l’ordre  du  jour  de  vos  travaux.  J’y  ai 
pu  voir  que  vous  avez  sérié  les  questions  qui  vous  intéressent  parti- 
culièrement et  que  vous  en  avez  confié  l’examen  à diverses  sous- 
commissions  techniques.  De  remarquables  rapporteurs  se  sont  aussitôt 
présentés  pour  les  traiter.  J'ai  parcouru  — vous  me  pardonnerez  de 
vous  dire  que  mes  occupations  ne  m’ont  pas  permis  de  les  approfondir, 
— j’ai  parcouru  les  divers  rapports  qu’ils  ont  rédigés  et  qui,  dans  un 
instant,  vont  vous  être  soumis  et  j’ai  été  frappé  de  la  mesure,  de  la 
sûreté,  de  la  science  avec  lesquelles  les  divers  sujets  avaient  été  abordés 
et  traités. 

Ce  sont  donc,  Messieurs,  de  très  sincères  et  très  sérieuses  félici- 
tations que  le  Ministre  de  l’agriculture  est  heureux  de  vous  adresser. 

Dans  ce  Congrès,  préface,  si  l’on  peut  dire,  du  Congrès  international 
qui  va  s’ouvrir  dans  quelques  mois,  vous  allez  poser  les  bases  de  la 
discussion  avec  les  pays  voisins.  Nul  doute  que  sous  la  direction  d'un 


Président,  dont  la  haute  compétence  et  l’autorité  sont  universellement 
reconnues,  vous  ne  conserviez  à la  France, une  fois  arrivés  à La  Haye, 
le  rang  auquel  elle  a droit,  en  tant  que  pépinière  de  savants,  d’agri- 
culteurs profondément  attachés  à la  terre,  de  commerçants  honnêtes, 
en  tant  que  pays  de  tous  les  progrès  et  de  toutes  les  initiatives.  (Vifs 
applaudissements.) 

M.  le  Président  donne  la  parole  à M.  Mazé  pour  la  lecture  de  son 
rapport  sur  la  première  question  du  programme  et  le  dépôt  de  ses 
conclusions. 
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ire  Question 

Pasteurisation  du  lait  destiné  à la  consommation. 

Rapport  présenté  par  M.  Mazé,  chef  de  Laboratoire  à l’Institut  Pasteur. 


La  pasteurisation  consiste  en  un  chauffage  méthodique  d'un  liquide 
fermentescible,  capable  de  le  débarrasser  plus  ou  moins  complètement 
des  microbes  susceptibles  de  l'altérer,  et  de  lui  assurer  ainsi  une  durée 
de  conservation  plus  ou  moins  longue. 

S’il  s’agit  d'un  liquide  acide  comme  le  vin  ou  la  bière,  la  pasteu- 
risation détruit,  le  plus  souvent,  tous  les  ferments  qui  se  développent 
dans  ces  liquides,  de  sorte  que  leur  conservation,  si  elle  n’est  pas  indé- 
finie, est  du  moins  assurée  pour  longtemps. 

Si  elle  est  appliquée  à une  substance  de  réaction  neutre,  très  riche 
en  éléments  nutritifs  comme  le  lait,  la  pasteurisation  ne  donne  pas  des 
résultats  aussi  satisfaisants. 

On  pasteurise  pourtant  le  lait  destiné  à la  consommation,  lorsqu’il 
s’agit  d’alimenter  des  agglomérations  d’une  certaine  importance.  Il 
faut  dans  ces  conditions,  transporter  le  lait  à des  distances  qui  peuvent 
atteindre  200  kilomètres,  et  le  mettre  à la  disposition  du  consommateur 
dans  un  état  de  conservation  tel  qu'il  puisse  supporter  l’ébullition  sans 
se  coaguler.  C’est  le  but  que  poursuit  le  fournisseur  de  lait. 

L’hygiène,  qui  a quelque  raison  aussi  de  s'occuper  des  qualités  de 
cette  denrée,  est  plus  exigeante  ; elle  réclame  pour  la  population  des 
villes,  et  surtout  pour  les  enfants,  un  lait  de  composition  normale, 
privé  de  bactéries  pathogènes  et  autant  que  possible  de  bactéries 
banales. 

Si  ces  prescriptions  sont  remplies,  il  est  évident  que  l’industriel 
aura  également  pleine  satisfaction. 

II  s’agit  donc  d’examiner  de  quelle  façon  on  peut  réaliser  les  condi- 
tions formulées  par  les  hygiénistes. 

Pour  cela,  il  est  nécessaire  de  bien  connaître  les  catégories  d’es- 
pèces microbiennes  qu’on  se  propose  de  détruire  par  le  chauffage,  et 
d’adopter  ensuite  une  méthode  de  pasteurisation  qui  soit  rigoureu- 
sement d’accord  avec  les  indications  de  la  bactériologie. 


Bactéries  du  lait 

Le  lait  abandonné  h lui-morne  dans  un  récipient  bouché  s’acidifie 
plus  ou  moins  vite  suivant  la  température,  et  finit  par  se  coaguler  ; 
cette  modification  très  apparente  est  l’œuvre  des  ferments  laciiques. 


— 20  — 


Le  lait  acide  est  envahi  simultanément  par  un  grand  nombre  d’es- 
pèces de  champignons,  parmi  lesquels  les  levures,  les  mycodermes  et 
les  mucédinées  dominent  ; ils  offrent,  peu  d'intérêt,  car  ils  ne  devien- 
nent visibles  que  dans  un  lait, déjà  profondément  altéré. 

Mais  suivons,  néanmoins,  leur  développement  et  observons  pas  à 
pas  les  transformations  qu'ils  produisent  : le  lait  caillé  se  recouvre 
dune  peau  épaisse,  formée  de  filaments  mycéliens  qui  retiennent  dans 
leur  enchevêtrement  des  quantités  énormes  de  cellules  de  levures. 

Ces  champignons  détruisent  l’acide  lactique  et  le  sucre  de  lait. 
Quand  ce  dernier  élément  est  épuisé,  l’aspect  du  lait  se  modifie  rapi- 
dement ; le  liquide  change  de  réaction  et  la  caséine  se  solubilise  ; 
bientôt  il  s’en  dégage  une  forte  odeur  de  putréfaction. 

Si  on  examine  à ce  moment  les  espèces  microbiennes  qu'il  ren- 
ferme, on  se  trouve  en  présence  d'une  autre  catégorie  de  ferments  : 
les  ferments  de  la  caséine.  Le  lait  renferme  donc  un  nombre  considé- 
rable d'espèces  microbiennes.  Les  ferments  lactiques  arrêtent  l’évolu- 
tion de  toutes  celles  qui  ne  peuvent  vivre  dans  un  milieu  acide  ; mais 
ils  ne  les  détruisent  pas  ; elles  existent  h côté  des  ferments  lactiques 
et  il  importe  de  ne  pas  l’oublier  ; si  elles  survivent  à un  chauffage  qui 
détruit  les  ferments  lactiques,  elles  reprennent  leur  activité  et  altèrent 
le  lait  sans  qu’on  s'en  aperçoive,  car  il  y a des  laits  altérés  qui  sup- 
portent l’ébullition  sans  « tourner  ». 

Bach  ries  pathogènes 

Le  lait  peut  servir  accidentellement  de  véhicule  à des  bactéries 
pathogènes.  Les  unes  viennent  de  l’animal,  ce  sont  : le  bacille  de  la 
tuberculose,  le  germe  de  la  fièvre  aphteuse,  de  la  mammite  et  très 
exceptionnellement  la  bactéridie  charbonneuse. 

En  temps  d'épidémie,  le  lait  peut  devenir  un  agent  de  dissémi- 
nation des  virus,  parce  qu’il  reçoit  par  les  eaux  de  lavage,  les  mains 
des  vachers,  des  laitiers,  les  ustensiles^  les  germes  infectieux. 

Action  de  la  chaleur  sur  les  microbes  du  lait 

En  soumettant  les  microbes  du  lait  dans  un  milieu  nutritif,  aux 
diverses  températures,  entre  0°  et  110-115'’,  on  Constate  qu’au-dessous 
de  10°,  leur  évolution  esl  lente  ; ce  sont  de  préférence,  les  ferments 
lactiques  ordinaires  et  les  champignons  dont  le  développement  est  le 
plus  manifeste  ; au-dessus  de  10°  et  jusqu’à  15°,  ils  restent  encore 
très  peu  actifs  ; mais  à partir  de  15°  leur  développement  devient  de 
plus  en  plus  rapide  ; la  température  qui  leur  convient  le  mieux  est 
comprise  entre  25°  et  30°  pour  les  champignons,  30°  et  35°  pour  les 
ferments  lactiques. 

Les  ferments  de  la  caséine,  ceux  que  M.  Duclaux  a appelés  du 
nom  de  Tyrothrix  fsubtilis),  exigent  pour  se  développer  une  tempé- 
rature plus  élevée  ; leur  évolution  est  à peine  sensible  à 15°,  l’opti- 
mum est  au  voisinage  de  40°  ; quelques  espèces  appartenant  à ce  groupe 
se  multiplient  encore  très  activement  à 50,  55  et  même  60°  ; ce  sont 
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des  espèces  thermûphiles  ; elles  sont  toujours  présentes  dans  le  lait  en 
été. 

Au  delà  du  degré  optimum,  l'activité  des  ferments  se  ralentit 
rapidement  pour  cesser  à des  températures  relativement  basses.  Si  on 
les  maintient  pendant  quelque  temps  à la  limite  où  leur  activité  cesse, 
un  finit  par  les  tuer,  s’ils  ne  donnent  pas  de  forme  de  résistance,  c’est- 
à-dire  des  spores.  En  y mettant  le  temps,  il  est  donc  possible  de 
détruire  les  microbes  à des  températures  assez  basses  ; mais  dans 
l’industrie,  il  faut  choisir  de  préférence  les  températures  auxquelles 
meurent  les  microbes,  avec  une  durée  d’action  de  5 minutes. 

— C’est  ainsi  que  les  ferments  lactiques  ordinaires  sont  détruits 
entre  55  et  65°  par  un  chauffage  de  5 minutes. 

Mais  il  existe  une  autre  catégorie  de  ferments  acidifiants  qui 
résistent  à une  température  de  75°  pendant  5 minutes  ; ces  ferments 
lactiques  résistants  se  rencontrent  dans  le  lait  du  commerce  ; j’ai  pu  en 
identifier  quelques-uns  avec  les  espèces  qui  interviennent  dans  la  matu- 
ration de  l’Emmenthal  ; ils  se  distinguent  encore  des  ferments  lactiques 
ordinaires  en  ce  que  leur  développement  est  lent  au  voisinage  de  20°. 

Les  champignons  sont  tués  à 65-66°,  si  on  fait  agir  la  chaleur  pen- 
dant 5 minutes. 

Mais  les  tyrothrix  qui  possèdent  des  spores,  exigent  une  exposition 
de  10  minutes  à 110°,  le  lait  chauffé  à cette  température  est  stérile,  c’est- 
à-dire  privé  de  microbes. 

Les  microbes  pathogènes  sont  peu  résistants  à part  la  bactéridie 
charbonneuse  qui  produit  aussi  des  spores  ; mais  elle  ne  présente  pas 
de  danger,  en  raison  de  sa  rareté. 

Les  microbes  pathogènes  que  le  lait  peut  renfermer  sont  détruits 
facilement  à 65-66°,  le  bacille  de  la  tuberculose  est  cependant  plus 
résistant  ; les  auteurs  ne  sont  pas  d’accord  sur  son  degré  de  résistance 
à la  chaleur  ; elle  est  d’ailleurs  variable  suivant  la  réaction  du  milieu 
dans  lequel  on  le  chauffe  ; on  admet  cependant,  qu’il  suffit  de  le  porter 
à 85°  pour  le  tuer  ; de  le  chauffer  pendant  15  minutes  à 75°  pour 
obtenir  le  même  résultat. 

— L’intervention  du  temps  s'explique  par  ce  fait  que  la  destruction 
des  bactéries  par  la  chaleur  se  réduit  à une  coagulation  du  corps 
microbien  et  de  quelques-unes  des  substances  qui  le  constituent,  c’est 
une  cuisson  qui  ne  peut  pas  se  faire  instantanément. 


Choix  de  la  température  de  pasteurisation. 

En  ne  tenant  compte  que  des  indications  tirées  des  observations 
précédentes,  on  voit  qu’il  convient  de  fixer  la  température  de  pasteu- 
risation du  lait  à voisinage  de  85°,  puisque  ce  n'est  qu’à  cette  condition 
seulement,  qu’on  peut  le  considérer  comme  débarrassé  des  bacilles 
tuberculeux,  le  plus  dangereux  des  microbes  qu’il  peut  transporter. 

Dans  quelques  pays  étrangers,  le  chauffage  à 85°  du  lait  destiné  à 
l’alimentation  de  l'homme  est  obligatoire  ; il  en  est  de  même  pour  le 
lait  écrémé  ou  le  petit-lait  que  l’on  donne  aux  animaux. 
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Mais  le  lait  <‘haafle  à 85°  possède  un  goût  de  cuit,  dont  le  consom- 
mateur ne  veut  pas.  L industriel  est  obligé  de  tenir  compte  des  préfé- 
rences de  sa  clientèle,  et  pour  s’y  conformer,  il  chauffe  à 70°  seulement, 
parce  qu’à  cette  température  le  goût  de  cuit  n’est  pas  sensible. 

Le  lait  du  commerce  n'est,  donc  pas  toujours  débarrassé  des  bacilles 
de  la  tuberculose. 

On  sait  qu’il  existe  un  autre  moyen  de  l’éviter,  c’est  d’éliminer  des 
troupeaux  .les  animaux  tuberculeux  par  une  tuberculinisation  métho- 
dique. Mais  cette  épieuve,  pourtant  assez  simple  en  elle-même,  ne  s’est 
pas  encore  suffisamment  généralisée.  Voilà  pourquoi,  le  lait  du  com- 
merce n’est  pas  toujours  inoffensif  ; il  est  nécessaire  de  le  faire  bouillir 
avant  de  l'utiliser. 

L’industriel  ne  peut  donc  pas  suivre  à la  lettre  les  conditions  que 
réclame  l’hygiène.  Voyons  maintenant  de  quelle  façon  il  pourrait  par- 
venir à mettre  à la  disposition  du  consommateur,  un  lait  de  compo- 
sition normale  privé  autant  que  possible  de  microbes. 

Conditions  à remplir  pour  réaliser  une  bonne  pasteurisation  du  lait. 

La  température  de  pasteurisation  étant  fixée,  le  laitier  doit  s’atta- 
cher à rendre  l’opération  efficace  dans  la  mesure  ou  le  degré  de  chauf- 
fage s’y  prête.  Pour  cela,  il  est  nécessaire  de  remplir  certaines  condi- 
tions qui  relèvent  les  unes  de  l'état  de  conservation  du  lait  avant  le 
chauffage,  les  autres  du  fonctionnement  des  appareils  de  pasteuri- 
sation. 

Etat  du  lait. 

Le  lait  est  plus  ou  moins  riche  en  microbes  quand  on  le  soumet  à 
la  pasteurisation.  Gomme  le  chauffage  ne  détruit  pas  toutes  les  espèces, 
il  faut  éviter  avec  soin  toutes  les  causes  de  contamination,  .le  n’ai  pas 
à insister  ici  sur  la  propreté  minutieuse  qui  doit  régner  dans  les  laiteries 
et  dans  les  étables,  sur  les  précautions  qu’il  faut  prendre  pendant  la 
traite  ; elles  sont  connues  de  tout  le  monde,  et  si  on  s’en  désintéresse, 
c’est  plus  par  négligence  que  par  ignorance. 

Je  dois  insister  cependant  sur  la  nécessité  de  refroidir  le  lait  immé- 
diatement après  la  traite  ; cette  précaution  est  utile  en  toute  saison,  et 
c’est  sur  celte  simple  mesure  que  repose,  en  grande  partie,  tout  le 
succès  des  opérations  industrielles  auxquelles  on  soumet  le  lait,  parce 
que  sa  pureté  au  point  de  vue  microbien  en  dépend  étroitement.  On  ne 
peut  pas  exiger  des  cultivateurs  qu’ils  recueillent  le  lait  aseptiquement, 
parce  que  la  traite  aseptique  est  pratiquement  impossible,  mais  la 
réfrigération  immédiate  du  lait,  surtout  si  elle  abaisse  sa  température 
vers  12  ou  13°,  empêche  l'évolution  des  germes  qu'il  renferme  ; mais 
si  on  l’abandonne  à lin  refroidissement  spontané,  il  lui  faut  des  heures 
pour  tomber  de  37°  à 15°  et  c’est,  ce  temps  que  tous  les  ferments, 
indistinctement,  utilisent  pour  se  multiplier. 
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Fonctionnement  des  appareils. 

J’ai  dit  que  la  destruction  des  microbes  par  la  chaleur  se  réduit  à 
une  cuisson  ; si  on  sc  contente  de  porter  instantanément  la  température 
du  lait  à 70J  et  de  le  refroidir  immédiatement,  l'action  de  la  tempé- 
rature n'est  pas  effective  ; un  chauffage  à 70°  conduit  de  cette  façon 
agit  peut-être  comme  un  chauffage  à 60°  avec  une  durée  d’action  de 
5 minutes.  Une  pasteurisation  à 70°  est  d’autant  plus  efficace  que  la 
durée  d’action  est  plus  grande.  Pratiquement,  on  peut  chauffer  pen- 
dant 5 minutes  à 70°  à l’abri  de  l'air  sans  s’exposer  à donner  au  lait 
un  goût  de  cuit. 

D’un  autre  côté,  le  chauffage  doit  se  faire  régulièrement  et  pro- 
gressivement dans  toute  la  masse,  et  sans  agitation. 

La  pasteurisation  implique  aussi  la  réfrigération  immédiate 
au-dessous  de  15°.  Le  lait  est  refroidi  à l’abri  de  l’air  et  distribué  par 
une  canalisation  fermée  dans  des  récipients  stérilisés  à la  vapeur  et 
munis  d’un  système  de  bouchage  hermétique,  s’effectuant  mécanique- 
ment. 

Il  est  nécessaire,  avant  chaque  opération,  de  stériliser  l'appareil  et 
les  canalisations  à la  vapeur.  La  pasteurisation  étant  terminée,  on  doit 
laver  à l’eau  chaude  additionnée  de  carbonate  de  soude  ; on  brosse  et 
on  passe  à l’eau  bouillante  légèrement  acidulée  avec  i gr.  d’acide 
acétique  par  litre  ; puis  on  stérilise  à la  vapeur. 

Ce  n’est  pas  tout  ; il  ne  faut  pas  oublier  que  la  pasteurisation  est 
une  opération  industrielle  qui  doit  être  conduite  d’une  façon  écono- 
mique. 

L’économie  ne  peut  porter  que  sur  le  chauffage  ; on  peut  réduire 
des  3/4  ou  des  4/5  la  dépense  de  vapeur  et  d’eau  de  réfrigération  en 
adoptant  un  réfrigérant-réeupérateur.  Le  nom  indique  assez  le  rôle  de 
cet  appareil  ; c’est  le  lait  froid  qui  constitue  le  liquide  réfrigérant  ; il 
emprunte  sa  chaleur  au  lait  pasteurisé  et  entre  le  pasteurisateur  à une 
température  qui  est,  à 10-15°  près,  la  température  de  pasteurisation. 

Il  ne  reste  donc  à enlever  au  lait  pasteurisé  par  une  circulation 
d'eau  que  les  quelques  degrés  que  le  lait  froid  ne  lui  a pas  empruntés. 

Après  avoir  posé  ainsi  les  principes  suivant  lesquels  les  appareils 
industriels  doivent  être  conçus,  il  conviendrait  d’examiner  ceux  qui 
sont  en  usage  dans  la  pratique.  Mais  celte  description  d'ordre  technique 
m’entraînerait  trop  loin. 

Je  dois  dire  cependant  que  les  circonstances  m'ont  appelé  à exami- 
ner attentivement  leur  mode  de  fonctionnement.  J’ai  pu  constater  ainsi 
que  ces  appareils  ne  donnent  pas  de  bons  résultats,  parce  qu’ils  ne  font 
pas  intervenir  le  temps  et  pour  d’autres  raisons  encore. 

Et  comme  les  conditions  que  je  devais  remplir  pour  résoudre  le 
problème  que  j'avais  soulevé,  étaient  encore  plus  étroites  que  celles 
que  réclame  le  lait  destiné  à la  consommation,  j'ai  dû  établir  un 
modèle  basé  sur  un  principe  tout  différent,  et  dans  lequel  je  me  suis 
astreint,  bien  entendu,  û suivre  les  indications  que  je  viens  d’exposer; 


cet  appareil  fonctionne  déjà  dans  l'induslrie  où  il  rend  les  services  que 
j’étais  en  droit  d’en  attendre. 

/I  quel  moment  faut-il  pasteuriser  le  lait  ? 

Dans  la  pratique  courante,  le  lait  est  ramassé  chez  le  cultivateur, 
transporté  dans  des  dépôts,  répartis  un  peu  partout  dans  les  cam- 
pagnes sur  lesquelles  s'étend  le  rayon  d’alimentation  de  Paris.  Là,  il 
est  pasteurisé  et  refroidi  ; on  le  conserve  dans  des  pots  qui  sont  disposés 
dans  un  bain  d'eau  froide  jusqu’au  moment  de  l’expédition. 

A Paris,  il  est  réparti  dans  des  bouteilles  ou  détaillé  au  client  qui 
vient  le  prendre  lui-même  chez  le  crémier. 

Si  on  veut  bien  songer  que  la  pasteurisation  est  loin  d’être  efficace, 
on  conçoit  aisément  que,  pendant  le  transport  en  chemin  de  fer  et  au 
cours  des  manipulations  que  nécessitent  la  répartition  ou  la  vente  en 
détail,  le  lait  est  exposé  à toutes  sortes  de  contaminations  et  subit  des 
altérations  sensibles  par  suite  des  fermentations  qui  reprennent  toute 
leur  activité  pendant  ce  temps. 

On  a vu  que  l’on  peut  adopter  une  méthode  de  travail  bien  plus 
logique  que  celle  qui  est  en  usage. 

Le  lait,  refroidi  immédiatement  après  la  traite,  doit  être  relevé  par 
un  employé  muni  d'un  thermomètre  qui  note  la  température  du  lait. 
Transporté  au  dépôt,  un  dosage  d'acidité  permet  de  vérifier  si  la  réfri- 
gération a été  faite  au  moment  voulu.  On  peut  donc  découvrir  ainsi  les 
fournisseurs  négligents. 

Le  lait  est  versé  dans  un  bain  d'eau  froide  à 12  ou  13°  jusqu’au 
moment  de  l’expédition.  La  température  monte  pendant  le  transport 
en  chemin  de  fer,  mais  de  2 ou  3°  seulement,  en  raison  du  volume 
des  pots.  Il  est  dirigé  immédiatement  sur  un  dépôt  central,  où  il  est 
soumis  à la  pasteurisation  ; cette  opération  ne  retarde  pas  la  répar: 
t il  ion  ni  la  distribution,  car  il  suffit,  pour  éviter  cet  inconvénient,  de 
se  servir  d’appareils  assez  puissants. 

Le  lait  ainsi  traité,  n'ayant  subi  aucune  fermentation  avant  la  pas- 
teurisation, se  présente  dans  des  conditions  irréprochables  de  pureté 
chimique  et  microbienne.  Cette  dernière  étant  en  rapport,  bien  entendu, 
avec  la  température  de  pasteurisation. 

Conclusions. 

Le  chauffage  du  lait  à 85ü,  pendant  5 minutes,  détruit  les  bactéries 
pathogènes  qu’il  renferme  ; la  plupart  des  espèces  banales  sont  égale- 
ment tuées  ; mais  ce  lait  possède  un  goût  de  cuit. 

Le  chauffage  à 70°  pendant  cinq  minutes  ne  communique  pas  de 
goût  de  cuit  au  lait  ; mais  le  bacille  de  la  tuberculose  résiste  à cette  pas- 
teurisation. Il  est  donc  nécessaire  de  faire  bouillir  ce  lait  avant  de  le 
consommer. 

Le  lait  pasteurisé  se  conserve  pendant  plusieurs  jours,  si  on  a soin 
de  le  maintenir  à une  température  inférieure  à 15°.  11  faut  remarquer, 
cependant,  que  le  chauffage  du  lait  ne  vise  pas  la  conservation  pro-r 
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longée  de  ce  liquide  ; il  a surtout  pour  but  de  permettre  aux  four- 
nisseurs de  mettre  à la  disposition  du  consommateur  un  produit  de 
composition  normale,  et  privé  de  microbes  dans  la  mesure  où  l’opé- 
ration le  comporte. 

On  obtient  ce  résultat  en  utilisant  des  appareils  établis  suivant  les 
indications  tirées  de  la  bactériologie,  et  en  confiant,  les  différentes  opé- 
rations que  comportent  les  soins  à donner  au  lait,  à des  personnes 
compétentes,  expérimentées  et  consciencieuses,  et  enfin,  en  réalisant 
la  pasteurisation  du  lai!,  de  préférence  au  moment  même  où  va  se 
faire  la  distribution  aux  consommateurs. 

Après  la  lecture  de  ce  rapport,  M.  Mazé  propose  au  Congrès 
d’émettre  le  vœu  suivant  : 

« Le  Congrès  émet  le  vœu  que  la  pasteurisation  du  lait  destiné  à 
la  consommation  soit  faite  conformément  aux  indications  tirées  de  la 
bactériologie.  Les  industriels  satisferont  ainsi  aux  exigences  de  l'hy- 
giène dans  leur  intérêt  propre  et  celui  du  consommateur.  » 

La  discussion  s’engage  ensuite  sur  le  degré  auquel  il  convient  de 
chauffer  le  lait  pour  obtenir  sa  pasteurisation.  M.  le  Président  demande 
au  rapporteur  de  la  question  de  préciser  ses  explications  sur  ce  point. 

Pour  détruire  tous  les  germes  nuisibles,  dit  M.  Mazé,  il  faut  chauffer 
le  lait  à 110°  pendant  au  moins  dix  minutes,  mais  cette  opération 
indispensable  lorsqu’il  s’agit  d’offrir  à un  convalescent  ou  à un  malade 
un  aliment  absolument  privé  de  microbes,  ne  peut  plus  guère  être  faite, 
dès  qu’il  s’agit  de  satisfaire  une  personne  adulte  et  bien  portante,  du 
goût  de  laquelle  il  faut  tenir  compte.  Mon  but,  continue-t-il,  a été  sim- 
plement d’exposer  les  conditions  dans  lesquelles  on  peut  traiter  le  lait  : 
c’est  aux  industriels  à choisir  telle  ou  telle  méthode  suivant  le  goût  de 
leur  clientèle.  Mais,  s’il  s’agit  de  donner  des  conclusions  complètes,  il 
convient  de  les  sérier.  Veut-on  faire  disparaître  tous  les  germes  nui- 
sibles ? Alors  il  faut  chauffer  le  lait  à 1 10°  pendant  dix  minutes.  Veut-on 
se  borner  à détruire  le  microbe  de  la  tuberculose  ? Il  faut  alors  porter 
le  lait  à 85°  pendant  dix  minutes,  ou  à 75°  pendant  un  quart  d’heure 
ou  à 70°  pendant  une  demi-heure. 

Cette  pasteurisation  a comme  contre-partie  le  goût  de  cuit  qu’elle 
donne  au  lait. 

Un  industriel,  ayant  à tenir  compte  du  goût  de  sa  clientèle,  peut 
éviter  cet  inconvénient  en  chauffant  régulièrement  et  progressivement 
toute  la  masse  pendant  cinq  minutes  à une  température  de  70°  : le  lait 
ainsi  traité  conserve  une  grande  partie  des  diastases  qu’il  emprunte  au 
corps  de  l’animal  ; il  réagit  comme  du  lait  qu’on  vient  de  traire  et  n’a 
aucun  goût  de  cuit.  Reste  la  question  du  microbe  de  la  tuberculose.  On 
ne  peut  assurer  que  dans  tous  les  cas  le  lait  ainsi  traité  en  sera  débar- 
rassé et  l’on  doit  se  borner  dans  ces  conditions  à recommander  aux 
producteurs  de  lait  de  soumettre  leurs  bêtes  à la  tuberculinisation.  Le 
•jour  où  il  n’y  aura  plus  un  seul  animal  tuberculeux,  la  pasteurisation 


du  lait  à 70°  permettra  de  fournir  à la  clientèle  un  lait  normal  n'ayant 
subi  aucune  altération  du  fait  des  microbes,  ne  présentant  aucun  goût 
de  cuit  et  ne  contenant  pas  de  bacilles  de  la  tuberculose. 

AI.  Martin  rappelle  qu'à  l'étranger,  à Berlin  notamment  et  à la  Lai- 
terie centrale  du  L)r  Gerber  à Zurich,  on  prétend  obtenir  la  pasteuri- 
sation sans  goût  de  cuit,  en  chauffant  le  lait  à 85“  et  en  le  refroidissant 
instantanément.  Le  lait  est  ensuite  soit  congelé  et  mis  en  bidons,  soit 
refroidi  à 2 ou  3°  avant  d'être  transporté  sur  les  lieux  de  consommation. 

AI.  AIazé  craint  qu’il  ne  s’agisse  d’un  chauffage  de  quelques  secondes 
à 85°,  suivi  d'un  refroidissement  brusque.  Dans  ce  cas,  dit-il,  il  n’y  a 
pas  de  pasteurisation,  tous  les  bactériologistes  sont  d’accord  sur  ce 
point. 

Pour  Al.  Martel,  le  bacille  de  la  tuberculose  n’est  pas  en  aussi 
grande  quantité  qu’on  se  l'imagine  dans  le  lait.  En  conséquence,  un 
chauffage  à 70  ou  75°  pendant  quelques  minutes  doit  suffire  pour  faire 
disparaître  les  germes  nuisibles  et  un  refroidissement  brusque  fait 
disparaître  le  goût  de  cuit  qui  n’a  existé  que  d'une  façon  rudimentaire. 

Al.  le  Président  conseille  de  continuer  à faire  bouillir  le  lait,  au 
moment  de  le  boire,  s'il  doit  être  absorbé  par  des  enfants  ou  des  malades, 
et  cela  même  s'il  a été  pasteurisé  à 70  ou  à 75°  pendant  cinq  mnutes, 
le  lait  ainsi  traité  n’étant  stérilisé  que  dans  une  certaine  mesure. 

A Copenhague,  dit  M.  le  Docteur  Rousseau,  on  pasteurise  le  lait 
suivant  la  méthode  préconisée  par  M.  le  professeur  Storck,  de 
Copenhague.  On  commence  par  filtrer  le  lail  en  le  faisant  passer  sur  un 
lit  de  sable  de  15  centimètres  d’épaisseur,  puis  on  le  pasteurise  en  le 
chauffant  pendant  deux  minutes  à 85°  et  en  le  refroidissant  immédia- 
tement. Le  lait  est  absolument  pur  au  point  de  vue  bactériologique. 
Quant  au  goût  de  cuit,  il  n’existe  pas. 

M.  Mazé  croit,  relever  une  contradiction  dans  ce  fait  que  le  lait 
chauffé  à 85°  pendant  deux  minutes  n’aurait  pas  le  goût  de  cuit, 
tandis  qu’un  chauffage  à 70°  pendant  cinq  minutes  le  lui  laisserait. 

M.  le  Dr  Rousseau  confirme  son  renseignement  et  ajoute  qu’avec  le 
pasteurisateur-élévateur  à ailettes,  ce  résultat  est  facile  à obtenir. 

AT.  Dupont  apporte  à son  tour  le  résultat  de  ses  expériences  per- 
sonnelles. Du  lait  chauffé  aux  environs  de  80°  pendant  quelques  minutes 
et  immédiatement  refroidi  perd  tout  goût  de  cuit. 

M.  Lermat  préconise  l’emploi  du  lait  cru,  surtout  lorsqu’on  peut 
le  consommer  sur  place  et  que  l’on  connaît  la  bête  qui  l’a  fourni,  car  le 
chauffage  du  lait  au  degré  où  on  le  porte  fait  disparaître  la  majeure 
partie  des  principes  nutritifs  de  cet  aliment  et  le  rend  beaucoup  moins 
facile  à digérer,  d’où  nécessité,  surtout  quand  on  le  donne  à boire  à 
des  enfants  très  jeunes,  de  le  couper  d’une  certaine  quantité  d’eau,  qui 
peut  déterminer  chez  eux  ce  qu’on  appelle  le  gros  ventre. 

M.  le  Président  invoque,  pour  répondre  à M.  Lermat,  sa  qualité 
de  médecin. 

« J’ai,  dit-il,  exercé  la  médecine  pendant  25  ans,  à la  campagne, 
et  me  suis  beaucoup  occupé  de  pathologie  et  d’hygiène  infantile.  J’ai 
toujours  recommandé  de  ne  donner  que  du  lait  bouilli  aux  enfants  qui 
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ne  pouvaient  pas  être  nourris  au  seul.  11  ne  faut  pas  cependant  que  l’ébul- 
lition soit  prolongée.  Le  lait,  en  raison  de  sa  densité,  bout  à un  peu 
plus  de  100°.  Dès  qu’il  s’est,  mis  à bouillir,  il  faut  le  refroidir  brus- 
quement et  ne  le  donner  à boire  aux  enfants  que  mélangé  d’une  très 
petite  quantité  d’eau  également  bouillie. 

Actuellement,  dans  le  voisinage  des  grandes  villes  surtout,  les 
vaches,  alimentées  de  fourrages  mélangés  de  tourteaux  et  d’aliments 
liquides,  donnent  quelquefois  un  lait  de  mauvaise  qualité.  Cette  mau- 
vaise qualité  disparaît  par  le  traitement  que  je  viens  d'indiquer.  » 

M.  Poley  rappelle  que  la  loi  danoise  impose  le  chauffage  du  lait 
à 85°. 

M.  Herso.n  croit  que,  si,  à l'aide  de  l’épreuve  de  la  tuberculine,  on 
arrivait  à éliminer  toutes  les  bêtes  tuberculeuses,  on  n’aurait  plus 
besoin  de  pasteuriser  le  lait  et  par  conséquent  de  se  préoccuper  du 
degré  auquel  il  convient  de  le  chauffer  pour  lui  éviter  le  goût  de  cuit. 

Mais  M.  le  Président  répond  que  te  lait  contient  bien  d’autres 
microbes  pathogènes  que  celui  de  ia  tuberculose  et  qu’au  surplus,  à 
l’heure  actuelle,  un  tiers  environ  du  troupeau,  aussi  bien  en  France  qu’à 
l’étranger,  est  tuberculeux. 

M.  Martel  croit  cpie  l’une  des  meilleures  mesures  préventives  con- 
siste encore  dans  la  propreté  apportée  à la  manipulation  du  lait.  Quant 
à la  pasteurisation,  elle  ne  saurait  être  uniforme,  tous  les  laits  np  réa- 
gissant pas  absolument  de  la  même  façon. 

M.  Filar  demande  que  dans  le  vœu  qui  va  être  mis  aux  voix  on 
fasse  une  distinction  entre  le  lait,  dont  on  est  sûr  et  qu’il  est  inutile  de 
pasteuriser,  et  le  lait  douteux  qu’il  est  par  contre  indispensable  de  sou- 
mettre à la  pasteurisation. 

M.  le  Président  voudrait  ramener  sur  son  véritable  terrain  la 
question  qui  lui  semble  dévier.  Sans  doute  l’épreuve  de  la  tuberculine 
est-elle  recommandable  au  plus  liant  point,  mais  pour  l’instant,,  il 
s'agit  de  rendre  inoffensif  un  lait  dont  on  ne  connaît  pas  l’origine.  La 
question  est  de  savoir  à quel  degré  il  faut  le  chauffer. 

M.  Rémy.  Si  la  pasteurisation  suffit,  inutile  alors  de  passer  les 
vaches  à la  tuberculine. 

M.  le  Président.  La  pasteurisation  à 70°  ne  suffit  pas,  encore  une 
fois,  pour  faire  disparaître  tous  les  germes  pathogènes.  11  faudrait,  pour 
cela,  porter  le  lait  à 110°  en  autoclave,  et  ce  n’est,  pas  possible. 

M.  le  Docteur  Loir.  Le  vœu  de  M.  Mazé  se  place  au  point  de  vue 
de  la  consommation  ; or,  il  me  semble  que  c’est  le  point  de  vue  de  la  pro- 
duction et  du  commerce  qu’il  devrait  principalement  envisager,  quitte 
à indiquer  au  consommateur  ce  qu’il  devra  faire,  lui,  consommateur,  s’il 
veut  avoir  un  aliment  complètement  pur. 

M.  le  Président.  Tout  se  tient,  car  si  le  lait  nue  les  producteurs 
envoient  dans  les  grands  centres,  — je  ne  parle  pas  des  laits  consommés 
sur  place,  — ne  remplissent  pas  les  conditions  voulues  d'hygiène,  le 
consommateur  n’en  voudra  pas. 

Une  longue  discussion  s’engage  alors  sur  la  question  de  savoir 
comment  on  rédigera  le  vœu. 
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M.  Fila r insiste  pour  que  l’on  fasse  une  distinction  entre  les  laits 
dont  on  connaît  la  provenance  et  les  laits  douteux. 

M.  Fermât  demande  qu’on  remplace  les  mots  « lait  destiné  à la  con- 
sommation » par  « lait  destiné  au  commerce  >.. 

Sur  une  interrogation  de  M.  le  Président,  M.  Rémy  dit  qu’il  ne  fait 
subir  au  lait  qu’il  transporte  aucune  pasteurisation  et  qu’il  se  borne 
à le  réfrigérer  après  la  traite. 

M.  le  Président.  C'est  très  bien,  parce  que  vous  êtes  un  praticien 
éclairé.  Mais  nos  cultivateurs  ne  font  pas  autant  attention  à la  réfri- 
gération. 

.M.  Filar.  Il  faudrait  le  leur  apprendre. 

Finalement,  sur  la  propostion  de  M.  le  Président,  qui  fait  remar- 
quer que,  l’an  dernier  déjà,  il  a été  impossible  de  se  mettre  d’accord  sur 
le  degré  auquel  il  convenait  de  chauffer  le  lait  pour  en  obtenir  la  pasteu- 
risation, le  Congrès  adopte  la  résolution  suivante  : 

« La  pasteurisation  est  une  précaution  à prendre  pour  donner  au 
lait  un  coefficient  de  conservation  ; mais  elle  ne  contre-indique  nullement 
l’ébullition  au  moment  de  la  consommation,  s'il  s’agit  de  lait  de 
provenance  douteuse.  » 
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16'  Question 

De  la  production  des  œufs  en  hiver. 


Rapport 

Vice-Président 


présenté  par  AI.  Henri  Voilellier, 
de  la  Société  des  Aviculteurs  Français 


Ce  titre  : « Production  des  œufs  en  hiver  » pourrait  être  remplacé 
par  celui-ci  absolument  équivalent,  mais  beaucoup  plus  suggestif  • 
« Produire  les  œufs  à trois  sous  au  lieu  de  les  produire  à un  sou  ».  Et, 
en  effet,  le  cours  des  œufs  varie  du  simple  au  triple,  du  printemps  à 
l’hiver»  car  toutes  les  poules  pondent  à la  fois  au  beau  temps,  et  pres- 
que toutes  cessent  de  pondre  par  les  temps  rigoureux.  Or  la  demande 
et  la  consommation  étant  à peu  près  les  mêmes  en  tous  temps  et  l’offre 
ne  répondant  pas  régulièrement  à celles-ci,  il  s’ensuit  une  hausse  très 
sensible  à certains  moments.  Seule  la  conservation  économisant  aux 
époques  de  surproduction  pour  fournir  le  marché  aux  temps  de  disette, 
pourrait  niveler  les  cours  et  arriver,  en  fait,  à modérer  leurs  écarts  dans 
une  certaine  mesure,  mais  la  conservation,  si  parfaite  soit-elle,  ne  rem- 
placera jamais  l’œuf  naturellement  frais,  et  le  vrai  but  à atteindre,  pour 
avoir  en  tout  temps  d’excellents  œufs,  est  d’arriver  à en  produire,  nous 
ne  disons  pas  autant,  mais  à peu  près  autant  en  hiver  qu’en  été. 

Et  la  solution  du  problème  n’est  pas  aussi  difficile  à trouver  qu’on  le 
pourrait  supposer  à première  vue. 

11  y a quelques  années  seulement,  on  considérait  comme  impossible 
d’avoir  un  poulet  tendre  en  mars,  ou,  du  moins,  il  fallait  le  payer  un 
prix  exorbitant  comme  toute  primeur.  Aujourd’hui,  grâce  à l'incubation 
et  à l’élevage  artificiels,  qui  sont  entrés  dans  la  pratique,  on  produit 
des  poulets  en  toute  saison  et  il  n’y  a plus,  ou  du  moins  presque!  plus, 
de  primeurs  ; les  halles  sont  approvisionnées  de  poulets  gras  et  tendres 
d’un  bout  à l’autre  de  l’année  et  si  les  cours  ne  sont  pas  nivelés,  ce  qu’il 
est  matériellement  impossible  d’obtenir,  du  moins  ne  voit-on  plus  les 
écarts  excessifs  que  l’on  constatait  d’une  saison  à l’autre,  il  y a dix  ans 
à peine. 

Les  perfectionnements  apportés  un  peu  partout  dans  les  méthodes 
d'élevage  et  d’entretien  des  volailles,  les  notions  de  ces  méthodes  plus 
généralement  répandues  dans  les  campagnes,  pourraient  amener  les 
mêmes  résultats  pour  la  production  des  œufs.  Sans  avoir  plus  de  poules 
qu’il  n’en  existe  actuellement,  sans  modifier  les  races,  rien  que  par  une 
hygiène  rationnellement  appliquée,  par  une  instruction  avicole  plus 
répandue,  la  production  des  œufs  en  hiver  pourrait  être  facilement  tri- 
plée, et,  pour  cela,  les  possesseurs  de  poules  n’ont  à faire  aucune  avance 
comme  mise  de  fonds  ; ils  n’ont  qu’à  prendre  quelques  dispositions 
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particulières  pour  l'aménagement  de  leur  basse-cour,  qui  ne  constituent 
pas,  à proprement  parler,  une  dépense,  et  à donner  un  peu  plus  de  soins 
à leurs  poules  qu’ils  ne  le  font  d’habitude.  Il  n’est  pas  un  cultivateur 
qui  ne  sache  que  le  rendement  en  lait  de  la  vache,  que  le  rendement  en 
graisse  du  porc  ne  soient  en  raison  directe  de  la  nourriture  consommée, 
et  chacun  s’efforce,  fût-il  le  plus  ignorant  et  le  moins  soigneux,  de  don- 
ner, suivant  ses  ressources,  l’alimentation  la  meilleure  et  la  mieux 
appropriée.  Pour  les  poules,  il  semble,  même  dans  des  exploitations 
bien  tenues,  quelles  ne  fassent  pas  partie  de  la  collection  des  animaux 
producteurs  et  que  tout  soin  spécial,  pour  elles,  est  superflu  ; on  serait 
facilement  porté  à trouver  que  s’en  préoccuper  est  enfantin. 

Les  poules,  évidemment,  semblent  continuer  à vivre  sans  prendre 
autrement  souci  de  cette  indifférence,  mais  elles  usent  tout  naturelle- 
'ment  de  réciprocité  en  s’abstenant  de  donner  des  œufs. 

En  principe,  la  poule  pond  quand  elle  est  en  parfaite  santé.  Or,  en 
hiver,  elle  souffre  presque  toujours  de  l’humidité,  du  vent,  des  consé- 
quences d’une  mue  mal  faite,  de  la  présence  au  fond  de  ses  plumes, 
d’acares  récoltés  à l’automne  dans  des  poulaillers  mal  entretenus,  du 
défaut  de  verdure,  et  d’une  alimentation  contraire  à ses  besoins  ; les 
pâtées  de  son  ou  de  pommes  de  terre,  que  l’on  se  donne  généralement 
beaucoup  de  peine  à confectionner  ; enfin  et  surtout  du  séjour  en  des 
poulaillers  trop  étroits  où  l’agglomération  produit,  la  nuit,  une  suré- 
lévation de  température.  Ce  sont  toutes  ces  causes  de  malaise  qu’il  faut 
éviter  pour  provoquer  la  ponte-  Si,  en  plus,  on  choisit  des  poules  natu- 
rellement disposées  à pondre,  on  peut  être  sûr  d’avoir  des  œufs  tout 
l’hiver. 

Ordinairement,  les  poulettes  commencent  à pondre  à l’âge  de  6 à 
7 mois,  quand  leur  croissance  a été  normale  et  qu’elles  sont  en  excel- 
lente santé.  On  en  voit  pondre  à 5 mois,  quand  elles  ont  poussé  avec  le 
printemps,  mais  c’est  plutôt  une  exception. 

Si  donc  on  conserve  des  poulettes  nées  en  mai  et  juin,  celles-ci 
pondront  en  novembre-décembre  et  leur  ponte  se  prolongera  jusqu’en 
janvier.  Dès  ce  moment,  les  poules  de  l’année  précédente  fourniront 
un  contingent  important,  si  elles  n’ont  déjà  commencé  à le  donner  en 
décembre.  Nous  ne  parlerons  pas  des  poules  à leur  troisième  année  ; 
si  ce  ne  sont  pas  des  bêtes  de  race  pure,  de  valeur  exceptionnelle,  celles- 
ci  doivent  être  portées  au  marché  dès  la  fin  de  la  ponte  d’été,  en  août- 
septembre  pour  faire  de  la  place  aux  jeunes,  et  aussi  pour  constituer 
une  recette  très  sérieuse,  leur  vente  à cet  âge  étant  facile  et  avanta- 
geuse. 

La  race  à choisir  importe  peu.  Une  poule  de  race  locale,  bien  accli- 
matée, résiste  généralement  mieux  aux  intempéries,  qu’une  bête  d’impor- 
tation récente.  Cependant,  il  est  incontestable,  au  point  de  vue  de  la 
ponte  d’hiver,  que  toute  poule  ayant  du  sang  de  race  Asiatique  est  mieux 
qu’une  autre,  à cause  de  l’épaisseur  de  son  plumage,  protégée  contre 
le  froid,  et  puis,  bien  que  l’influence  soit  très  lointaine,  le  printemps  de 
son  pays  d’origine  correspondant  à notre  hiver,  elle  a tendance,  très 
atténuée,  mais  cependant  réelle,  à reproduire  en  sa  saison  normale,  c’est- 
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à-dire  à son  printemps.  Et,  de  fait,  tous  les  amateurs  qui  tiennent  à faire 
des  couvees  précoces,  le  savent  bien  et  ont  tous  chez  eux  quelques  poules 
Cochinchinoises  ou  Brahma  qui  demandent  spontanément  à couver  en 
décembre-janvier  après  avoir  terminé  leur  première  ponte. 

Une  basse-cour  de  Brahma  purs  bien  tenue  donnerait  toujours  des 
œufs  en  hiver,  cependant,  nous  le  répétons,  et  on  ne  saurait  trop  insister 
sur  ce  point,  la  question  de  race  est  secondaire  ; la  question  de  santé 
prime  tout  et  cette  santé  se  trouvera  surtout  chez  les  poules  les  mieux 
acclimatées  dans  le  pays. 

Le  choix  des  poules  et  des  poulettes  étant  fait,  il  convient  de  s’occu- 
per de  leur  logement  : poulailler  où  il  ne  puisse  pas  geler,  mais  de  di- 
mérisions suffisantes  pour  que  les  poules  qui  l’habiteront  ne  puissent, 
par  leur  nombre,  faire  monter  sensiblement  la  température.  Le  sol  en 
sera  garni  de  litière  propre  ou  de  menue  paille  renouvelée  tous  les  jours. 
A proximité  de  ce  poulailler,  vaste  hangar  sans  courant  d’air,  avec  sol 
sec,  tas  de  sable,  tas  de  cendre,  tas  de  menue  paille  où  les  poules  aient 
constamment  un  abri  avec  libre  parcours  par  le  mauvais  temps  ; pas 
d’humidité  dans  la  cour  environnante. 

Avant  d’installer  les  poules  dans  le  poulailler,  au  mois  d’octobre  ou 
au  commencement  de  novembre  au  plus  tard,  on  aura  débarrassé  celui- 
ci  de  tous  acares,  en  badigeonnant  murs  et  perchoirs  au  pétrole  pur  ou 
au  carbonate  ou  encore,  si  on  peut  le  clore,  en  y faisant  brûler  une  forte 
dose  de  soufre.  Les  poules  aussi  seront  passées  en  revue  et  si  elles  ont 
sur  elles,  ce  qui  est  plus  que  probable,  une  certaine  quantité  de  poux, 
on  les  en  débarrassera  par  un  bain  de  barèges  (’5  grammes  de  sulfure  de 
potasse  par  litre  d’eau)  ou  par  le  passage  à l’acide  sulfureux,  dans  la  boîte 
à fumigation.  Le  premier  mode  est  le  plus  simple  et  le  plus  expéditif. 
Cette  guerre  aux  poux  et  aux  acares  des  poules  qui  peut  paraître  et  qui 
paraît  effectivement  aux  agriculteurs  une  formule  d’amateur,  que  l’on 
arrivera  difficilement  à faire  prendre  au  sérieux  dans  les  campagnes  où 
l’on  sourira  toujours  quand  on  parlera  de  baigner  des  poules,  est-  ce- 
pendant une  des  conditions  les  plus  essentielles  de  la  réussite  en  éle- 
vage et  tout  spécialement  de  1’aug’mentation  de  la  ponte.  On  ne  se  doute 
pas,  quand  on  ne  l’a  pas  examinée  de  près,  de  la  quantité  de  poux  que 
peut  porter  sur  elle  une  poule  provenant  d’un  poulailler  mal  tenu,  en 
septembre-octobre,  et  de  la  quantité  de  sang-  que  prélève  sur  elle  cette 
masse  grouillante.  La  malheureuse  bête  ne  peut  à la  fois  fournir  la  subs- 
tance alimentaire  de  ces  parasites  et  celle  de  sa  grappe  ovarienne  qui, 
à elle  seule,  demande  une  production  extraordinaire.  Cette  saignée  per- 
pétuelle est  cause  d’anémie  dont  la  conséquence  toute  naturelle  est  la 
suspension  ou  tout  au  moins  la  diminution  de  la  ponte. 

Les  poules,  une  fois  logées  dans  de  bonnes  conditions,  il  n’y  a plus 
qu’à  leur  fournir  une  alimentation  rationnelle  : Aucune  pâtée,  celles-ci 
ne  conviennent  qu  aux  jeunes  poulets  destinés  à la  consommation  et 
dont  on  ne  saurait  trop  développer  le  tempérament  lymphatique.  Pour 
les  pondeuses,  le  grain  est  la  nourriture  principale  : avoine  et  sarrazin 
particulièrement  avec,  de  temps  en  temps,  un  peu  de  chenevis.  Il  n’y  a 
pas  d’inconvénienl  à varier  un  peu  l’ordinaire  avec  du  maïs,  de  daryr, 
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de  l’orge,  du  millet,  du  blé.  Ce  dernier  peu!  surtout  s’employer  chaulé, 
c’est-à-dire  trempé  dans  un  lait  de  chaux  et  séché,  comme  on  fait  pour 
préparer  du  blé  de  semence.  11  est  bon  de  donner  aussi  un  peu  de  pou- 
dre d'os  cpie  l’on  distribue  en  l’incorporant  à peu  de  pain  trempé,  dont 
les  poules  se  montrent  toujours  friandes.  Avec  cela,  le  plus  de  verdure 
possible  et,  à défaut  de  verdure,  des  betteraves  suspendues  à une  ficelle 
et  coupées  en  deux.  Les  poules  picotent  dedans  toute  la  journée 
et  finissent  par  ne  laisser  que  la  peau. 

Nous  avons  parlé  plus  haut  du  poulailler  à température  régulière, 
sans  excès  de  chaleur  possible.  L’idéal  pour  faire  pondre  les  poules,  par 
les  temps  les  plus  rigoureux,  serait  de  les  loger  dans  une  étable  ou  dans 
une  écurie.  Mais  pour  les  vaches  et  les  charretiers,  la  poule  est  une  bête 
noire,  dangereuse  pour  la  santé  des  animaux,  il  faut  reconnaître  que, 
sauf  un  peu  d’exagération,  ceux-ci  sont  absolument  dans  le  vrai.  Dans 
bien  des  fermes,  il  est  un  moyen  facile  de  concilier  ces  intérêts  diver- 
geants. Quand  l’étable  est  grande  et  quand  elle  n’est  pas  complètement 
remplie,  on  prélève  à l’une  de  ses  extrémités,  en  face  une  fenêtre  ou  une 
ouverture  quelconque,  pratiquée  spécialement  s’il  le  faut,  un  espace  de 
deux  ou  trois  mètres  de  large  que  l’on  clôt  par  un  grillage  à maille  assez 
fine,  pour  former  séparation  avec  les  vaches,  et  obtenir  ainsi  un  pou- 
lailler où  les  poules  soient  bien  chez  elles.  Elles  ont  ainsi  une  tempé- 
rature à la  fois  chaude  et  très  régulière  et  un  cube  d’air  très  grand, 
dont  leur  agglomération  pour  la  nuit,  même  en  assez  grande  quantité  ne 
peut  modifier  la  teneur.  Des  poules  ainsi  placées  paient  toujours  lar- 
gement la  location  de  la  partie  de  bâtiment  qu’on  leur  a concédée. 

En  somme,  quels  que  soient  les  différents  modes  d’application  du 
régime  que  l’on  adopte,  le  principe  de  la  production  des  œufs  se  résume 
en  ces  seuls  mots  : santé  des  poules.  Nous  avons  examiné,  comme 
point  initial,  l’âge,  la  vigueur  des  sujets  à choisir,  puis  l’habitat  à leur 
donner,  pour  maintenir  au  maximum  cette  vigueur,  enfin  l’alimentation 
réparatrice  naturelle  et  compensatrice  des  dépenses  de  production  ; tout 
cela  ne  vise  en  somme  que  la  santé  et  le  meilleur,  le  seul  moyen  d’obte- 
nir celle-ci  facilement  et  économiquement,  c’est  de  faire  de  l’hygiène. 

Après  la  lecture  de  ce  rapport,  M.  Voitellier  dépose  le  vœu  suivant  : 

« Que  renseignement  de  l’hygiène  agricole  soit  plus  répandu  dans 
nos  campagnes  et  que  cet  enseignement  soit  fait  par  les  professeurs 
d’agriculture,  simultanément  avec  leur  enseignement  agricole; 

« Que,  pour  arriver  à ce  but,  il  soit  fait  dans  les  écoles  destinées 
à former  les  professeurs  d’agriculture,  des  cours  spéciaux  sur  l’hygiène 
avicole  et  sur  l’aviculture  pratique.  » 

M.  le  Président  se  rallie  aux  idées  émises  par  M.  Voitellier, 
auquel  son  expérience  pratique  et  sa  compétence  reconnue  donnent  une 
autorité  particulière  en  la  matière.  Mais  il  estime  que  nos  cultivateurs 
et  leurs  femmes  étant  plutôt  un  peu  rebelles  aux  conférences  d’agri- 
culture, il  est  préférable,  pour  atteindre  le  but  visé,  de  procéder  d’une 
autre  façon  et  il  propose  en  conséquence  au  Congrès  de  décider  : 
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jourd’hui)  et  d’utiliser  pour  les  usages  industriels  la  caséine  américaine. 
La  statistique  reproduite  plus  haut  démontre  l’inanité  du  raisonnement 
intéressé  de  M.  Alvord,  et  fait  ressortir  l’efficacité  du  droit  protecteur 
dont  nous  parlions  plus  haut. 


IL  Extraction  de  la  caséine. 

Les  divers  procédés  d’extraction  de  la  caséine  du  petit  lait,  sont 
basés  sur  sa  précipitation  par  les  acides,  et  ce  n'est  que  rarement  qu’on 
provoque  cette  précipitation  par  l’emprésurage. 

Suivant  la  qualité  du  produit  qu'on  veut  atteindre,  on  fait  usage  de 
l’acide  sulfurique  ou  chlorhydrique,  ou  bien  de  l’acide  lactique  déve- 
loppé spontanément  dans  le  lait  écrémé  par  la  fermentation.  La  caséine 
produite  par  la  fermentation  spontanée  est  la  plus  recherchée.  Ordinaire- 
ment, on  traite  le  lait  écrémé  à l’acide  sulfurique  ajouté  à raison  de 
10  1.  à 66°,  délayé  dans  50  1.  d’eau,  pour  50  hectol.  de  lait  écrémé,  chauffé 
préalablement  à 47-48°. La  coagulation  se  produit  immédiatement  et,  sous 
l’influence  d’un  brassage  énergique,  la  caséine  se  précipite  sous  forme 
de  flocons  assez  épais.  Après  un  court  repos  on  syphone  le  petit  lait  le 
plus  complètement  possible,  on  lave  le  caillé  à l’eau  froide,  pour  le 
débarrasser  des  dernières  traces  d’acide  qui  l’imprègnent,  et  lorsque  ces 
eaux  de  lavage  sont  décantées  à leur  tour,  la  caséine  est  placée  dans 
des  toiles  qu'on  replie  sur  elles-mêmes  et  soumise  à la  pression  hydrau- 
lique. La  pression  achève  de  purger  la  matière,  laquelle  se  présente 
alors  sous  l’aspect  d’une  masse  blanche,  molle,  semblable  à du  coton 
légèrement  humecté  et  fortement  tassé.  La  masse  est  ensuite  broyée  et 
étendue  sur  des  tamis  métalliques,  qu’on  superpose  dans  une  étuve  en 
bois  au  travers  de  laquelle  on  fait  circuler  un  courant  d’air  chaud  activé 
par  un  ventilateur. 

La  dessiccation  se  fait  à une  température  assez  basse,  50°  G.  environ, 
et  elle  est  complète  au  bout  de  24  heures.  La  caséine  desséchée  est  passée 
dans  un  moulin  à cylindre,  et  la  poudre  obtenue  est  tamisée  ou  blutée, 
suivant  l’état  dans  lequel  on  veut  présenter  le  produit  final. 

Pour  obtenir  une  caséine  très  pure  certains  industriels  débarrassent 
d’abord  le  lait  écrémé  de  la  petite  quantité  de  matières  grasses  qu’il  ren- 
ferme, en  l’alcalinisant  légèrement  à la  soude  et  en  le  passant  de  nou- 
veau dans  la  centrifuge. 

La  caséine  se  trouve  dans  le  commerce,  dans  différents  états  de 
pureté,  suivant  les  emplois  industriels  auxquels  elle  est  destinée.  M.  le 
Dr  Fascetti  (Italie)  a analysé  un  grand  nombre  de  caséines  commerciales, 
en  déterminant  l’eau,  les  matières  azotées,  les  matières  organiques  non 
azotées  et  les  cendres  décomposées  en  leurs  éléments  respectifs  : acides 
phosphorique  et  sulfurique  et  chaux.  Il  y a constaté  que  la  teneur  en 
eau  varie  de  6. 10  0/0  à 12.30  0/0  et  les  cendres  varient  de  1-22  0/0  à 7.58  0/0. 
Des  variations  analogues  se  retrouvent  dans  les  autres  éléments.  Ainsi 
les  matières  albuminoïdes  (résultant  du  dosage  de  l’azote  multiplié  par 
6.25)  varient  de  70.31  0/0  (=  11.25  Az.)  à 84.76  0/0  (=  13.56  Az.),  et  sont 
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toujours  intérieures  à la  quantité  totale  des  matières  organiques..  Les 
analyses  de  ce  savant  assignent  à la  caséine  industrielle  la.  composition 
moyenne  suivante  ; 


Une  teneur  élevée  en  cendres  n’est  pas  toujours  considérée  comme 
un  inconvénient,  et  pour  certains  emplois,  soit,  par  exemple,  pour  la 
fabrication  de  la  ladite,  on  préférera  une  caséine  riche  en  matières  miné- 
rales. En  revanche,  la  présence  de  certains  éléments  organiques  tels  que 
le  sucre  de  lait,  favorisent  l'altération  de  la  caséine  par  suite  de  fermen- 
tations inévitables. 

Gomme  la  caséine  industrielle  ne  devient  soluble  qu 'après  une  pré- 
paration préalable,  c'est-à-dire  par  l'hydratation  au  moyen  de  solu- 
tions alcalines  ou  de  sels  alcalins,  certaines  laiteries  allemandes  et 
hollandaises  livrent  au  commerce  des  caséines  solubles  de  composition 
variable,  plus  riches  en  eau  et  en  matières  minérales  que  les  caséines 
habituelles. 

La  valeur  commerciale  d’une  caséine  dépend  donc  de  sa  pureté,  c’est- 
à-dire  de  sa  teneur  en  matières  albuminoïdes,  déterminée  par  un  dosage 
d'azote  suivant  la  proposition  de  M.  Fascetti,  ou  mieux  encore  par  le 
procédé  publié  récemment  par  MM.  Trillat  et  Sauton  (V.  1 Industrie 
Laitière  du  17  février  1907). 


Les  propriétés  collantes  et  agglutinantes  de  la  caséine  sont  utilisées 
dans  un  grand  nombre  d’industries,  dont  nous  allons  indiquer  quelques- 
unes. 

«)  Dans  l’industrie  du  papier,  la  matière  collante  occupe  une  place 
considérable,  soit  pour  la  réunion  et  la  superposition  des  feuilles  pour 
obtenir  l’épaisseur  voulue,  pour  préparer,  avec  la  masse  du  papier,  des 
formes  déterminées,  soit  pour  colorer  et  vernir  les  objets  en  papier,  de 
façon  à les  soustraire  à l’action  de  l’humidité.  Pour  tous  ces  usages  on 
emploie  la  caséine  solubilisée  au  préalable  dans  l’eau  légèrement  alca- 
linisée.  En  ajoutant  un  peu  d’aldéhyde  formique  à la  solution  de  caséine 
et  en  vernissant  avec  cette  dernière  divers  objets,  on  les  rend  imper- 
méables par  une  simple  exposition  à l’air.  C’est  ainsi  qu'on  prépare  des 
cartonnages  imperméables,  du  linge  lavable  en  papier.  Avec  du  papier 
mâché  imbibé  d’une  solution  de  caséine  on  fabrique  des  vases  de 
diverses  formes  et  dimensions,  des  cuvettes  pour  la  photographie,  etc., 
qu’on  imperméabilise  à l’aide  du  formol.  Dans  la  stéréotypie  on  fait 
usage  de  papier  ainsi  préparé,  qui  est  léger  et  inaltérable.  Comme  il  est 
facile  de  le  voir,  il  y a là,  pour  les  emplois  de  la  caséine,  un  champ 
illimité. 

b)  L’industre  du  bois  utilise  également  la  caséine,  soit  comme  ma- 
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tière  collante,  soit  comme  agglutinant.  Pour  coller  des  planches,  en 
employant  de  la  pression  et  des  températures  élevées,  on  fait  usage  d’un 
mastic  liquide  qu'on  prépare  avec  de  la  caséine,  de  la  chaux  éteinte  et 
du  silicate  de  soude.  Le  même  liquide  sert  d’agglomérant  pour  des 
masses  à préparer  avec  de  la  sciure  de  bois  additionnée  de  matières 
variées,  qu’on  comprime  dans  des  moules  pour  obtenir  des  reliefs  artis- 
tiques. 

MM.  Rauppach  et  Vogel  préparent  une  colle  spéciale  pour  le  bois, 
en  mélangeant  la  caséine  humide  avec  de  l’ammoniaque  jusqu’à  con- 
sistance gélatineuse.  On  enduit  avec  cette  colle  les  surfaces  à joindre, 
qu’on  laisse  sécher  pendant  quelques  minutes,  on  les  humecte  ensuite 
avec  du  lait  de  chaux,  on  joint  les  surfaces  qu’on  soumet  à une  pression 
convenable.  Au  bout  de  quelques  minutes,  l’effet  cherché  est  obtenu  et 
l'on  peut  alors  travailler  le  bloc  de  bois  ainsi  formé. 

c)  Les  colles  à la  caséine  mélangées  avec  de  la  chaux,  du  plâtre,  etc., 
fournissent  des  enduits  très  résistants  à la  chaleur  et  à l’humidité, 
employés  pour  recouvrir  les  murs,  pour  boucher  tes  fissures  des  réci- 
pients et  pour  assurer  l’étanchéité  des  joints  sur  les  navires. 

d)  La  caséine  est  employée  avantageusement  dans  la  peinture  et  les 
procédés  usités  varient  suivant  les  besoins.  Par  exemple  en  mélangeant 
en  parties  égales  de  la  caséine  en  poudre,  de  la  chaux  éteinte  et  de  la 
résine  et  en  y ajoutant  une  solution  de  sulfate  de  zinc  ou  d’alumine  et 
5 à 6 0/0  de  blanc  de  Meudon,  on  obtient  une  peinture  très  résistante 
qu’on  colore  à volonté  par  l’addition  de  couleurs  minérales  appropriées. 

e)  Dans  l’industrie  textile,  la  caséine  est  employée  pour  1e  mordan- 
çage des  tissus  et  remplace  avantageusement  la  gélatine  dans  les  apprêts. 
Dans  la  fabrication  des  dentelles  et  des  tissus  de  valeur,  la  caséine  est 
substituée  à l’albumine  de  l’œuf.  11  en  est  de  même  pour  la  préparation 
du  papier  couché,  où  l’encollage  à la  caséine  facilite  le  glaçage  et  rend 
les  impressions  plus  nettes. 

Pour  l’émaillage  des  papiers  positifs,  en  photographie,  on  emploie 
avantageusement  la  caséine  hydratée,  dont  on  mélange  33  parties  avec 
4 parties  de  phosphate  de  soude  tribasique  et  100  parties  d’eau.  Pour 
obtenir  une  émulsion  photographique,  on  dissout  la  caséine  dans  de 
l’eau  additionnée  d’un  peu  d’acide  citrique  et  en  y ajoutant  de  la  gly- 
cérine. 


IV.  Les  matières  plastiques  à la  caséine 

La  caséine  dissoute  dans  des  solutions  alcalines  sert  d agglomérant 
aux  résidus  divers  de  l'industrie,  par  exemple  le  liège  pulvérisé,  dont 
on  confectionne  les  objets  les  plus  variés.  Dans  ces  objets  il  ne  rentre 
cependant  que  fort  peu  de  caséine,  dont  la  consommation  est  cependant 
sensible  en  raison  du  développement  considérable  de  ces  industries. 
D’autres  matières  plastiques  sont  préparées  directement  avec  de  la  ca- 
séine mélangée  aux  produits  chimiques  tes  plus  variés,  servant  à imiter 
1e  marbre,  l’ivoire,  l’onyx,  etc.  Ces  matières  sont  désignées  sous  des 
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noms  divers  : ladite , galalilhe , pierre  de  lait , etc  ; elles  sont  presque 
inaltérables,  inodores  et  incombustibles.  On  peut  les  travailler  au  tour 
et  on  en  fabrique  des  objets  divers,  tels  que  billes  de  billards,  boutons, 
manches  de  parapluie,  peignes,  ronds  de  serviette,  fume-cigarettes,  etc. 

Pour  préparer  la  lactite,  on  mélange  la  caséine  hydratée  additionnée 
d’un  peu  d’eau  avac  une  ou  plusieurs  substances  suivantes  : acétate  de 
plomb  dissous  dans  un  peu  cl’acide  acétiqe,  alun,  borax  en  dissolution 
aqueuse,  sulfate  de  fer,  sulfatede  cuivre,  savon,  gélatine,  talc,  tannin, 
amidon,  matières  colorantes  minérales  ou  végétales,  etc.,  suivant  le  but 
qu’on  se  propose  d’atteindre. 

On  malaxe  le  tout  pendant  environ  trois  quarts  d'heure,  dans  un 
appareil  spécial,  afin  d’obtenir  un  mélange  parfaitement  homogène.  On 
chauffe  légèrement  et  l’on  soutire  de  temps  en  temps  le  liquide  qui  se 
sépare.  Lorsque  la  masse  est  arrivée  à la  consistance  pâteuse,  on  l’es- 
sore, on  la  dessèche  et  on  la  traite  quelquefois  par  l’aldehyde  formique. 
Enfin,  on  comprime  la  masse  dans  une  presse  hydraulique  afin  de  la 
mettre  en  plaques.  Quelquefois  on  coule  le  produit  dans  des  moules 
pour  faire  des  petits  objets  d’art- 

Pour  fabriquer  des  objets  transparents,  il  est  nécessaire  de  préparer 
d’abord  une  dissolution  limpide  de  la  caséine,  ce  qu’on  obtient,  d’après 
M.  Spittler,  en  dissolvant  la  caséine  dans  l’eau  additionnée  d’un  peu  de 
soude,  et  y ajoutant  successivement  par  petites  portions,  une  lessive  de 
soude  à 5 0/0,  ce  qui  provoque  dans  le  liquide  un  précipité  volumineux 
qui  se  dépose  rapidement  et  qu'on  sépare  par  filtration.  Dans  le  liquide 
filtré  on  précipite  la  caséine  avec  un  peu  d’acide,  et  on  lave  avec  de 
l’eau  froide  jusqu’à  neutralité.  La  caséine  ainsi  traitée  fournit  des  solu- 
tions impides  et  incolores  ; elle  sert  de  point  de  départ  dans  la  fabrica 
tion  de  la  galalilhe. 

Pour  obtenir  un  produit  simulant, l’ébonite,  le  caoutchouc  durci,  on 
mélange  la  caséine  pulvérisée  avec  des  huiles  végétales,  des  gommes  des 
résines,  de  la  vaseline,  de  la  glycérine,  etc.,  on  presse  dans  des  moules 
et  l’on  sèche.  Cette  matière  est  employée  comme  isolant  dans  l’électri- 
cité. 

On  a également  essayé  d'incorporer  la  caséine  dans  le  celluloïd, 
afin  d’atténuer  l’inflammabilité  de  ce  dernier.  A cet  effet,  on  délaye  la 
caséine  dans  une  solution  aqueuse  de  borax,  on  malaxe  le  tout  et  l’on 
débarrasse  la  matière  de  l'eau  qui  l'imprègne  par  des  lavages  à l’alcool. 
D'autre  part,  on  prépare  le  celluloïd  humide,  c’est-à-dire  le  mélange 
de  camphre  et  de  coton-poudre  imbibé  d’alcool.  On  mélange  ensuite  les 
deux  produits,  auxquels  on  ajoute  au  besoin  des  matières  colorantes 
et  autres  produits,  on  pétrit  le  tout  énergiquement  et  on  lamine  la  gelée 
entre  deux  cylindres.  Les  feuilles  obtenues  sont  agglutinées  à la  presse 
hydraulique,  on  détaille  ensuite  en  blocs  et  l’on  fait  sécher  à l’étuve. 
L’odeur  du  camphre  peut  être  enlevée  par  immersion  de  la  masse  dans 
l’aldehyde  formique,  lequel  dissout  le  camphre  (procédé  Ensmunger). 
L’inflammabilité  du  produit  obtenu  est  en  fonction  inverse  de  la  propor- 
tion de  la  caséine  incorporée,  et  peut  être  avec  celle  du  celluloïd  ordi- 
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naire  clans  le  rapport  de  i à 17.  Le  prix  de  revient  de  ce  produit  est  infé- 
rieur à celui  du  celluloïd  ordinaire. 

V.  Emploi  de  la  caséine  pour  la  clarification  des  vins. 

Le  collage  des  vins  au  moyen  des  matières  albuminoïdes  a pour 
but  de  clarifier  les  vins  louches  en  formant  un  précipité  tannique  entraî- 
nant toutes  les  impuretés  mécaniques  et  bactériennes.  La  substitution 
de  la  caséine  au  blanc  d’œuf  fut  l'objet  d’une  étude  approfondie  de 
M.  Münz,  membre  de  l’Institut.  Parmi  les  diverses  sortes  de  caséines 
commerciales,  ce  savant  donne  la  préférence  à celle  préparée  suivant 
le  procédé  Hatmacker,  qui  est  très  blanche,  qu’on  dissout  dans  l’eau 
tiède  dans  la  proportion  de  5 à 6 0/0.  Il  en  faut  5 à 6 gr.  par  hecto- 
litre de  vin  rouge,  respectivement  4 gr.  par  hectolitre  de  vin  blanc.  La 
clarification  est  excellente  et  la  décoloration  est  très  faible.  Le  prix  de 
revient  d’un  pareil  traitement  ne  dépasse  guère  5 centimes  par  hectolitre 
de  vin,  alors  que  le  collage  aux  blancs  d’œuf  reviendra  5 à 6 fois  plus 
cher.  M.  le  Dr  Fascetti  (Italie)  qui  a particulièrement  étudié  cette  ques- 
tion, recommande  d’employer  des  solutions  plus  faibles  de  caséine,  ne 
dépassant  guère  3 0/0,  en  les  préparant  de  la  manière  suivante  : On 
arrose  avec  de  l’eau  de  40-50°  la  poudre  de  caséine,  laquelle  s’hydrate 
en  se  gonflant,  et  se  dissout  ensuite  entièrement,  en  formant  une 
liqueur  blanche  opalescente.  On  ajouté  la  liqueur  refroidie  au  vin  à 
clarifier  qu’on  mélange  par  agitation  et  qu’on  abandonne  ensuite  au 
repos  pendant  une  journée.  Il  se  forme  alors  un  précipité  fin,  qui  se 
dépose  rapidement  en  produisant  une  clarification  parfaite  et  la  couleur 
du  vin  devient  brillante.  Ce  savant  a constaté  expérimentalement  que 
pour  une  acidité  initiale  de  vin  représentant  5 gr.  47  par  litre  (exprimée 
en  acide  tartrique)  la  clarification  à la  caséine  produit  une  diminution 
de  0 gr.  74  par  litre,  par  suite  de  la  précipitation  d’une  certaine  quan- 
tité de  tannin.  — Avec  des  liqueurs  plus  concentrées,  la  clarification 
réussit  moins  bien  et  la  couleur  subit  une  modification. 


Conclusion 

Notre  bref  exposé  de  la  situation  économique  et  industrielle  de  la 
caséinerie  française  suffira,  nous  l’espérons,  à faire  ressortir  les  bien- 
faits du  droit  protecteur  établi  par.  une  sage  législation  douanière,  à 
la  préparation  de  laquelle  la  Société  d’ Encouragement  à l'Industrie  Lai- 
tière a pris  une  part  marquée.  Les  diverses  applications  industrielles  de 
la  caséine  assureront  à ce  produit  un  écoulement  avantageux  avec  une 
progression  rapide  de  la  consommation.  L'utilisation  du  lait  écrémé  pour 
l’extraction  de  la  caséine  augmentera  sensiblement  les  ressources  des 
beurreries  coopératives  pour  le  plus  grand  bien  de  la  production  lai- 
tière nationale. 

La  progression  de  la  consommation  et  de  l’exportation  de  la  caséine 
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amènera,  nous  l'espérons,  une  amélioration  du  prix  commercial  de  cet 
intéressant,  sous  produit. 

Nous  estimons  qu’il  serait  intéressant  pour  l'Industrie  Laitière  de 
suivre  attentivement  les  progrès  des  divers  emplois  industriels  de  la 
caséine  dont  le  champ  paraît  s’étendre  de  plus  en  plus. 


M.  Sidersky  résume  en  quelques  mots  le  rapport  documenté  qu’il 
a présenté  sur  les  emplois  industriels  de  la  caséine.  Son  commentaire 
porte  surtout  sur  la  partie  économique  de  la  question.  Il  rappelle  les 
efforts  des  Américains  pour  envahir  le  marché  européen  et  les  heureux 
effets  des  droits  protecteurs  établis  en  juin  1905. 

M.  le  rapporteur  passe  ensuite  rapidement  en  revue  les  différentes 
applications  de  la  caséine  à l’industrie.  Il  les  a suffisamment  détaillés 
dans  son  rapport  pour  que  nous  n’y  revenions  pas  ici. 

La  seule  conclusion  à formuler,  ajoute-t-il  en  terminant,  c’est  que 
les  choses  suivent  leur  cours  normal  : cette  nouvelle  industrie  ne  fera 
que  prospérer  pour  le  plus  grand  bien  de  ceux  qui  y participeront  de 
près  ou  de  loin. 

Tout  en  rendant  hommage  au  savant  rapport  de  M.  Sidersky,  M.  Ra- 
zousse  estime  qu’il  ne  faudrait  pas  augmenter  les  droits  protecteurs  éta- 
blis en  ce  moment  sur  la  caséine.  Certaines  industries,  telles  que  la  pein- 
ture, la  papeterie,  n’ont  encore  fait  que  de  timides  essais  d’emploi  de  la 
caséine  : il  ne  faudrait  pas  les  décourager  en  leur  vendant  ce  produit 
un  prix  auquel  elles  ne  pourraient  souscrire  et  ce  prix  serait  naturelle- 
ment d’autant  plus  élevé  que  les  tarifs  douaniers  protégeraient  davan- 
tage les  caséineries  françaises. 

M.  le  Président.  Les  droits  protecteurs  ont  eu  pour  but  non  pas, 
comme  parait  le  penser  M.  Razousse,  de  créer  une  hausse  artificielle  du 
prix  de  la  caséine,  mais  d’empêcher  une  baisse  exagérée,  qu’eût  certai- 
nement amenée  la  concurrence  que  nous  font  à cet  égard  les  Améri- 
cains, qui,  eux,  peuvent  produire  la  caséine  à beaucoup  moins  de  frais 
que  les  agriculteurs  français.  Je  ne  crois  pas  pour  ma  part  qu’une  aug- 
mentation des  droits  de  douane  amènerait  un  ralentissement  dans  l’em- 
ploi industriel  de  la  caséine.  L’industrie  française  n’est,  en  effet,  pas 
encore  parvenue  à combler  le  déficit  entre  sa  production  et  les  demandes 
qui  lui  sont  adressées. 

M.  Paul  Rouvier,  Sénateur,  confirme  les  renseignements  fournis 
par  M.  le  Président  et  ajoute  que,  dans  sa  région,  on  exporte  surtout 
la  caséine,  qui  se  vend  plus  cher  à l’étranger  qu’en  France. 

Gela  tient,  dit  M.  Sidersky,  à la  supériorité  du  produit  français  sur 
le  produit  américain. 

Au  surplus,  que  M.  Razousse  se  rassure.  Nous  n’avons  nullement 
l’intention  de  demander  une  surélévation  des  droits  actuels.  Us  ont  été 
établis,  nous  nous  en  félicitons,  parce  qu’ils  ont  rétabli  l’équilibre  détruit 
par  la  concurrence  étrangère.  Nous  ne  demandons  rien  de  plus.  Ce  n’est 
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d’ailleurs  pas  la  France  qui  a commencé  à protéger  la  caséine  : elle  a 
été  devancée  dans  cette  voie  par  tous  les  pays  européens  producteurs  de 
caséine. 

M.  le  Président.  Il  serait  du  reste  maladroit  de  notre  part  de  majo- 
rer les  droits  en  question,  car  ce  serait  nous  exposer  à des  mesures  réci- 
proques de  la  part-  des  pays  où  nous  exportons  notre  caséine  et  nous 
fermer  ainsi  certains  débouchés. 
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13e  Question  bis. 

Utilisation  des  eaux  résiduaires  de  nos  laiteries  et  de  nos  porcheries. 

Communication  de  M.  Lavalou. 


Pour  clore  la  série  des  questions  traitées  dans  ce  Congrès,  il  ne  me 
semble  pas  superflu  de  dire  quelques  mots  sur  les  résidus  de  nos  gran- 
des usines.  Parmi  ces  résidus,  je  ne  m'occuperai  que  des  eaux  de  lavages 
de  nos  laiteries  et  du  purin  de  nos  porcheries. 

La  question  doit  être  considérée  à deux  points  de  vue  : 

1°  Au  point  de  vue  de  l’élimination  de  ces  eaux  résiduaires; 

2°  Au  point  de  vue  de  leur  utilisation. 

1°  Comment  se  débarrasse-t-on  des  eaux  de  lavages  de  nos  laiteries? 

Lorsque  les  usines  sont  à proximité  d’un  cours  d’eau,  on  les  laisse 
couler  au  ruisseau  ou  à la  rivière  sans  aucun  profit  pour  l’agriculture. 
Il  est  vrai  que  les  eaux  de  lavages,  seules,  ne  sont  pas  très  chargées  de 
matières  organiques  et  que  leur  transport  serait  onéreux  ; mais,  s’il 
était  possible  de  les  faire  passer,  sans  frais  de  transport,  sur  le  sol,  avant 
de  les  laisser  couler  à la  rivière,  il  ne  faudrait  jamais  négliger  ce  moyen 
qui  aurait  le  double  avantage  d’épurer  ces  eaux  et  d’utiliser  les  éléments 
fertilisants  qu’elles  renferment. 

Lorsque  nos  laiteries  sont  éloignées  des  cours  d’eau,  les  résidus 
dont  je  m’occupe  sont  considérés  généralement  comme  une  charge  et  on 
ne  cherche  qu’à  s’en  débarrasser,  sans  songer  souvent  à en  tirer  parti. 
C’est  là  une  erreur,  une  faute,  sur  laquelle  j’insisterai.  Enfin,  dans  quel- 
ques laiteries,  les  eaux  de  lavages  sont  réunies  au  purin  des  porcheries 
et  le  tout  est  utilisé  comme  engrais.  Il  devrait  en  être  toujours  ainsi 
comme  je  vais  le  démontrer. 

Pour  cela.,  je  m’appuierai,  à la  fois,  sur  la  composition  chimique 
des  eaux  dont  je  m’occupe  et  sur  leur  valeur  agricole  résultant  de  l’ex- 
périence. 

Voici  la  composition  chimique  du  mélange  des  eaux  de  lavages  de 
ma  laiterie  et  du  purin  de  mes  porcheries.  L’échantillon  a été  prélevé 
au  mois  d’octobre  1905,  dans  un  réservoir  de  43  m.  c.  qui  reçoit  toutes 
les  eaux  résiduaires  de  l’usine  après  qu’elles  ont  passé  dans  un  petit 
réservoir  de  2 m.  c.,  où  elles  laissent  un  premier  dépôt  de  matières  en 
suspension. 


Densité  du  liquide 1.004.5 

Extrait  sec  à 100°  (par  litre)  7 gr.  500 

Cet  extrait  sec  se  compose  : 

Matières  minérales  fixes  2 gr.  947 

Matières  organiques  ou  volatiles 4 gr.  553 
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Composition  des  matières  minérales  ou  cendres  : 

Solubles  dans  l'eau  (chlorure  de  sodium  en 

grande  partie)  

Solubles  dans  les  acides 

Insolubles  (silice)  

Matières  minérales  ou  cendres  : 

Phosphate  de  chaux. 

Acide  carbonique. . . 

Chaux  

Phosphate  de  chaux 
\cide  carbonique  . . 

Matières  organiques  : 


Azote  0.277  , 

Matières  grasses  0.062  , 0 gr.  339  Eléments  dosés 

Ammoniaque  traces  \ 


L’acidité  du  liquide,  évaluée  en  acide  sulfurique  correspond  à 
0,445  par  litre. 

La  composition  de  ces  eaux  peut  varier  dans  de  grandes  proportions 
suivant  l’importance  des  lavages,  suivant  qu’elles  contiennent  ou  non 
des  eaux  de  pluie,  suivant  la  température  qui  active  ou  retarde  les  fer- 
mentations et  qui.  par  suite,  fait  varier  la  quantité  d’ammoniaque  et 
autres  éléments  résultant  de  la  transformation  des  matières  organiques 
par  fes  ferments. 

Mais  considérons  seulement  l'azote.  L’analyse  a révélé  0 gr.  277  par- 
litre,  soit  0 k.  277  par  mètre  cube  et  5 k.  540  par  20  m.  c.  à i fr.  50  le 
kilog,  prix  auquel  on  l’estime  habituellement  dans  les  engrais  chimi- 
ques : 8 fr.  31  par  jour  ou  3.033  francs  par  an.  C’est  à considérer  ! et 
je  n’ai  tenu  compte  que  de  l'azote  ; mais  en  plus  de  cet  azote  il  y a le 
phosphate  de  chaux,  l’ammoniaque,  etc...  et  les  curures  du  bassin  que 
j’estime  à plus  de  500  fr.  par  an  tous  frais  payés  ! Ce  ne  sont  donc  pas 
des  valeurs  négligeables  môme  en  ne  se  basant  que  sur  la  composition 
chimique  de  ces  eaux  ; mais  au  point  de  vue  pratique,  je  puis  affirmer, 
par  expérience,  que  le  résultat  est  encore  beaucoup  plus  frappant  ; l'ar- 
rosage de  nos  herbages  par  ces  eaux  produit  des  effets  presque  incroya- 
bles surtout  au  printemps,  au  réveil  de  la  végétation.  Quatre  ou  cinq 
jours  après  l’arrosage,  la  teinte  de  l’herbe  devient  plus  foncée  et  au  bout 
de  10  à 15  jours,  1a,  partie  arrosée  se  distingue  de  celle  qui  ne  l’est  pas 
par  une  végétation  beaucoup  plus  vigoureuse  ; sans  exagération,  on  peut 
dire  que  l’herbe  pousse  3 à 4 fois  plus  vite  là  où  le  liquide  fertilisant  a 
coulé.  Cette  herbe  est  forcément  tendre,  molle,  aqueuse  et  convient  sur- 
tout comme  pâturage  aux  vaches  laitières.  11  faut  la  faire  paître  aussi- 
tôt qu’elle  acquiert  10  à 15  centimètres  de  hauteur,  de  façon  à ne  pas 
la  laisser  jaunir  au  pied.  Ainsi  utilisée,  les  vaches  en  sont  très  friandes, 
elles  la  tondent  jusqu’à  la  racine  et  la  choisissent  de  préférence  à celle 
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qui  n’a  pas  été  arrosée.  Il  faut  croire  que  sa  saveur  leur  plaît  et  je  sup- 
pose que  la  présence  du  sel  dans  nos  résidus  n’est  pas  étrangère  à ce 
fait.  On  peut  mettre  les  bestiaux  5 à 6 fois  par  an  dans  les  herbages 
ainsi  arrosés- et  ils  y trouvent  chaque  fois  une  herbe  toujours  fraîche 
produisant  beaucoup  de  lait. 

En  considération  de  ces  résultats,  comment  se  fait-il  qu’on  laisse 
perdre  cet  excellent  engrais  dans  beaucoup  de  nos  laiteries  ? On  lui  ré- 
serve le  même  sort  qu’au  jus  de  fumier  dans  nos  fermes,  malgré  toutes 
les  recommandations  de  nos  agronomes  et  hygiénistes.  La  cause  réside 
uniquement  dans  la  difficulté  de  recueillir,  transporter  et  épandre  ces 
engrais.  Si  leur  emploi  était  aussi  facile  que  celui  de  nos  engrais  chimi- 
ques, il  y aurait  là  une  source  de  richesse,  qui  vaudrait  presque  une 
mine  d’or.  Mais  ces  difficultés,  qui  sont  surtout  réelles  pour  nos  petits 
fermiers,  ne  devraient  pas  l’être  pour  nos  industriels,  qui  ont  d’autres 
moyens  d’action  et  qui  opèrent  sur  de  grandes  échelles.  C’est  surtout 
à ceux-là  que  je  m'adresse  en  les  engageant  à faire  ce  que  j’ai  fait  moi- 
même. 

Comme  je  l’ai  dit  plus  haut,  toutes  les  eaux  de  lavages  de  ma  Laiterie 
et  le  purin  de  ma  Porcherie  sont  amenées  par  des  caniveaux  dans  un  ré- 
servoir cimenté  situé  en  contre-bas  de  l’usine.  Ces  caniveaux  pavés,  et 
à ciel  ouvert,  forment  des  sortes  de  petits  ruisseaux  qui  font  le  tour  des 
bâtiments  et  qui  réunissent  toutes  les  eaux  qui  s’écoulent  de  l’usine.  Ils 
ont  le  grand  avantage  d’être  faciles  à nettoyer,  un  simple  coup  de  balai, 
le  soir,  au  moment  des  grands  lavages,  suffit  pour  les  entretenir  toujours 
propres  ; ils  ne  sentent  jamais  mauvais  et  ne  peuvent  se  boucher- 

Le  bassin  au  purin  est  rectangulaire  ; il  mesure  9m  x 4m  x lm15,  soif 
40  mètres  cubes  en  chiffres  ronds.  A l’un  de  ses  angles,  est  installéemne 
pompe  système  Fauler,  pouvant  débiter  5 à 6.000  litres  à l’heure,  et 
qu’un  homme  de  force  ordinaire  peut  manœuvrer  facilement.  Cette  pom- 
pe sert  à remplir  des  tonneaux  spéciaux  employés  pour  le  transport  du 
purin  dans  des  herbages  plus  élevés  que  la  réserve  et  ne  pouvant,  par 
conséquent,  recevoir  le  liquide  directement  par  la  pente  naturelle.  Ces 
herbages  sont,  du  reste,  peu  nombreux,  la  grande  partie  de  l’exploitation 
agricole  étant  en-dessous  de  l’usine  ; le  purin  y arrive  par  deux  conduites 
souterraines  dont  l’une  traverse  les  pelouses  du  château  et  l’autre  la 
route  de  Chambois.  Il  suffit,  pour  le  diriger  dans  l’une  ou  l’autre  de  ces 
conduites,  de  tirer  sur  un  cordon  auquel  est-  attaché  un  clapet  sphérique 
fermant  un  tuyau  vertical  placé  à l'un  des  angles  du  bassin  ; la  sortie 
du  purin  est  à 20  centimètres  au-dessus  du  fond  du  réservoir,  à cause  du 
dépôt  ; mais  quand  on  veut  que  celui-ci  soit  entraîné  par  le  liquide,  il 
suffit  de  remuer  toute  la  masse  à l’aide  d’un  grand  rabot  en  bois  percé 
de  trous  et  muni  d’un  long  manche. 

Le  purin  est  donc  conduit  dans  les  herbages  à l’aide  de  tonneaux 
ou  par  des  canalisations. 

Arrosage  par  les  tonneaux  spéciaux 

L’arrosage  à l’aide  de  tonneaux  n’est  employé  que  très  rarement 


clans  notre  cas  ; lorsque  le  terrain  à arroser  est  plus  élevé  que  le  réser- 
voir. Pour  arroser,  par  ce  moyen,  on  choisit,  autant  que  possible  le  mo- 
ment de  l’année  où  les  terres  ne  sont  pas  trop  détrempées  par  les  pluies, 
c’est-à-dire,  lorsque  les  roues  des  tonneaux  ne  font  pas  d’ornières,  ce  qui 
ne  se  présente  pas  souvent.  Il  faut  cependant  se  débarrasser  de  ces  eaux 
toute  l’année,  tous  les  jours  pour  mieux  dire,  de  sorte  que  ce  moyen  n’est 
pas  bien  pratique,  tout  au  moins  dans  les  terres  qui  sont  argileuses  et 
humides. 


Arrosage  par  irrigation  ou  rigoles. 

Ce  système  consiste  à distribuer  le  purin  à la  surface  du  sol  par  des 
rigoles  tracées  suivant  le  relief  du  sol  en.  se  servant  du  niveau  d’eau,  de 
façon  à bien  utiliser  la  pente.  D’ailleurs,  le  principe  d’une  bonne  irri- 
gation est  celui-ci  : arroser  partout  et  nulle  part  avec  excès. 

L’irrigation  a de  grands  avantages  sur  l’arrosage  au  tonneau  ; en 
voici  les  principaux  : 

i°  Economie  de  main-d'œuvre.  — Les  rigoles  d’arrosage  étant  pré- 
parées d’avance,  un  ouvrier  peut  faire  dans  une  heure , sans  la  moindre 
fatigue,  le  travail  que  fourniraient , dans  une  journée,  un  homme  et  un 
cheval  ; 

2°  On  ne  détériore  rien  dans  les  herbages,  à la  condition  de  faire  des 
rigoles  faciles  à boucher.  Pour  cela,  on  procède  de  la  façon  suivante  : 
on  coupe  régulièrement  les  gazons,  on  les  dépose  de  même  sur  le  bord 
inférieur  de  la  saignée,  la  partie  herbacée  en-dessous.  Lorsqu’on  a fini 
d’irriguer  une  parcelle  et  que  les  rigoles  sont  devenues  inutiles,  il  suffit 
pour  les  faire  disparaître  de  renverser  les  gazons  à leur  place  primitive, 
l’herbe  repousse  bien  vite,  surtout  au  printemps,  et  bientôt,  remplace- 
ment de  tous  ces  petits  conduits  ne  se  distingue  que  par  sa  verdeur  et 
une  végétation  plus  vigoureuse. 

3°  Par  irrigation , on  peut  arroser  tous  les  terrains,  quelle  que  soit 
la  configuration  du  sol,  si  toutefois  il  y a une  pente  suffisante.  C’est 
très  appréciable,  car  il  y a des  terrains  vallonnés,  trop  accidentés  pour 
pouvoir  y aller  avec  des  tonneaux,  et  c’est  justement  là  que  le  système 
d'irrigation  est  le  plus  facile  à appliquer.; 

4°  Possibilité  d'arroser  par  tous  les  temps,  qu’il  pleuve,  qu’il  neige, 
qu'il  y ait  du  verglas,  on  peut  toujours  amener  le  purin  sur  le  sol  par 
des  conduites  souterraines,  tandis  qu’il  n’en  est  pas  de  même  quand  il 
faut  le  transporter  à l’aide  de  tonneaux  ; 

5°  Suppression  des  odeurs,  ou  tout  au  moins,  diminution  notable. 
En  effet,  le  purin  s’écoulant  directement  du  bassin  qui  est  couvert,  dans 
des  conduites  souterraines,  ne  laisse  dégager  qu’une  très  faible  odeur 
que  son  ruissellement  sur  le  sol  herbacé  fait  disparaître  complètement. 
Au  contraire,  dans  l’épandage  à l’aide  de  tonneaux,  le  liquide  tombe  en 
pluie  line  sur  le  sol.  C’est  une  condition  on  ne  peut  plus  favorable  au  dé- 
gagement des  odeurs. 
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Quels  sont  les  inconvénients  de  ce  système  ? 

1°  L'irrigation  dans  les  herbages  où  pâturent  les  bestiaux  demande 
une  assez  grande  surveillance  pour  l’entretien  des  rigoles.  C’est  une 
affaire  de  soin  ; 

2°  L’irrigation  dans  les  herbages  plantés  demande  également  de  la 
surveillance  pour  éviter  le  séjour  trop  prolongé  du  liquide  au  pied  des 
arbres  ; si  le  terrain  est  en  pente,  il  n’y  a aucun  danger  ; 

3°  L’irrigation  des  prés  déjà  fertiles  convient  moins  à ces  prés  que 
l’arrosage  au  tonneau  qui  est  moins  copieux  et  plus  régulier  ; 

4°  Enfin,  les  frais  d’installation  des  conduites  et  des  rigoles-  On  ne 
peut  pas  fixer  ces  frais  d’une  façon  précise,  parce  qu'ils  varient  suivant 
la  disposition  des  lieux,  la  distance  de  l'usine  aux  herbages,  le  relief 
et  la  nature  du  sol,  mais  on  peut  dire  que  lorsqu'il  s’agit  d’établir  des 
conduites  devant  servir  plusieurs  années,  il  y a toujours  avantage  à em- 
ployer ce  système.  Je  suis  même  persuadé  que  là,  où  il  n’existe  pas  une 
pente  naturelle  de  l'usine  aux  herbages,  il  y aura  avantage  à la  créer  en 
construisant  double  réservoir  : l'un  inférieur  recevant  directement 
toutes  les  eaux  de  l’usine,  l'autre  supérieur  où  ces  eaux  seraient  élevées 
à l'aide  d'une  pompe  à bras  ou  à moteur,  suivant  la  quantité  de  liquide 
à déplacer.  Le  réservoir  supérieur  établi  à une  hauteur  suffisante  pour 
créer  une  pente  minimum  d’un  centimètre  par  mètre.  On  pourrait  aussi, 
à l’aide  de  pompes  assez  puissantes,  refouler  directement,  par  une  con- 
duite souterraine,  les  eaux  jusqu’au  lieu  où  elles  doivent  servir. 

11  faut  considérer  que  le  transport  du  purin  dans  certains  herbages 
est  impraticable  pendant  une  partie  de  l’année,  l’hiver  par  exemple, 
excepté  dans  les  temps  de  gelée,  nos  terres  sont  comme  du  mortier  et  les 
roues  des  voitures  s’y  enfoncent  jusqu’aux  moyeux.  11  faut  cependant  se 
débarrasser  de  ces  eaux  en  cette  saison  comme  pendant  tout  le  reste  de 
l’année  de  sorte  qu'elles  sont  souvent  mal  employées. 

11  en  est  de  nos  eaux  résiduaires  comme  des  eaux  d’égout  des  gran- 
des villes.  Bien  quelles  renferment  des  richesses  agricoles  très  impor- 
tantes, elles  deviennent  cependant  une  charge  lorsqu’on  ne  peut  pas  les 
utiliser  complètement  parce  qu’il  faut  s’en  débarrasser  quand  même 
coûte  que  coûte.  Ainsi  l'enlèvement  d’une  partie  seulement  de  ces  eaux 
me  revenait  à 1.800  francs  par  an  avant  d’avoir  une  exploitation  agricole, 
tandis  qu'aujourd’hui,  j’estime  que  ces  engrais  me  rapportent  annuelle- 
ment le  double,  sans  considérer  l’amélioration  foncière  de  la  propriété 
dont  je  ne  suis  que  locataire. 

En  employant  ce  procédé  d'irrigation  sur  des  herbages  reconnus 
comme  étant  les  plus  mauvais  de  la  contrée  et  valant  à peine  25  francs 
l’hectare,  j’arrive  à transformer  complètement  quatre  à cinq  hectares  par 
an  et  à décupler  leur  valeur.  La  '«  cric  » 1’  « herbe  sûre  » comme  disent 
les  gens  du  pays,  se  trouvent  bientôt  remplacées  par  de  bonnes  gra- 
minées qui  poussent  vigoureusement  et  qui  sont  très  recherchées  des 
vaches  laitières  comme  je  l’ai  déjà  dit.  Le  fauchage  même  donne  des 
résultats  remarquables,  puisque  cette  année,  peu  favorable  aux  récoltes 
fourragères,  j’ai  obtenu  dans  ô hectares  où  quatre  génisses  trouvaient 
à peine  de  quoi  vivoter  avant  l'irrigation,  j’ai  obtenu,  dis-je,  6.050  bot- 


tes  de  bon  foin  valant  3-000  francs  au  cours  actuel.  Je  loue  les  6 hectares 
300  francs  par  an,  soit  50  francs  l’hectare,  mais  c’était;  moitié  trop  cher 
si  je  n’avais  pas  eu  les  moyens  d’amélioration  dont  je  dispose.  Mon  foin 
me  paie  donc  dix  années  fermage  et  l’herbage  est  maintenant  en  pleine 
production  et  ne  me  réclamera  pas  d’autres  frais  avant  trois  à quatre  ans. 

J’ai,  je  crois,  assez  insisté  sur  le  côté  pratique  de  la  question  ; mais, 
en  plus  des  avantages  incontestables  de  l’amélioration  du  sol  par  ces  eaux 
chargées  de  matières  fertilisantes,  fermentescibles,  susceptibles  de  se 
corrompre  et  de  produire  des  émanations  fort  désagréables,  surtout  en 
été,  il  y a le  côté  scientifique  de  l'épuration. 


Epuration  par  le  sol 

Le  procédé  d’épuration  par  le  sol  est  le  plus  parfait  à tous  les  points 
de  vue.  Le  sol  est,  en  effet,  un  filtre  merveilleux  que  la  végétation  nettoie 
sans  cesse  en  transformant  les  matières  qu’il  a retenues.  Les  plantes  qui 
opèrent  cette  transformation  sont  des  laboratoires  admirables  que  tous 
les  progrès  scientifiques  n’ont  pu  imiter  jusqu’ici  et  n’imiteront  sans 
doute  jamais. 

Dans  la  nature,  a dit  Lavoisier  : « Rien  ne  se  perd,  rien  ne  se  crée  ». 
Tout  vient  du  sol  et  tout  retourne  au  sol.  La  végétation  transforme  les 
matières  les  plus  malpropres  et  les  plus  répugnantes  en  produits,  her- 
bes, légumes,  fruits,  etc.,  les-  plus  délicieux  et  les  plus  utiles  à notre 
existence  pour  retourner  de  nouveau  au  sol. 

L’épuration  par  le  sol  est  si  parfaite,  disent  MM.  Muntz  et  Girard, 
« que  le  liquide  filtré  peut  passer  dans  les  puits  ou  dans  les  cours  d’eau 
sans  aucun  inconvénient  pour  la  salubrité  ». 

Cette  épuration  n’est  pas  due  seulement  à une  aclion  mécanique  ou 
physique,  mais  à un  être  organisé,  à un  ferment  qui  a une  puissance 
de  transformation  pendant  longtemps  ignorée. 

La  matière  organique  formée  de  carbone,  d'hydrogène,  d’oxygène 
et  d azote  subit  l’action  de  l’oxygène  de  l’air  : son  carbone  brûle  et  se 
dégage  sous  forme  d’acide  carbonique  ; l’hydrogène  et  l’oxygène  qu’elle 
renferme  s’éliminent  à l’état  d’eau  ; conjointement  à cette  oxydation  se 
produit  celle  de  l’azote  qui  donne  naissance  à des  nitrates  ; c’est  là,  sous 
la  forme  la  plus  simple,  le  phénomène  de  la  nitrification. 

Voilà,  Messieurs,  en  résumé,  les  immenses  avantages  qu’on  peut 
retirer  de  nos  eaux  résiduaires  en  les  utilisant  d’une  façon  rationnelle. 
La  question  est  intéressante  et  elle  m'a  d'autant  plus  intéressé  que  j’ai 
rencontré  des  dilficultés  dans  sa  réalisation,  difficultés  provenant,  je 
m empresse  de  le  dire,  de  querelles  de  clocher  ayant  une  toute  autre 
origine  que  celle  mise  en  avant  pour  donner  un  semblant  de  fondement 
aux  réclamations  dets  plaignants  qui  prétendaient  que  mes  épandages 
étaient  la  cause  de  la  contamination  de  leurs  mares.  Ces  réclamations 
ont  déterminé  enquêtes  sur  enquêtes,  expertises  sur  expertises  dont  la 
conclusion  a été  celle-ci.  (Je  la  reproduis  textuellement)  : 

« .-...  que  cet  industriel,  u t il ise  les  résidus  de  son  exploitation  sui- 
« vant  les  règles  du  progrès  et  au  mieux  des  intérêts  agricoles  du  pays, 
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« qu'il  conviendrait  plutôt  de  l’encourager  dans  cette  voie  que  de  lui 
« porter  entrave  et  enfin  que  ses  contradicteurs  feraient  mieux  de  l’imiter 
« que  de  laisser  perdre,  comme  ils  le  font  habituellement,  les  purins  et 
» engrais  provenant  de  leurs  fosses  à fumier  et  de  leurs  étables  ou  de 
« leurs  écuries. 

« Fait  et  clos  à Argentan  le  13  juin  1906. 

« Signé  Hougret,  Le  Boucher,  Louvel  et  Lemercier.  » 

Pour  terminer,  je  n’hésiterai  pas  un  seul  instant  à engager  tous  les 
cultivateurs,  tous  les  industriels,  qui  disposent  d’engrais  liquides,  à 
faire  usage  de  l’irrigation  pour  l'utilisation  et  l’épuration  de  toutes  ces 
eaux  fertilisantes  qui  sont  perdues  dans  un  grand  nombre  de  cas. 


* 

% * 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  de  M.  Lavalou  : 
Monsieur  le  Secrétaire  général,  3,  rue  Baillif,  Paris. 

Contrairement  à ce  que  j’avais  projeté,  il  me  sera  impossible  d’as- 
sister à vos  réunions  de  demain  et  de  mardi.  Dans  ces  conditions,  je  ne 
sais  pas  ce  que  vous  allez  faire  de  mon  petit  travail  sur  i utilisation  des 
eaux  résiduaires  de  nos  laiteries  et  porcheries. 

Vous  en  ferez  ce  que  vous  jugerez  à propos,  mais  il  me  semble  que 
la  question  intéresse  un  grand  nombre  des  membres  de  notre  société 
et  tout  particulièrement  les  fabricants  comme  moi  ; aussi,  j’aurais  été 
heureux  de  connaître  l’opinion  de  mes  confrères  sur  la  valeur  de  ces 
engrais  liquides  suivant  les  terrains  et  la  façon  dont  ils  sont  utilisés. 
Pour  mon  compte  personnel  je  suis  heureux  de  pouvoir  affirmer  que  j’ai 
obtenu  des  résultats  inespérés. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Secrétaire,  l’assurance  de  mes  senti- 
ments distingués. 

Lavalou. 

Après  une  simple  observation  de  M.  Rasous  qui  préfère  à l’épandage 
du  purin  préconisé  par  M.  Lavalou,  et  qui  a l’inconvénient  de  coûter 
cher,  l’emploi  de  la  tourbe,  absorbant  500  ou  600  fois  son  volume  de 
purin,  M.  le  Président  fait  renvoyer  la  question  au  prochain  Congrès, 
dans  l’espoir  que  de  nouvelles  expériences  interviendront  d’ici  là. 
{Adopté.) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à l’après-midi  et  la  séance  est 
levée  à midi. 
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QUATRIÈME  SÉANCE 

Mardi  19  Mars  1907  (soir) 


La  séance  est  ouverte  à 2 h.  1/4,  sous  la  présidence  cle  M.  Viger, 
-assisté  de  ; 

MAL  Cabaret,  Mamelle,  Paul  Rouvier,  Gentil,  Disleau,  de  St-Quentin, 
Noël,  Lucien  Cornet,  Al  o us  su,  Collet,  Dayné,  LavriL  baron  Peers.  Wijs- 
mann,  Cbirade,  Alartin,  Ripert,  Swaving,  Collot  d“Escury. 

L’ordre  du  jour  est  immédiatement  abordé. 


12e  QUESTION. 

1°  De  la  possibilité  de  l’incorporation  des  sous-produits  du  lait  à des 
fourrages  et  à la  dessiccation  de  ces  fourrages  en  vue  de  transport 
à grande  distance  ; 

2°  De  la  valeur  nutritive  de  ce  mélange. 

Communication  de  M.  E.  Kayser,  Directeur  du  Laboratoire  des  fermen- 
tations à l’Institut  national  agronomique. 


La  fromagerie  laisse  un  résidu  qui,  en  général,  est  d’un  écoulement 
difficile  vu  sa  grande  masse  ; le  petit-lait  est  surtout  utilisé  pour  l’en- 
graissement  des  porcs,  et  souvent  même  on  n’en  tire  aucun  parti.  11  ren- 
ferme cependant  un  élément,  le  sucre  de  lait  dont  l'extraction  directe 
pourrait  être  rémunératrice,  vu  que  ce  sucre  pourrait  peut-être  rem- 
placer dans  certaines  conditions  le  sucre  saccharose  de  la  betterave. 

Le  petit-lait  lui-même  a une  composition  très  variable  avec  celle  du 
lait  qui  lui  a donné  naissance,  avec  la  nature  du  fromage  dont  il  pro- 
vient, et  avec  son  mode  de  préparation.  Il  y a,  en  effet,  le  petit-lait  doux 
ou  sûr,  plus  ou  moins  gras,  selon  qu’il  provient  de  fromages  mous  ou 
durs. 

On  peut  admettre  comme  composition  moyenne  : 

Eau 93  à 94,5  0/0 

Matières  grasses - 0,05  à 0,4 

Sucre  de  lait.. 4,3  à 5,8 

Matières  azotées. 0,3  à 1,03 

Cendres 0,2  à 0,8 


Ainsi  le  petit-lait  acide  contient  moins  de  sucre  de  lait,  moins  de  cen- 
dres, mais  plus  de  matières  azotées  que  le  petit-lait  doux.  Il  est  le  siège 
de  fermentations  continuelles  (fermentation  lactique,  alcoolique  et  acé- 
tique) ; toutes  ont  pour  résultat  de  transformer  le  sucre  de  lait,  sans 
diminuer  beaucoup  la  valeur  nutritive  du  petit-lait,  et  même  un  excès 
d’acidité  11e  gênerait  guère,  attendu  qu’elle  pourrait  être  atténuée  par  le 
mélange  avec  d’autres  aliments. 

Mais  comme,  de  par  sa  composition,  il  renferme  peu  de  matières 
nutritives,  il  faut  le  servir  aux  animaux  dans  de  fortes  proportions,  ce 
qui  revient  à ingérer  beaucoup  d’eau  et  peut  devenir  dangereux  pour  la 
santé  des  animaux. 

D’autre  part,  le  petit-lait  peut  subir  de  mauvaises  fermentations, 
abstraction  faite  de  la  présence  de  microbes  pathogènes,  d’où  la  néces- 
sité de  soumettre  le  petit-lait  à un  chauffage,  à une  pasteurisation,  d’où 
encore  l’idée  de  le  concentrer  pour  évaporer  l’eau,  et  de  mélanger  l’ex- 
trait ainsi  obtenu  à des  fourrages  convenablement  choisis  pour  le  but 
proposé. 

Ce  dernier  mode  permettrait  une  meilleure  conservation,  un  trans- 
port plus  facile  et  réaliserait  tous  les  avantages  de  la  pasteurisation. 

Il  va  de  soi  que  l’industriel  devra  choisir  les  aliments  supplémen- 
taires, en  tenant  compte  des  conditions  locales,  des  années,  de  la  com- 
position même  de  ces  aliments  ajoutés  ; en  d’autres  mots,  la  composition 
du  mélange  devra  permettre  de  connaître  les  quantités  réellement  digé- 
rées, en  se  basant  sur  des  expériences  faites  dans  cet  ordre  d’idées. 

Mélangés  au  petit-lait  nous  pourrons  citer  comme  aliments  com- 
plémentaires. les  tourteaux,  pommes  de  terre,  germes  de  malt,  etc. 

Tel  est  le  problème  que  s’était  posé  M.  Huillard,  et  il  a réussi  à 
incorporer  au  petit-lait  des  issues  de  riz,  des  touraillons,  des  résidus  de 
cacao,  etc. 

M.  Huillard  commence  par  en  faire  une  pâte  qui  est  desséchée  ulté- 
rieurement et  transformée  en  produits  granulés,  très  faciles  à conserver. 
L’évaporation  de  l’eau  se  fait  à l’aide  d’appareils  automatiques  et  conti- 
nus, permettant  d’obtenir  soit  la  simple  dessiccation,  soit  en  même 
temps  la  cuisson. 

Il  est  presque  superflu  ici  d'insister  sur  le  fait  que  la  valeur  alimen- 
taire dépend  non  seulement  de  la  composition,  mais  de  la  température 
à laquelle  le  mélange  a été  soumis  pendant  la  préparation  ; cette  dernière 
a,  en  effet,  une  grande  influence  sur  le  coefficient  de  digestibilité,  à 
savoir  la  proportion  centésimale  d’utilisation  des  divers  principes  nutri- 
tifs ; c’est  lui  qui  renseigne  sur  la  valeur  réelle  d’un  mélange  alimen- 
ta ire. 

Il  importe  de  ne  jamais  conseiller  à l’agriculteur  l’emploi  d’une 
denrée  alimentaire  que  dans  le  cas  où  la  composition  exacte  en  est  bien 
indiquée.  Sachant  qu’un  produit  est  formé  par  le  mélange  de  tant  de 
kilos  de  tourteaux,  de  touraillons,  de  petit-lait,  il  est  facile  de  calculer 
d’après  la  composition  moyenne  et  respective  des  différents  éléments  la 
valeur  réelle  du  mélange  et  de  voir  si  elle  répond  à peu  près  au  prix  de 
vente  et  si  le  mélange  alimentaire  pourra  être  économiquement  em- 
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ployé.  Il  faut  ensuite  savoir  par  des  expériences  faites  sur  petite  échelle, 
si  le  bétail  l’absorbe  facilement  et  s'il  en  profite  réellement. 

Voyons  d’abord  quel  est  le  prix  de  revient  des  différents  mélanges 
obtenus  par  M.  Huillard. 

Il  a incorporé  à 100  kilos  de  matières  solides,  300  à 500  kilos  de  petit- 
lait  ; il  a établi  le  prix  de  revient  en  prenant  pour  base  une  laiterie 
produisant  5.000  à 10.000  litres  de  lait  par  jour  et  disposant  de  force 
motrice. 


Eléments  de  mélange  Quantités  Eau  contenue 

— kilos  — 

Sérum 400  372 

Germes  de  malt 25  2.7 

Issues  de  riz 75  8.55 

500  383.25' 


Les  500  kilos  du  mélange  peuvent  être  amenés  en  une  heure  de 
temps  à 135  kilos  de  fourrage  avec  13  0/0  d’eau. 

Conap  siiion  centésimale  moyenne 


Sérum 

à l'origine 
Germes 
de  malt 

Issues 
de  riz 

Composiiion 
du  mélange 

Eau 

94 

12 

10 

préparé 

13 

Matières  azotées . 

0.8 

23.1 

3 7 

13.11 

Matières  grasses 

8.2 

2.1 

1 4 

9.26 

Extraits  non  azotés 

4.9 

43.0 

32  3 

47.80 

Cellulose 

12  3 

38.1 

8.14 

Sels 

0.8 

7.5 

1 '4 . 5 

8.70 

Equivalence  en  amidon  par  100 
kilos  d’après  Kellner 

5.0 

38.7 

2 5 

Calcul  du  prix  de 

100  kilos 

de  ce  fourrage. 

400  kilos  sérum  à 0 fr.  25  le  kilo 1 » 

25  kilos  germes  de  malt  5 8 0/0 2 » 

75  kilos  issues  de  riz  à 11  0/0 8 25 

b)  Combustible  nécessaire  à l’évaporation  de  365  kilos  d’eau, 

73  kilos  coke  à 30  fr.  la  tonne 2 20 

c ) Force  motrice  7 HP  heure 0 25 

d)  Entretien,  imprévus 0 14 

e)  Main-d’œuvre  1 homme 0 50 

f)  Amortissement  et  intérêt 5 50 


24  00 

d’où  le  calcul  donne  pour  100  kilos  : 


Ce  prix-là  répond-il  à la  valeur  réelle  du  fourrage  ? 

Nous  voyons  d’abord  que  100  kilos  de  l’aliment  composé  sont  obte- 
nus avec  : 


400  x 103 


135 

25  x ICO 


296  kilos  de  sérum. 


135 
75  X 100 


= 18,5  kilos  de  germes  de  malt. 
= 55,4  kilos  d'issues  de  riz. 


135 
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Ett  égard  à la  composition  donnée  ci-dessus,  que  nous  considérons 
comme  moyenne,  d’après  de  nombreuses  analyses  faites  depuis  long- 
temps, nous  trouvons  pour  100  kilos  de  l’aliment  composé  de  M.  Huil- 
lard. 

l'nités  nutritives 
(Équivalence  en  amidon) 


Pour  le  sérum 14,80 

— les  germes  de  malt 7,16 

— les  issues  de  riz 1,89 


23, 3.) 

On  voit  de  suite  que,  ainsi  envisagée,  l’influence  décisive  des  issues 
de  riz  est  trop  pauvre  en  unités  nutritives.  On  trouve,  en  effet,  comme 
prix  de  cette  unité,  0 fr.  46,  énorme  par  rapport  à celui  d’autres  ali- 
ments nutritifs.  Ce  dernier  est,  en  effet  : 


Pour  le  tourteau  de  lin !.. Fr.  0 279 

— le  son 0 312 

l’avoine 0 335 


et  le  remplacement  des  issues  de  riz  par  un  autre  aliment  plus  riche 
diminuerait  considérablement  le  prix  de  revient  de  l’unité  nutritive. 

Mais,  néanmoins,  on  peut  considérer  l’opération  de  la  dessiccation 
du  sérum  comme  avantageuse,  à la  condition  que  les  frais  de  dessicca- 
tion soient  très  exactement  évalués. 

Les  100  kilos  de  l’aliment  composé  valent  10  fr.  79  ; sur  cette  somme, 
7 fr.  57  doivent  être  mis  au  compte  des  issues  de  riz  et  des  germes  de 
malt  ; il  reste  la  différence  pour  le  prix  de  296  kilos  de  sérum  (une  fois 
desséchés),  soit  3 fr.  22. 

Or,  comme  ces  296  kilos  de  sérum  renferment  14,80  unités  nutri- 
tives, le  sérum  desséché  fournit  donc  l'unité  nutritive  au  prix  de 

3;^.  = 0 fr.  298,  soit  à un  prix  légèrement  supérieur  à celui  de  l’unité 
nutritive  des  tourteaux  de  lin. 

Il  y a déjà  eu  des  expériences  d’alimentation  faites  avec  des  produits 
similaires  dans  les  pays  Scandinaves  et  en  Allemagne  ; dans  ce  dernier 
pays,  on  a souvent  mélangé  la  caséine  du  lait  écrémé,  précipitée  et  dessé- 
chée avec  divers  aliments  comme  tourteaux,  son,  mélasses  de  sucrerie. 

Les  animaux,  notamment  les  chevaux,  les  porcs,  ont  très  bien  pris 
les  aliments  et  en  ont  largement  profité. 

Citons  également,  à ce  sujet,  les  expériences  que  M.  Grandeau  avait 
déjà  rapportées  l’année  dernière  au  congrès  hippique.  Elles  concernent 
l’alimentation  du  cheval  de  pur  sang  avec  du  lait  écrémé  desséché.  Evi- 
demment, la  question  d’économie  n’intervient  nullement  ici,  car  le  cheval 
de  course  paie  toujours  et  au  delà  de  sa  nourriture.  L’observation  a 
montré  que  l’on  pouvait  ainsi  pousser  le  cheval  de  course  de  plus  en 
plus  en  poids  ; la  dépense  journalière  par  poulain  de  200  kilos  a été, 
avec  une  ration  de  4 kilos  de  lait  écrémé  desséché,  de  3 fr.  20. 

Mentionnons  également,  dans  le  même  ordre  d’idées,  les  expériences 
comparatives  qui  ont  été  faites  à la  Compagnie  des  Petites  Voitures, 
avec  divers  régimes  alimentaires  pour  le  cheval  au  travail  et  au  repos. 
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MM.  Grandeau,  Alekan  et  Alquier  ont  ainsi  pu  comparer  les  denrées 
alimentaires  habituelles  à des  rations  dans  lesquelles  entraient  des  gra- 
nules de  caséine  desséchée.  Voici  quelques  chiffres  à ce  sujet  : 

Ration  journalière  par  cheval  au  travail. 


Kilog. 

Maïs 5.400 

Paille 2.250 

Granules  de  caséine 0.850 


Composition  de  la  granule  de  caséine. 

Eau 

Matières  sèches  totales 

Matières  organiques  totales 

Cendres 

Graisse 

Matières  azotées  totales 


11.35  0/0 
88  65 
83.45 
5.20 
0.59 
65.03 


Parmi  les  coefficients  de  digestibilité  des  diverses  éléments,  il  est 
intéressant  de  signaler  les  suivants  : 


Pour  la  caséine 84.70 

— la  viande 79.65 

— le  sucre.., 70.45 


C’est-à-dire  le  plus  élevé  pour  la  caséine  du  lait. 

L’expérience  a également  démontré  que  pour  des  chevaux  au  travail, 
l’ingestion  de  250  grammes  d’azote  ingéré  par  jour  sous  la  forme  de 
caséine,  comparée  à celle  de  150  grammes  d’azote  en  moyenne  par  d’au- 
tres aliments,  n’a  pas  fait  augmenter  la  quantité  d’azote  éliminé  qui  est 
à peu  près  toujours  de  G0  0/0  de  celui  ingéré.  Le  cheval  a utilisé  l’excès 
pour  produire  du  travail  musculaire,  c’est  ce  qui  fait  espérer  et  nous  per- 
met de  conclure  que  le  petit  lait  desséché,  évidemment  moins  riche  en 
azote  que  le  lait  simplement  écrémé,  pourrait  tout  de  même  trouver  un 
emploi  économique,  notamment  en  le  combinant  dans  les  rations  ali- 
mentaires avec  des  matières  qui,  toutes  choses  égales  d'ailleurs  ne 
rabaissent  pas  trop  l’équivalence  en  amidon  de  l’aliment  complexe. 


M.  Kayser,  rapporteur,  a calculé  les  unités  nutritives  qui  figurent 
dans  son  rapport  à l'aide  de  la  méthode  employée  en  France  par 
M.  Maleyre,  professeur  à l'Institut  agronomique,  et  en  Allemagne  par 
AI.  Kellner,  la  méthode  Kühn  n'étant  plus  en  usage.  Le  prix  de  revient 
de  l'unité -a  été  calculé  en  tenant  uniquement  compte  des  unités  nutri- 
lives  contenues  dans  le  sérum  et  en  faisant  abstraction  des  germes  de 
malt  et  des  issues  de  riz  qui  figurent  dans  le  mélange  préparé  par 
M.  Iluillard.  Ce  prix  de  revient  ressort  à 29  centimes  ; il  peut  être 
abaissé  en  remplaçant  les  issues  de  riz  par  un  aliment  plus  riche. 


M.  Kayser  formule  ainsi  ses  conclusions  : 

1°  Le  procédé  préconisé  par  M.  Huillard  est  tout  à fait  acceptable  : 
on  peut  tirer  le  plus  grand  parti  du  sérum  désséché,  du  sérum  tel 
que  le  fournit  la  fromagerie,  à condition  surtout  qu'on  le  mélange  à 
des  aliments  ayant  une  valeur  alimentaire. 

2°  11  est  essentiel  que  1 acheteur  de  cet  aliment  sache  exactement 
la  composition  du  produit  complexe  qu'il  achète,  afin  d’établir,  le  nombre 
d'unités  nutritives  qu’il  contient  et  leur  prix  de  revient. 

M.  le  Rapporteur.  L’addition  du  sérum  au  fourrage  a l’avantage 
de  permettre  d’assurer  la  conservation  du  sérum. 

M.  Huillard.  Le  sérum  est  actuellement  vendu  à un  prix  qui  ne 
correspond  nullement  à sa  valeur  nutritive  : cela  tient  à ce  qu’il  ne 
peut  se  conserver  à l’état  liquide.  Toute,  la  question  est  donc  de  le  mettre 
en  état  de  pouvoir  être  transporté  et  mis  en  vente  sur  des  marchés  où 
il  sera  payé  un  prix  raisonnable.  On  y parvient  en  le  mélangeant  a 
des  fourrages  qu’on  déssèche  ensuite. 

Le  seul  problème  que  je  me  sois  efforcé  de  résoudre  est  celui  de  la 
dessiccation  par  des  procédés  industriels  et  économiques.  Les  expé- 
riences auxquelles  je  me  suis  livré  m'ont  permis  de  transformer  quel- 
ques milliers  de  kilogrammes  de  sérum  mélangé  à des  issues 
industrielles  ou  à des  fourrages  ayant  une  valeur  alimentaire  en  petits 
granules  se  conservant  comme  des  grains  quelconques.  Les  frais  de 
transformations  ressortent  à environ  2 fr.  50  ou  3 fr.  par  100  kilogrammes 
de  produit  sec  total  obtenu. 

M.  le  Président.  Combien  100  litres  de  sérum  contiennent-ils  de 
substances  solides  susceptibles  d’alimenter  les  animaux  ? 

AL  Huillard.  6 0/0  environ.  En  mélangeant  100  kilogrammes  de 
fourrages  et  400  kilogrammes  de  sérum,  on  obtient  finalement  un  produit 
sec  de  125  kilogrammes,  dont  la  fabrication  a coûté  3 fr.  50  environ. 

M.  Desoutter.  Par  quel  moyen  parvenez-vous  à dessécher  400 
kilogrammes  de  sérum  et  100  kilogrammes  de  fourrages  pour  3 fr.  50  ? 

AL  Huillard.  C’est  précisément  la  notre  procédé.  Alais  comme  nous 
n’avons  à nous  occuper  que  de  la  question  théorique,  je  me  bornerai 
à dire  à ceux  des  congressistes  que  la  question  peut  intéresser  que  je 
me  tiens  à leur  entière  disposition  pour  leur  montrer  .l’appareil  grâce 
auquel  je  pense  avoir  résolu  la  question  industriellement. 

M.  le  Président.  La  question  de  l’appareil  à employer  ne  nous 
intéresse  pas  pour  le  moment.  Tout  ce  que  nous  voulons  savoir,  ev.ss 
si  l’arrosage  de  fourrages  avec  du  sérum,  suivi  de  la  dessiccation,  non 
seulement  augmente  la  possibilité  de  conservation  du  sérum,  mais 
encore  accroît  le  coefficient  de  nutrition.  Il  semble  résulter  de  la  discus- 
sion qu’il  en  est  ainsi.  Il  en  ressort  également  que  le  produit  est  d’un 
prix  abordable.  C’est  tout  ce  que  nous  avons  à retenir,  à mon  avis,  de 
rapport  de  AL  Kayser  el  de  la  communication  de  M.  Huillard. 
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17e  Question. 

Organisation  d’une  école  ménagère  pour  jeunes  filles  dans  l’Est. 

Communication  de  Mme  Cordival 


L'on  m’avait  demandé  déjà,  l’année  dernière,  de  prendre  la  parole 
à ce  Congrès  de  Laiterie  ; ai-je  trop  présumé  de  mes  forces  en  accep- 
tant, cette  année,  de  faire  connaître  quelques-unes  de  mes  idées  sur 
cette  branche  importante  de  notre  industrie  nationale.  Vous  en  jugerez 
sans  doute  ainsi  et  cependant  laissez-moi,  dans  un  langage  simple,  vous 
exposer  ma  manière  de  voir  et  vous  soumettre  mes  espérances  sur  cer- 
tains points  qui  touchent  particulièrement  au  progrès  de  l’industrie  lai- 
tière. 

Je  voudrais  vous  entretenir,  tout  d’abord,  du  propriétaire  cultivateur 
ainsi  que  du  fermier. 

Née  au  milieu  d’eux,  ayant  vécu  de  leur  vie  et  partagé  leurs  pénibles 
travaux,  je  sais,  comme  vous,  combien  leur  sort  est  digne  d’intérêt  et 
mérite  un  encouragement  de  votre  part. 

Or,  pour  améliorer  la  situation  de  toutes  les  petites  exploitations 
agricoles,  il  me  paraît  nécessaire  de  s’occuper,  tout  particulièrement,  de 
la  femme  qui  en  est  la  base  fondamentale  et  de  lui  inculquer  des  prin- 
cipes d’ordre,  d’hygiène,  d’économie  domestique  et  les  connaissances 
techniques  qui  en  feront  une  précieuse  collaboratrice  du  cultivateur. 

En  France,  le  ministère  de  l'Agriculture  a créé  des  établissements 
d'enseignement  agricole  pour  les  jeunes  gens.  Ceux-ci  seront,  plus  tard, 
des  praticiens  habiles  et  instruits  ; ils  pourront  mieux  connaître,  appré- 
cier et  travailler  le  sol  si  fertile  de  la  France. 

Mais  cela  ne  suffit  pas,  il  faut  qu’ils  puissent,  étant  en  âge  de  s’éta- 
blir, trouver  à associer  leur  existence  à une  femme  partageant  leurs 
idées  et  possédant  des  connaissances  analogues  aux  leurs. 

Pour  satisfaire  à cette  éducation  de  la  jeune  fille,  trois  écoles  ont  été 
fondées  dans  notre  pays  ; la  première  à Kerliver  (Finistère),  en  1881  ; 
la  deuxième  à Coetlogon,  près  Rennes,  vers  1885  et  la  troisième  au  Mo- 
nastier,  dans  la  Haute-Loire,  en  1903. 

Mais  laissez-moi  vous  dire  que  ces  trois  écoles,  presque  exclusive- 
ment consacrées  à l’enseignement  de  la  laiterie,  ne  présentent  pas  l’en- 
semble d’enseignements  que  je  me  propose  de  vous  indiquer  et  dont  je 
vous  développerai  plus  loin  le  programme. 

Comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  l’Est-  de  la  France  est  complète- 
ment dépourvu  de  cet  enseignement  et  c’est-  aussi  pourquoi  j’attire 
votre  bienveillante  attention  sur  cette  partie  de  notre  territoire  qui,  après 
la  Touraine  (surnommée  le  jardin  de  la  France),  serait  le  pays  le  plus 
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productif  de  notre  patrie  si  la  culture  y était  bien  dirigée  et  bien  com- 
prise. 

La  région  de  l'Est  est  fertile  et  bien  arrosée,  les  terrains  inutilisables 
y sont  très  rares  ; on  n’y  connaît  ni  les  marais,  ni  les  sables,  ni  les 
vastes  rochers,  à fleur  du  sol,  qui  condamnent  d’autres  contrées  à une 
lamentable  stérilité. 

Son  climat  tient  une  sorte  de  milieu  entre  celui  du  Nord  et  celui  du 
Midi.  Aucune  des  quatre  saisons  classiques  ne  lui  est  inconnue,  et  elles 
s'y  font  généralement  équilibre. 

Ayant  étudié,  depuis  une  quinzaine  d’années,  ce  qui  serait  le  plus 
profitable  pour  notre  département,  j’ai  reconnu  que  l’industrie  laitière 
devrait  y occuper  la  première  place.  La  Haute-Marne  possède,  en  effet, 
de  belles  prairies  naturelles,  des  parcs  et  de  nombreuses  prairies  artifi- 
cielles ; cette  dernière  transformation  des  terres  est  vivement  encou- 
ragée par  les  Syndicats  agricoles  départementaux  et  cantonaux  qui 
accordent  des  subventions  aux  cultivateurs  ou  fermiers  qui  en  créent  de 
nouvelles. 

La  richesse  pour  nos  campagnes  serait  donc  la  vache  laitière  et  l'éle- 
vage à l’étable.  On  pourrait  également  se  livrer  à l’élevage  du  cheval  de 
trait  qui  réussit  très  bien  dans  nos  contrées.  Mais  il  faudrait  sélectionner 
les  animaux  et  obtenir  des  races  pures,  soit  en  accordant  des  primes  aux 
plus  beaux  animaux  des  races  locales,  soit  en  introduisant  dans  le  pays 
les  races  qui  pourraient  s’y  acclimater  le  plus  facilement  et  qui  présen- 
teraient. le  mieux  les  apliludes  laitières. 

A cet  effet,  les  Syndicats  font  déjà,  tous  les  ans,  des  sacrifices  pour 
acheter  de  jeunes  sujets,  en  Suisse  : mais  leurs  efforts  restent  sans  résul- 
tats car  les  cultivateurs,  au  lieu  de  conserver  ces  animaux  de  choix  et 
de  les  livrer  à la  reproduction  pour  en  obtenir  de  nouveaux  sujets,  s'em- 
pressent de  les  vendre  dès  qu'ils  ont  acquis  un  développement  suffisant 
pour  leur  permettre  d'en  tirer  un  bon  prix. 

Malgré  ces  encouragements,  malgré  tous  les  éléments  de  prospérité 
que  possède  le  pays,  là,  comme  ailleurs,  on  fuit  l’agriculture  ; l’abandon 
des  campagnes  continue  et  les  villages  se  sont  dépeuplés  de  moitié 
depuis  1870. 

Quiconque  peut  la  quitter  pour  aller  à la  ville,  la  délaisse.  La  terre, 
cette  bonne  et  inépuisable  nourricière,  n'est  plus  guère  cultivée  que 
par  ceux  à qui  leur  fortune  et  leurs  aptitudes  ne  permettent  pas  de  faire 
autre  chose.  La  plupart  de  nos  agriculteurs  le  sont  par  nécessité  ; 
l'amour  du  métier  n'est  plus  constaté  que  dans  quelques  rares  familles. 

Savez-vous,  Messieurs,  l’auteur  principal  de  cette  émigration  ? Eh 
bien  ! cela  me  peine  énormément  de  vous  l’avouer  : Ce  sont  les  mères 
de  famille.  Tous  leurs  conseils,  tous  leurs  efforts  et  le  seul  but  qu’elles 
se  proposent,  en  donnant  une  certaine  éducation  et  une  certaine  instruc- 
tion à leurs  enfants,  c’est  d’en  faire  des  citadins. 

Il  y a là,  je  le  sens,  une  aberration  dont  les  conséquences  finiront 
par  compromettre  gravement  les  intérêts  de  notre  pays,  et  il  est  de  toute 
nécessité,  si  l’on  veut  éviter  ces  funestes  résultats,  de  rendre,  sans  re- 
tard, l’amour  des  champs  aux  générations  agricoles. 
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Quels  sont  les  moyens  d'y  aboutir  ? Le  moraliste,  l’hygiéniste, 
l’homme  d'études  sociales  ont  chacun  les  leurs.  Quand  je.  me.  place  sur. 
le  terrain  le  plus  pratique,  voiei  quels  sont  les  miens  : 

La  femme  étant  considérée  par  moi  comme  une  base  fondamentale 
et  l’àme  même  de  L’agriculture,  c’est  donc  vers  la  jeune  fille  qui,  plus 
tard,,  sera  la  souche  d’une  famille  de  cultivateurs,  que  nous  devons  con- 
centrer nos  efforts  et  nos  encouragements. 

.Aussi  je  demande  que  de  nouvelles  écoles  ménagères  et  agricoles 
soient  créées  pour  les  jeunes  filles.  Le  programme  de  ces  établissements 
comprendrait  : l’éducation  morale,  l’enseignement  théorique  et  pratique 
de  tout  ce  qui  concerne  les  devoirs  d’une  maîtresse  de  maison  accomplie 
et  surtout  d'une  bonne  fermière. 

Education  morale 

. 1°  Inculquer  à la  jeune  lille  l’amour  et  l'attachement  au  pays  qui  l’a 
vu  .naître.  Lui  faire  comprendre  que  la  carrière  agricole  bien  entendue, 
garantit  mieux  que  toute  autre  profession,  les  deux  choses  qui  assurent 
le  bonheur  : la  santé  et  une  modeste  aisance. 

Que  la  profession  agricole  est  la  plus  convenable  moralement  et  phy- 
siquement ; celle  où  la  femme  ne  déserte,  en  la  pratiquant,  ni  sa  mai- 
son, ni  la  surveillance  de  ses  enfants  ; celle  enfin  où  elle  se  trouve  asso- 
ciée, directement  et  honorablement,  à son  mari. 

2°  Lui  démontrer  qu’il  ne  s’agit  pas  de  commander  et  diriger,  mais 
qu’il  faut,  avant  tout,  savoir  commander  ; que  tous  ses  subordonnés 
attendront  l’autorité  mais  aussi  la  bonté.  Il  faudra  lui  démontrer  qu’un 
ordre  donné  avec  patience,  qu'une  réprimande  faite  avec  douceur,  for- 
cera mieux  son  entourage  à l’obéissance  et  au  respect,  et  lui  apprendre 
que  le  rôle  de  la  femme,  au  milieu  des  siens,  doit  être  fait  de  dévouement 
et  d’abnégation  pour  tous  ceux  qui  l'entourent. 

Voilà  pour  l'éducation  morale.  Prenons  maintenant  l’instruction 
générale  et  professionnelle. 

Les  enfants  seraient  admises  à l’âge  de  douze  ans.  Gomme  complé- 
ment à l’enseignement  qu’elles  auraient  déjà  reçu  on  leur  ferait  des 
cours  de  français,,  d'arithmétique,  de  comptabilité  rurale,  de  géographie 
de  la  France  ; des  éléments  d’histoire  naturelle,  notamment  la  botani- 
que (chaque  élève  devrait  se  composer  un  herbier.de  plantes  médici- 
nales, et  apprendre  à cultiver  ces  plantes  et  à les  utiliser),  des  notions' 
de  physique,  de  chimie  agricole,  de  dessin  pratique  et  enfin  surtout, 
d’hygiène  domestique. 

Comme  enseignement  professionnel  : Les  premiers  remèdes  à admi- 
nistrer tant  aux  personnes  qu'aux  animaux,  en  cas  de  maladie.  Les  soins 
à donner  à l’étable,  à la  bergerie,  à la  porcherie,  au  clapier,  à la  basse- 
cour,  aux  abeilles,  etc... 

L’utilisation  du  lait  et  de  ses  sous-produits,  sa  transformation  en 
beurre  et  fromages  ; la  cuisine  avec  ses  variétés  (comme  boulangerie  et 
pâtisserie,  conserves  alimentaires)  ; la  coupe,  la  confection  et  le  rac- 
commodage du  linge  et  des  vêtements  ; le  jardinage  avec  l’art  de  cul- 


tiver  les  légumes,  les  arbres  fruitiers  et  les  fleurs  et  de  conserver  les  lé- 
gumes et  les  fruits. 

Les  cours  seraient  de  deux  années.  Les  jeunes  fdles  les  plus  capables 
et  qui  voudraient  développer  leur  instruction  et  devenir  maîtresses,  à 
leur  tour,  pourraient  être  autorisées  à faire  une  troisième  année,  en 
qualité  de  monitrices,  en  attendant  la  création  d’une  école  ménagère 
normale. 

Pour  initier  chaque  élève  à toutes  les  parties  de  la  pratique  profes- 
sionnelle, le  service  se  ferait  par  roulement  dès  la  première  année.  Cela 
entretiendrait  l’émulation  entre  elles  et  aiderait  à la  direction. 

Outre  ces  cours  de  deux  années,  un  cours  temporaire  serait  créé 
d’octobre  à mai,  époque  à laquelle  les  fermiers  peuvent  se  passer  de 
leurs  enfants. 

De  plus,  lorsque  l’école  aurait  plusieurs  années  de  fonctionnement, 
des  jeunes  filles  diplômées  en  sortant,  pourraient  organiser,  avec  les 
professeurs  d’agriculture,  des  écoles  ménagères  ambulantes  dans  les 
communes  qui  en  feraient  la  demande  à la  Préfecture  ; mais  pour  cette 
dernière  entreprise  il  nous  faut  d’abord  le  temps  de  former  des  profes- 
seurs aptes  à remplir  cette  mission.  ..  . 

Telle  est,  Messieurs,  la  création  pour  laquelle  je  rêve  de  me  cdïiscr 
crer  et  d’utiliser  une  bonne  partie  des  ressources  dont  je  puis  disposer. 


Mme  Cordival  donne  lecture  de  sa  communication.  Cette  lecture  est 
accueillie  par  les  applaudissements  répétés  de  l’assistance. 

M.  le  Président  félicite  vivement  Mme  Cordival  de  sa  communication 
et  se  tournant  vers  M.  Mamelle,  sous-directeur  au  Ministère  de  l’agri- 
culture, lui  demande  si  l’on  peut  espérer  recevoir  de  l'administration 
un  appui  suffisant  pour  réaliser  la  création  préconisée  de  si  éloquente 
façon  par  Mme  Cordival. 

M.  Mamelle  reconnaît  que  si  les  femmes  ou  filles  de  nos  agricul- 
teurs recevaient  une  éducation  adéquate  de  la  fonction  qu’elles  sont 
appelées  à remplir,  la  prospérité  agricole  de  notre  pays  en  recevrait 
elle-même  une  impulsion  nouvelle  bienfaisante. 

Trop  souvent,  par  ignorance  de  la  noblesse  de  la  fonction  qu'il 
remplit  sur  cette  terre,  l’agriculteur  est  lui-même  enclin  à considérer 
sa  profession  comme  la  dernière  de  toutes  ; il  va  jusqu’à  menacer  ceux 
de  ses  enfants  qui  ne  mordent  pas  aux  études  primaires  d’en  faire  de 
simples  agriculteurs  ! Or,  pour  faire'  un  bon  cultivateur,  il  faudrait  de 
toute  évidence  posséder  toutes  les  connaissances  d’ordre  scientifique 
et  même  moral  qu’un  homme  peut  désirer  posséder  ; celui  qui  y parvient 
est  maître  de  sa  destinée  et  capable  des  plus  grands  progrès  dans  ^on 
intérêt  comme  dans  celui  des  autres. 

La  fille  du  cultivateur  élevée  dans  un  couvent  ou  une  pension  y 
acquiert  des  connaissances  utiles  certainement,  mais  qu’elle  s’efforcera 
de  faire  briller  dans  un  milieu  où  on  pourra  les  apprécier,  c’est-à-dire 
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à la  ville  au  lieu  de  rester  aux  champs  pour  y perpétuer  la  forte  et 
vigoureuse  race  de  nos  cultivateurs.  Recevant  au  contraire  une  édu- 
cation telle  que  celle  que  Mrae  Cordival  voudrait  lui  voir  donner,  c’est-à- 
dire  connaissant  des  sciences  naturelles  ce  qu'il  en  faut  pour  connaître 
les  plantes  et  les  animaux,  possédant  des  éléments  de  chimie  suffisants 
pour  suivre  la  marche  des  fermentations,  savoir  judicieusement 
employer  les  engrais  et  faire  appel,  le  cas  échéant,  aux  savants,  éclairée 
non  seulement  sur  l’hygiène  humaine,  mais  encore  sur  l’hygiène  des 
animaux  de  la  ferme,  elle  serait  pour  l’homme  qu’elle  épouserait  une 
collaboratrice  précieuse  et  lui  donnerait  la  sensation  que,  grâce  à elle, 
sa  vie  coule  plus  heureuse,  plus  agréable,  plus  utile.  ( Applaudissements .} 

Le  malheur  est  que  le  Parlement  ne  met  pas  à la  disposition  du 
Ministère  de  l’agriculture  les  fonds  suffisants  pour  organiser  et  faire 
vivre  des  écoles  ménagères  nouvelles. 

M.  Mamelle  déplore  ensuite  que  toutes  les  idées  généreuses  partent 
de  France  et  soient  tout  d’abord  appliquées  par  l’étranger.  C’est  ainsi 
que  peu  de  temps  après  la  création  de  nos  écoles  ménagères  de  Kerhver 
et  de  Coetlogon,  les  Belges  y ont  envoyé  un  certain  nombre  de  jeunes 
filles  dont  les  meilleures  sont  devenues  elles-mêmes  professeurs  dans 
leur  pays,  qui  compte  aujourd'hui  une  vingtaine  d’écoles  ménagères, 
contre  les  trois  que  nous  possédons.  C’est  à tous  ceux  qui,  dans  leur 
département,  peuvent  avoir  une  certaine  influence  sur  les  hommes 
politiques,  qu’il  appartient  de  faire  en  sorte  que  ces  derniers  com- 
prennent tout  le  parti  que  notre  agriculture  et  par  suite  notre  pays 
tout  entier  pourrait  tirer  des  écoles  où  la  femme  recevrait  une  éducation 
rationnelle,  en  rapport  avec  la  place  qu’elle  doit  tenir  plus  tard  dans  la 
société.  Quelques  milliers  de  francs  fournis  par  l'Etat,  et  qui  viendraient 
grossir  les  subventions  des  départements  et  des  communes,  suffiraient 
à l’établissement  d’une  nouvelle  école  ménagère. 

Je  demande  en  conséquence  au  Congrès,  termine  M.  Mamelle, 
d’émettre  un  vœu  dans  le  sens  indiqué  par  M™9  Cordival.  ( Applaudis - 
sements.) 

M.  le  Président  remercie  M.  Mamelle  de  l'approbation  qu’il  a bien 
voulu  donner  aux  conclusions  du  rapporteur  de  la  question,  Mme  Cordi- 
val,  et  propose  au  Congrès  d’émettre  le  vœu  suivant  : 

« Considérant  que  pour  empêcher  la  dépopulation  des  campagnes, 
il  conviant  surtout  d’inspirer  à la  femme  l’amour  de  la  terre, 

« Le  Congrès  émet  le  vœu  que  le  Parlement  mette  à la  disposition 
du  Ministère  de  l’agriculture  les  fonds  nécessaires  pour  établir  le  plus 
grand  nombre  possible  d’écoles  ménagères  dans  toutes  les  régions  de 
la  France.  » (Adopté.) 


Organisation  des  écoles  ambulantes  de  laiterie. 


Communication  de  M.  A.  Cvdoket,  professeur  spécial  d’agrieulture, 

à Tournon. 


.Vous  croyons  pouvoir  présenter  à l'examen  du  Congrès  d’industrie 
laitière  quelques  vues  personnelles  sur  l’organisation  d’écoles  ambu- 
lantes de  laiterie.  Ces  organisations  manquent  d’une  façon  générale 
dans  presque  tous  les  pays  d’élevage,  ce  qui  constitue  souvent  une  grande 
lacune  dans  les  productions  du  beurre  ou  des  fromages. 

Professeur  d’agriculture  depuis  15  ans  dans  l’arrondissement  de 
Tournon,  nous  avons  depuis  longtemps  eu  l’idée  de.  faire  quelque  chose 
pour  remédier  à ce  qui  existe  de  routinier.  Mais,  jusqu’à  présent,  nous 
n'avions  pas  eu  les  moyens  d’appliquer  d’une  façon  pratique  nos  idées 
à ce  sujet. 

Aujourd'hui  sur  le  point  de  pouvoir  circuler  de  commune  à com- 
mune, nous  venons  présenter  un  projet  de  cours  théoriques  et  pratiques 
réalisables  dans  tous  les  arrondissements  de  France,  et  cela  à peu  de 
frais,  par  l'intermédiaire  des  chaires  d'agriculture. 

Nous  ajoutons  immédiatement  que  le  but  poursuivi  ne  sera  pas  de 
donner  aux  auditeurs  un  programme  trop  scientifique,  mais  simplement 
de  préciser  deux  grands  points,  à peu  près  inconnus  de  la  grande  masse 
des  producteurs  de  lait  : 

1°  Hygiène  laitière,  composition  du  lait  et  matériel  de  laiterie  ; 

2°  Fabrication  normale  du  beurre. 

Des  notes  succinctes  seront  données  pour  satisfaire  la  première 
partie  du  programme,  et  tous  les  assistants  prendront  part  aux  opé- 
rations pratiques  appliquées  immédiatement  après  la  leçon  théorique- 

La  réalisation  de  ce  cours  de  laiterie  se  fera  : 

1°  Sous  la  direction  d’un  professeur  d’agriculture  ; 

2°  Les  instruments  de  laiterie  lui  seront  fournis  gratuitement  par 
des  Sociétés,  comices,  ou  ce  qui  est  mieux,  par  les  fabricants  eux-mêmes, 
les  premiers  intéressés  à faire  connaître  la  valeur  de  leurs  mas. 

3°  Le  cours  comportera  quatre  leçons  théoriques  et  autant  de  leçons 
pratiques.  — Les  leçons  seront  faites  le  dimanche  matin. 

4°  Le  lait  sera  fourni  par  les  assistants,  qui  emporteront,  à la  fin 
des  opérations  pratiques,  une  quantité  de  beurre  et  du  petit-lait  pro- 
portionnelle, à la  richesse  et  à la  quantité  de  lait  apporté  par  chacun 
d’eux. 
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Programme 

1er  Dimanche 

Théorie , de  8 h.  à 9 h.  1/2  du  matin.  — La  laiterie  : soins  de  propreté 
à donner  au  lait  ; tamisage,  filtrage  ; écrémage  : naturel,  influence  des 
récipients,  artificiel,  principe  des  centrifuges  ; barattage  : principe 
du  barattage,  les  barattes,  lait  doux,  fermentation  de  24  heures,  crème 
aigre,  ferments  ; délaitage  : délaiteuse,  qualité  des  eaux. 

Pratique , de  10  h.  à 1 h.  du  soir.  — Montage  et  démontage  de  l’écré- 
meuse  ; écrémage  ; montage  et  démontage  de  la  baratte  ; barattage  : 
délaitage  ; lavage  ; mise  en  moule  ; emploi  du  papier  sec  parcheminé. 

2e  Dimanche 

Théorie  de  8 h.  à 9 h.  1/2  du  matin.  — Soins,  hygiène  de  la  vache  et 
de  la  vacherie  ; état  de  santé  ; maladies  : tuberculose,  tuberculinisation, 
fièvre  aphteuse  ; choix  de  la  vache  laitière  ; caret-ères  beurriers  ; influence 
de  l’individualité  et  de  la  sélection  Herd-Book  ; races  laitières  ; mulsion  ; 
parturition  ; colostrum  ; méconium  : précautions  à prendre  avant  la 
parturition. 

Pratique  de  10  h.  du  matin  à 1 h.  du  soir.  — Examen  de  vaches 
laitières  et  beurrières  ; fabrication  du  beurre  ; nettoyage  des  ustensiles  ; 
examen  du  beurre  de  la  première  leçon  en  papier  sec,  papier  mouillé. 

3°  Dimanche 

Théorie , de  8 h.  à 9 h.  1/2  du  matin.  — Formation  et  composition  des 
laits  (vache,  brebis,  chèvre,  nourrice)  ; contrôle  pratique  du  lait,  lacto- 
oléosimètre,  acidimèlre  Dornic  ; lacto-butyromètre  ; coloration  des 
beurres  ; rancissement  ; action  de  l'eau  et  de  la  lumière  ; conservation 
du  beurre,  sel,  antiseptiques,  froid,  pasteurisation,  stérilisation,  homo- 
généisation. 

Pratique , de  10  h.  matin  à ! h.  soir.  — Lait  mouillé,  écrémé  ; contrôle 
du  lait  des  assistants  ; fabrication  du  beurre  ; coloration  du  beurre  ; 
examen  du  beurre  de  la  leçon  précédente  placé  à la  lumière,  à l’obscurité. 


4°  Dimanche 

Théorie , de  8 h.  à 9 h.  1/2  du  matin.  — Alimentation  des  laitières  ; 
choix  des  rations  ; préparations  alimentaires  ; rations  substitutives, 
condiments,  abreuvements  ; rôle  de  la  mutualité  : coopérative  de  vente 
et  de  production  ; statuts  d’une  coopérative,  organisation. 

Pratique , de  10  h.  du  matin  à 1 h.  du  soir.  — Examen  des  machines 
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à préparer  les  aliments  ; fabrication  du  beurre  : nettoyage  des  appareils  ; 
emballage  du  matériel. 

Tel  est  le  programme  que  nous  allons  appliquer  dans  l’Ardèche. 

Il  est  bien  évident  que  chaque  directeur  de  cours  de  laiterie  peut 
modifier  comme  il  l'entend  te  programme  des  opérations  pratiquées 
ou  des  cours  théoriques. 

Nous  avons  simplement  tenu  à donner  le  squelette  d’une  organi- 
sation rudimentaire  susceptible,  telle  qu’elle  est  ordonnée,  de  rendre 
des  services  immenses  aux  populations  des  régions  montagneuses. 


Ecole  ménagère  agricole  du  Nord.  — Résultats  obtenus. 

Communication  de  M.  Ducloux,  professeur  d’agriculture  à Lille 


L’école  ménagère  agricole,  créée  par  le  département  du  Nord  en 
1905,  dans  le  but  de  donner  aux  futures  fermières  un  enseignement  pro- 
fessionnel qui  leur  a manqué  jusqu’ici,  a ouvert  sa  première  session  le 
5 décembre  de  cette  même  année-  La  quatrième  session  a été  close  le 
27  décembre  1906.  Par  conséquent,  en  13  mois,  4 sessions  ont  été  tenues; 
les  2 premières  n’ont  guère  duré  que  2 mois  et  20  jours  ; les  3e  et  4e  à 
peu  près  3 mois  pleins. 

Jusqu’ici  les  dépenses  ont  été  couvertes  uniquement  grâce  aux  sub- 
ventions du  département.  Elles  se  sont  élevées  à un  total  de  9.000  francs 
et  peuvent  se  décomposer  ainsi  : 


a ) Traitement  des  maîtresses,  13  mois 4.300 

b)  Subventions  aux  professeurs  d’agriculture  : 4 sessions..  600 

c)  Matériel  neuf,  prix  d’achat 2-800 

d)  Entretien  et  déplacement  du  matériel  1.300 


Fr.  9.000 


Il  s’ensuit  qu’en  fonctionnement  normal  et  régulier,  les  dépenses 
annuelles  de  l’Ecole  ménagère  agricole  doivent  être  évaluées  comme  il 
est  dit  ci-après  (et  en  supposant  1 mois  de  vacances  payé  aux  maî- 
tresses) : 

Traitement  des  maîtresses  3.950 

Indemnité  aux  professeurs  d’agriculture  (cours  de  zootech- 
nie)   600 

Entretien,  déplacement  du  matériel 1.500  à 1.800 


Fr.  6.350 


Ces  chiffres  se  modifieront  bien  entendu  à mesure  que  les  maîtresses 
auront  plus  d’ancienneté,  car  leurs  traitements  seront  augmentés  avec 
leurs  années  de  service. 

Bien  que  les  frais  de  déplacement  et  d'entretien  du  matériel  ne  se 
soient  élevés  qu’à  1.300  francs  pour  la  première  année,  nous  croyons 
qu’il  est  prudent  de  prévoir  de  ce  chef  une  dépense  annuelle  de  1.500  fr. 
et  môme  de  1.800  fr.,  car,  par  suite  des  déplacements,  le  matériel  souffre 
beaucoup  se  détériore  très  rapidement  et  il  exigera  forcément  des  répa- 
rations coûteuses.  Quoiqu'il  en  soit,  .nous  avons  la  certitude  qu’un  bud- 
get annuel  de  6.500  francs  suffit  largement  pour  assurer  le  fonctionne- 
ment normal  et  régulier  d’une  Ecole  ménagère  agricole  et  pour  entre- 
tenir le  matériel  en  parfait  état.  D’autre  part,  on  peut  se  procurer  un 
matériel  très  suffisant  pour  2.800  fr.,  non  compris  cependant  les  écré- 
meuses,  barattes,  malaxeurs,  machine  à coudre,  mis  en  dépôt  à l’Ecole 
par  leurs  fabricants. 

Le  nombre  des  jeunes  filles  qui  ont  suivi  les  cours  et  mérité  leur 
diplôme,  se  décompose  ainsi  qu’il  suit  : 


lre  session,  Englefontaine 

2e  session,  Maing 

3a  session,  Ors  

4e  session,  Bailleul  


Kl&vos 

Uij  lûmes 

15 

13 

22 

14 

18 

11 

22 

19 

77 

57 

Il  est  nécessaire  de  remarquer  que  les  20  élèves  non  diplômées  sont 
des  jeunes  filles  qui  ont  suivi  les  cours  pendant  5 ou  6 semaines  seule- 
ment et  ont  été  empêchées  de  terminer  leurs  études,  soit  pour  cause  de 
maladies,  soit  parce  qu’elles  ont  été  obligées  d’aider  leurs  parents  dans 
les  travaux  de  la  ferme  à une  époque  où  la  culture  exigeait  beaucoup  de 
main-d’œuvre  (sarclage  des  betteraves  à Maing,  fenaison  à Ors),  soit 
encore  parce  qu’après  avoir  appris  à l’école  la  fabrication  du  beurre,  elles 
n’ont  pas  jugé  utile  de  suivre  jusqu’en  fin  de  session  la  fabrication  du 
fromage.  Néanmoins,  dans  l’ensemble,  l’assiduité  et  l’exactitude  ont  été 
très  satisfaisantes,  le  travail  et  l’application  très  soutenus.  Toutes  les 
élèves,  d’ailleurs  âgées  de  15  ans  et  plus,  quelques-unes  ayant  même 
22  et  23  ans,  sont  remplies  de  bonne  volonté,  et  il  est  facile  de  se  rendre 
compte  qu’elles  apprécient  beaucoup  l’enseignement  qui  leur  est  donné 
et  s’efforcent  d’en  retirer  le  plus  de  profit  possible.  Il  existe  même  entre 
elles  une  émulation  qu’il  est  souvent  bon  de  modérer. 

Le  nombre  des  diplômes  distribués  ne  donne  pas  la  mesure  des  ré- 
sultats obtenus.  Pour  apprécier  ceux-ci,  il  faut  avoir  assisté  aux  examens 
qui  clôturent  chaque  session  : Les  agriculteurs  et  même  un  directeur 
d’une  laiterie  coopérative  qui  ont  présidé  à ces  examens  ont  été  surpris 
des  connaissances  pratiques  et  théoriques  acquises  par  les  jeunes  filles 
dans  un  temps  relativement  court.  Plusieurs  d'entre  eux,  entièrement 
favorables  à la  création  des  Ecoles  ménagères  agricoles,  mais  sceptiques 
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cependant  sur  les  résultats  qu’on  pouvait  en  espérer,  ont  été  les  premiers 
à reconnaître,  dès  les  deux  premières  sessions,  que  ces  résultats  justi- 
fiaient pleinement  la  création  définitive  de  l’école  ambulante  de  laiterie. 

En  examinant  les  dépenses,  on  constate  que,  pour  les  4 sessions, 
e^es  se  sont  élevées  l’an  dernier  à 6.200  fr.,  achat  du  matériel  non  com- 
pris, ce  qui  donne  une  dépense  moyenne  de  100  francs  environ  par  élève 
diplômée. 

11  faut  tenir  compte  que  l'Ecole  de  Laiterie  ne  sert  pas  seulement  à 
l'instruction  professionnelle  des  jeunes  filles.  Dès  la  3e  semaine  de  cha- 
que session,  l’Ecole  est  ouverte  au  public  un  jour  par  semaine  pendant 
toute  la  durée  des  travaux  pratiques.  On  choisit  généralement  le  jour 
du  marché,  s’il  en  existe  un  dans  la  commune.  C’est  avec  satisfaction 
que  nous  avons  constaté  que  les  fermières  se  pressaient  très  nombreuses 
à l’Ecole  le  jour  des  visites  et  que  si,  au  début,  elles  étaient  plutôt  atti- 
rées par  la  curiosité,  dans  la  suite  elles  venaient  pour  s’instruire,  et  le 
nombre  des  visiteuses  persistait  à être  considérable.  A Bailleul,  nous 
avons  profité  de  ces  visites  pour  organiser,  avec  le  précieux  concours 
de  M.  Valiez,  professeur  d’agriculture  à Valenciennes,  un  certain  nom- 
bre de  conférences  à l’usage  des  fermières.  Elles  ont  porté  plus  spécia- 
lement sur  la  fabrication  du  beurre  et  du  fromage.  Les  fermières  ont 
assisté  nombreuses  à ces  conférences  et  avec  autant  d’assiduité  que  les 
élèves  à suivre  les  cours.  Il  y a là,  à notre  avis,  une  indication  pré- 
cieuse à retenir.  Nous  estimons  que  c’est  la  garantie  certaine  des  suc- 
cès qu’obtiendraient  des  conférences  agricoles  organisées  en  vue  de1 
l’instruction  professionnelle  des  fermières  ; et,  à ce  point  de  vue, 
l’Ecole  ménagère  agricole  aura  une  influence  considérable,  car  en  la 
visitant,  les  fermières  ont  vite  fait  de  s’apercevoir  de  tout  ce  qu’elles 
peuvent  y apprendre-  Elles  sont  à même,  mieux  que  personne,  d’appré- 
cier ce  qu’on  y fait  et  en  comparant  leurs  produits,  beurre  ou  fromage, 
avec  ceux  de  l’Ecole,  elles  se  rendent  compte  que  les  produits  qu’on  y 
obtient  sont  supérieurs  aux  leurs  et  conviennent  volontiers  qu’une  ins- 
truction professionnelle  développée,  assure  la  bonne  réussite  des  tra- 
vaux qu'elles-mêmes  effectuent  journellement  à la  ferme. 

En  somme,  les  résultats  du  début  sont  très  encourageants  et  il  n’est 
pas  douteux  qu’avec  un  personnel  stable,  bien  préparé  et  compétent,  ils 
ne  deviennent  excellents.  En  tout  cas,  les  Agriculteurs  du  Nord  ont  fait 
le  meilleur  accueil  à cette  organisation  nouvelle,  ce  qui  ne  peut  manquer 
de  se  produire  partout  en  France,  attendu  qu'il  s’agit  là  d’un  enseigne- 
ment mis  à la  portée  de  tous,  répondant  à un  besoin  et  vite  apprécié 
par  les  intéressés.  Il  y a donc  lieu  d’espérer  que  l’Ecole  ménagère  agri- 
cole aura  chez  nous  le  même  succès  que  chez  nos  voisins  et  notamment 
en  Belgique. 
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Rôle  des  Ecoles  ménagères  agricoles  et  recrutement  de  leur  personnel. 

Communication  de  M.  Ducloux , professeur  d’agriculture  à Lille. 


Les  écoles  ménagères  sont  de  création  récente.  Elles  répondent  à 
un  besoin  urgent.  Elles  s’adressent  aux  adolescentes  et  sont  pour  elles, 
au  même  titre  que  rapprentissaige  professionnel,  l’école  d’application 
pratique  de  leur  vie  d’intérieur,  conforme  à leur  destinée  d’épouses  et 
de  mères.  De  la  manière  dont  elles  en  rempliront  tous  les  devoirs  dépen- 
dent, en  grande  partie,  leur  bonheur  et  celui  des  êtres  qui  les  entourent, 
comme  aussi  la  prospérité  générale. 

A l’exemple  et  aux  côtés  de  sa  mère  la  jeune  fille  s’initie  de  bonne 
heure  aux  soins  du  ménage  : une  mère  soigneuse  forme  des  fdles  soi- 
gneuses. Grâce  à une  propreté  méticuleuse  — luxe  du  pauvre  — à une 
ornementation  simple,  mais  de  bon  goût,  la  ménagère  rend  son  intérieur 
aimable  ; son  talent  culinaire  lui  aide  à retenir  chez  elle  son  mari  et 
ses  fils  ; l’entretien  du  linge  et  des  vêtements  satisfait  leur  coquetterie, 
et  c’est  avec  un  légitime  orgueil  qu’elle  contemple  les  uns  et  les  autres 
allant  à leurs  occupations  propres  et  fleurant  bon. 

Certes,  chacun  a connu  de  ces  ménagères  admirablement  formées 
par  des  pratiques  traditionnelles  : toutefois  on  conçoit  aisément  ce 
qu’une  instruction  appropriée  ajouterait  d’excellence  à cette  forma- 
tion... empirique.  D'autre  part,  les  conditions  de  la  vie  changent  avec 
le  progrès  scientifique,  avec  la  facilité  des  transports,  avec  les  nou- 
velles exigences  du  bien-être  ; et  la  routine,  les  préventions  ou  les  pré- 
jugés sont,  en  bien  des  cas,  des  obstacles  à une  bonne  gestion  du 
ménage. 

S’il  en  est  ainsi  â la  ville,  combien  davantage  à la  campagne  ! Sans 
doute,  les  goûts  y sont  plus  simples,  les  distractions  moins  coûteuses, 
les  loyers  moins  chers,  l’alimentation  plus  frugale.  En  revanche,  on  n’v 
jouit  point,  des  avantages  de  la  ville  ; on  n’y  a point  ses  relations  com- 
modes, ses  faciles  communications,  ses  moyens  d’instruction,  et  l’on 
compare  volontiers  la  vie  champêtre  à une  vie  d'esclave  ; on  se  plaint 
de  son  travail  pénible,  de  la  maigreur  des  salaires,  de  la  pénurie  des 
ressources,  de  l’insuffisance  des  revenus,  de  la  fréquence  des  mauvaises 
années.  On  compte  pour  rien  les  avantages  d’un  air  pur,  d’une  alimen- 
tation saine,  et  l’indépendance  relative  où  l’on  vit.  Besogneuse,  la  jeune 
fille  va  chercher  à la  ville  quelque  emploi  à gage.  Aisée,  elle  n’a  de 
cesse  que  d’abandonner  la  culture  pour  épouser  quelque  fonctionnaire 
et  devenir  une  bourgeoise. 

A vrai  dire,  malgré  une  culture  intensive,  les  apports  d’engrais 
qu'elle  nécessite  et  la  cherté  de  la  main-d’œuvre  rendent  peu  rémunéra- 
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leur  le  travail  des  champs.  Seule  l'utilisation  intelligente  des  produits 
de  la  ferme,  de  la  basse-cour  et  du  jardin  est  capable  de  changer  la 
situation  et,  de  précaire,  la  rendre  enviable. 

L’approvisionnement  de  nos  marchés,  des  marchés  anglais,  autorise 
l'extension  des  cultures  potagères  et  fruitières,  de  l’élevage  des  oiseaux 
de  basse-cour  et  de  la  fabrication  du  beurre  et  du  fromage.  Or,  la  fer- 
mière est  l'artisan  désigné  de  cette  tâche.  Laissez  le  laboureur  à ses 
animaux  de  trait,  a son  attirail  de  culture,  à ses  labours,  à ses  champs, 
à ses  prairies,  à ses  arbres...  c’est  son  domaine  : mais  son  salaire  est 
aléatoire  en  raison  des  conditions  climatériques,  et  en  tout  cas  à loin- 
taine échéance.  La  fermière,  au  contraire,  connaît  les  recettes  journa- 
lières qui  suffisent  souvent  aux  dépenses  courantes.  Supposez-la  active, 
diligente,  avisée,  ayant  reçu  une  bonne  instruction  primaire  et  capable 
de  tenir  une  comptabilité  simple,  claire.  Qu’elle  note  journellement  ses 
recettes  et  ses  dépenses  : cette  comptabilité,  à la  base  de  sa  gestion  mé- 
nagère, est  en  quelque  sorte  le  miroir  qui  la  reflète  tout  entière.  Elle  y 
trouve  matière  à comparaisons  intéressantes  et  le  secret  d’économies 
possibles.  Dès  lors,  son  esprit  s’ouvre  à maintes  améliorations.  Elle 
cherche  et  trouve  des  procédés  plus  économiques,  de  nouveaux  débou- 
chés, quelque  source  nouvelle  de  revenus.  Le  logis  et  l’ameublement 
sont  tenus  avec  la  plus  minutieuse  propreté,  et  tout  s’y  conserve  sans 
grands  frais.  Dans  la  cuisine,  tout  reluit,  dans  la  lingerie  tout  est  en 
ordre,  et  tous  les  services  sont  l’objet  des  mêmes  attentions.  A’est-ce  pas 
le  bien-être  et  l'aisance  pour  toute  la  famille,  l’épargne  possible,  la  vie 
des  champs  réhabilitée  parce  que  redevenue  intéressante,  la  dépopula- 
tion des  campagnes  enrayée,  un  grave  problème  social  sinon  résolu, 
du  moins  en  voie  de  solution  ? 

Or,  tous  ces  biens,  l'institution  des  Ecoles  ménagères  agricoles  ose 
les  promettre  et  même  les  garantir,  dès  qu’elle  sera  dotée  d’un  person- 
nel stable,  à la  hauteur  de  sa  tâche. 

Assurément,  nos  fermières,  en  général,  possèdent  de  solides  qua- 
lités ; malheureusement,  leur  instruction  professionnelle  a été  jusqu'ici 
fort  négligée,  il  est  juste  de  le  reconnaître.  Cependant,  dans  le  domaine 
de  l’Agriculture,  comme  ailleurs,  la  science  a poussé  loin  ses  investiga- 
tions. Elle  a étudié  les  us  et  coutumes  agricoles,  contrôlé  les  procédés, 
relevé  de  graves  erreurs,  préconisé  d’autres  méthodes.  Sous  son  impul- 
sion, tout  se  modifie,  trop  lentement  peut-être,  mais  sûrement  ; on  sé- 
lectionne animaux  et  végétaux  ; l’écurie,  l’étable,  la  porcherie,  le  pou- 
lailler, le  clapier,  toutes  les  dépendances  de  la  ferme  se  conforment  de 
plus  en  plus  aux  règles  de  l'hygiène  vétérinaire  ; l’alimentation  ration- 
nelle et  économique  du  personnel  et  du  bétail  est  en  train  de  remplacer 
l’ancienne  routine  ; un  outillage  perfectionné,  mis  à la  portée  de  tous, 
pénètre  peu  à peu  jusque  dans  les  moindres  fermes.  Ce  qui  y pénètre 
moins  vite,  c’est  l’instruction  qui  permet  de  profiter  de  toutes  ces  trans- 
formations. Où  nos  fermières  iront-elles  la  puiser  ? Où  leurs  fillettes  et 
leurs  jeunes  filles  la  puiseront-elles  ? 

L’Ecole  pratique  de  Laiterie  ira  à elles.  Elle  se  fera  Ecole  ambulante 
de  laiterie,  car  la  laiterie  est  proprement  le  travail  de  la  ferme.  Aussi  nos 
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maîtresses  seront-elles  d’abord  des  professeurs  capables  d’enseigner  a 
la  fois,  théoriquement  et  pratiquement,  les  diverses  manipulations  du 
lait,  l’emploi  et  l’usage  des  instruments  spéciaux  : écrémeuses,  barattes, 
malaxeurs,  thermomètre,  à maxima  et  à minima,  acidimètre,  contrô- 
leurs Gerber,  crémomètres,  psychromètres,  nécessaires  à la  fabrication 
rationnelle  du  beurre  et  des  fromages  ; l’utilisation  à bon  escient  des 
levures  et  ferments  purs,  la  comparaison  des  produits...-. 

Cet  enseignement  se  complétera  de  notions  de  zootechnie  en  ce  qui 
intéresse  les  soins  à donner  aux  animaux  domestiques  et  à leur  alimen- 
tation rationnelle,  — et  de  notions  d’agriculture  en  ce  qui  est  relatif  au 
rôle  de  la  ferre  dans  l'alimentation  de  la  plante. 

A côté  des  produits  de  la  laiterie  s’alignent  ceux  de  la  basse-cour, 
qui  est  également  dans  les  attributions  de  la  fermière.  Ce  devrait  être 
une  source  abondante  de  profits,  si  les  animaux  y étaient  hébergés  con- 
fortablement, nourris  rationnellement  et  avec  économie,  et  les  produits 
utilisés  avec  intelligence.  Trop  souvent,  elle  donne  des  mécomptes  ou 
reste  improductive.  C’est  pourquoi  nos  maîtresses  professeront  un  cours 
d’aviculture  et  initieront  leurs  élèves  à la  conduite  de  couveuses  et  éle- 
veuses  artificielles.  Rentrées  chez  leurs  parents,  elles  s’empresseront 
d’appliquer  des  principes  éprouvés  par  les  aviculteurs  de  profession. 

Ecole  de  laiterie  et  d’aviculture,  notre  école  sera  par  surcroît  l’Ecole 
Ménagère  agricole. 

C’est  surtout  dans  la  direction  de  son  ménage  que  la  fermière  s’af- 
firme experte  ou  insuffisante.  Tant  d’objets  réclament  sa  sollicitude,  que 
1 ordre  lui  est  absolument  indispensable.  Si  elle  en  est  dépourvue,  tant 
pis  : toute  activité  sera  vaine.  Il  lui  faut  de  l’ingéniosité,  de  la  réfexion, 
une  grande  assiduité  à tous  ses  devoirs. 

Nos  maîtresses  professeront  donc  encore  l’économie  domestique  et 
donneront  l’exemple  des  qualités  qu’elles  auront  l’ambition  d’inculquer 
à leurs  élèves.  Les  travaux  du  ménage  (appropriation  des  locaux,  net- 
toyage des  ustensiles),  la  comptabilité  des  rendements,  des  dosages,  la 
confection  de  repas  en  commun,  l’établissement  des  prix  de  revient,  le 
lessivage,  le  repassage,  la  couture  même,  leur  permettront  d’appliquer 
les  principes  d’une  économie  domestique  bien  entendue. 

Une  fermière  va  souvent  au  jardin  y cueillir  des  légumes  pour  la 
table,  des  fruits  pour  ses  conserves  ou  ses  confitures,  des  fleurs  pour 
orner  son  logis.  La  maîtresse  de  laiterie  aura  un  souvenir  pour  le  jardin 
de  la  ferme,  fournisseur  de  tant  de  douceurs. 

Est-ce  tout  ce  que  nous  lui  demanderons  ? 

L’enseignement  donné  aux  jeunes  filles  s’adressera  ensuite  aux 
mères,  car  déjà  nous  convions  les  fermières  à des  visites  où  elles  vien- 
nent nombreuses  et  intéressées,  à des  conférences  qu’elles  suivent  avec 
empressement.  Ce  peut  être  l'embryon  d’associations  de  fermières,  qui 
prolongeraient  l’action  bienfaisante  de  l’Ecole  et  seraient  le  noyau  d’orga- 
nisations corporatives  au  moyen  desquelles  se  perfectionnerait  l'ins- 
truction professionnelle  des  fermières.  Bref,  la  maîtresse  de  Laiterie  se 
fera,  à l’occasion,  conférencière  agricole. 

Comme  on  le  voit,  une  directrice  d’école  ménagère  agricole  doit 
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réunir  bien  des  qualités  : A des  connaissances  générales  assez  étendues, 
— car  il  s'agit,  en  l’espèce,  de  s’assimiler  des  principes  scientifiques, 
simples  sans  doute,  mais  néanmoins  austères  en  apparence  — elle  doit 
joindre  l'aptitude  aux  choses  de  la  ferme,  se  faire  le  pionnier  d’une  tâche 
dédaignée  mais  féconde,  posséder  la  science  pédagogique  et  l’art  de 
diriger  des  jeunes  hiles,  enfin  une  autorité  faite  de  compétence,  de  tact 
et  de  zèle, 

Où  trouver,  où  former  ce  personnel  spécial  ? 

D’aucuns  le  voient  parmi  ces  filles  de  cultivateurs  habituées  dès  le 
jeune  âge  à toutes  les  nécessités  de  la  vie  des  champs.  Ils  oublient 
qu’elles  y ont  acquis  en  même  temps  des  préjugés,  des  préventions  qui 
les  obséderont  parfois  et  en  feront  d’indociles  disciples  de  la  science 
agricole. 

. D’autres  pensent  qu’une  forte  instruction  générale,  de  la  bonne 
volonté,  du  dévouement  avec  des  goûts  champêtres  nais  au  service  d’une 
sérieuse  préparation  normale,  suffisent  pour  réaliser  le  type  d une  maî- 
tresse d’école  ménagère  agricole.  Dès  lors  il  semble  naturel  de  la  recru- 
ter parmi  les  institutrices  débutantes  et,  autant  que  possible,  pourvues 
du  brevet  supérieur.  Nous  n’avons  aucun  parti-pris  ; toutefois  nous 
penchons  vers  cette  dernière  solution  : du  moins,  exemptes  de  préjugés 
professionnels  agricoles,  les  jeunes  institutrices  s’en  tiendront  davan- 
tage aux  données  scientifiques  qu’il  s’agit  en  somme  de  mettre  en  œuvre 
et  de  propager. 

Et  si,,  comme  tout  le  fait  prévoir,  les  écoles  ménagères  agricoles  se 
multiplient  en  France,  il  importe,  dès  maintenant,  d’en  préparer  le 
personnel  dirigeant,  et  l’école  fixe  de  Coetlogon  semble  toute  désignée 
pour  l 'installation  du  nouveau  cours  normal,  en  raison  de  sa  proximité 
de  Rennes,  siège  d’une  école  nationale  d'agriculture  et  d’une  Faculté. 
On  y trouverait,  par  conséquent,  toutes  les  facilités  pour  lui  procurer 
les  Professeurs  nécessaires. 

Je  propose  donc  à l’Assemblée  d’émettre  les  vœux  suivants  : 

Le  2e  Congrès  national  d’industrie  laitière,  réuni  à Paris  en  mars 
1907, 

Considérant,  d’une  part,  qu’il  importe  de  donner  à la  fermière  l’ins- 
truction professionnelle  agricole  qui  lui  est  plus  que  jamais  indispen- 
sable pour  remplir  son  rôle  économique  et  social  ; 

Considérant  qu’il  est  urgent  d’instruire  les  jeunes  filles  de  cultiva- 
teurs ou  celles  qui  se  destinent  aux  professions  agricoles  : 

Renouvelle  le  vœu  : 1°  Que  l'enseignement  ménager  agricole  soit 
organisé  en  France  aussitôt  que  possible  ; 

2°  Que  l’on  profite  du  séjour  de  l’école  ambulante  de  laiterie  dans 
une  commune  rurale  pour  donner  des  conférences  agricoles  tout  spécia- 
lement destinées  aux  fermières. 

Considérant,  d’autre  part,  que  pour  atteindre  ce  double  but,  il  faut 
former  un  personnel  dévoué  et  compétent  : 
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Emet  le  vœu  : Que  M.  le  Ministre  de  l’Agriculture  organise,  aussi- 
tôt qu’il  sera  possible,  un  Cours  normal  de  préparation  à l’enseignement 
professionnel  agricole  des  jeunes  filles. 

En  l'absence  des  auteurs  cle  ces  trois  communications,  M.  le  Pré- 
sident propose  au  Congrès  de  renvoyer  purement  et  simplement  leurs 
études  à M.  le  Directeur  de  l’agriculture,  en  appelant  la  bienveillante 
attention  de  ce  dernier  sur  les  conclusions  qu'ils  formulent.  ( Assenti- 
ment.) 


18°  QUESTION. 


Législation  relative  au  commerce  des  beurres  et  de  la  margarine.  — 
Résultats  obtenus  et  modifications  à y apporter. 

Rapport  de  M.  Dayné, 

trésorier  de  la  Société  française  d’Encouragement  à l’Industrie  Laitière 


La  lutte  contre  la  fraude  est  la  préoccupation  constante  de  la  Société 
d'Encouragement  à l’Industrie  laitière.  Rappellerai-je  quelle  part  cette 
dernière  a prise  à la  discussion  des  lois  spéciales  destinées  à protéger  le 
beurre  contre  les  produits  servant  à l’adultérer,  en  tête  desquels,  comme 
date  d’apparition  et  comme  importance,  la  margarine.  Rappellerai-je  no- 
tamment que  c’est  son  ancien  président,  le  vénéré  et  toujours  regretté 
M.  Legludic,  qui  rapporta,  au  Sénat,  le  projet  qui  devint  la  loi  du  16  avril 
1897,  projet  que  son  président  actuel,  M.  le  sénateur  Viger,  à l’époque 
ministre  de  l’agriculture,  soutint  et  fit  aboutir  à la  Chambre  des  dé- 
putés. Rappellerai-je  enfin  avec  quel  intérêt  elle  a suivi  la  discussion, 
à la  Chambre,  de  la  proposition  adoptée  en  première  délibération  dans 
les  séances  des  6 juillet,  4 et  11  décembre  1905,  sur  le  rapport  de 
M.  Lucien  Cornet  et  avec  l’appui  de  M.  Ruau,  ministre  de  l’agriculture. 

Aucune  autre  industrie  peut-être  n’est  en  effet  plus  menacée  que 
la  nôtre  par  la  fraude.  A cause  de  son  rôle  et  de  son  rang  prééminent 
dans  l’alimentation,  de  sa  faveur  auprès  des  consommateurs,  le  beurre 
reste  le  point  de  mire  des  falsificateurs  et  ceux-ci,  au  fur  et  à mesure 
que  la  loi  les  atteint,  redoublent  d’ingéniosité.  Il  était  trop  naturel,  par 
conséquent,  que  la  question  des  fraudes,  toujours  d’actualité,  eût  un 
écho  dans  notre  congrès  national.  Notre  Société  a reçu  sur  ce 
sujet  deux  très  intéressantes  communications  de  MM.  Masclet  et 
H.  Poney.  Vous  avez  pu  en  prendre  connaissance  déjà  dans  les  numéros 
de  notre  Bulletin  du  24  février  et  du  10  mars. 

M.  Masclet  soumet  à votre  congrès  quatre  vœux,  les  trois  premiers 
tendant  à une  application  plus  rigoureuse  de  la  législation  en  vigueur. 
Votre  rapporteur  vous  propose  de  vous  y associer,  non  pour  les  raisons 
dont  son  auteur  les  a déduits,  entendu  qu’à  l’encontre  de  notre  honorable 
collègue,  nous  demeurons  persuadés  de  l’efficacité  de  la  loi  du  16  avril 
1897,  — mais  parce  que  tous  ici  nous  ne  pouvons  qu’être  partisans  d’une 
répression  de  plus  en  plus  énergique  de  la  fraude. 

Le  quatrième  vœu,  relatif  aux  moyens  de  parfaire  l’éducation  laitière 
des  jeunes  gens  des  campagnes  durant  leur  séjour  dans  l’armée,  est 
digne  de  la  même  considération  que  les  précédents,  cependant  il  trou- 
verait plutôt  sa  place  dans  la  section  de  l’enseignement  agricole. 

Le  premier  vœu  de  M.  Pouey  a pour  objet  l'addition  de  subs- 
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tances  révélatrices  à la  margarine  et  autres  graisses  alimentaires  pou- 
vant servir  à la  falsification  du  beurre.  Cette  prescription  est  contenue 
dans  la  loi  votée  en  première  lecture  par  la  Chambre  en  1905.  La  motion 
de  M.  Pouey  revient  donc  indirectement  à réclamer  l’inscription  de 
cette  loi  à l’ordre  du  jour  du  Parlement  pour  un  vote  définitif. 

Nous  croyons,  de  notre  côté,  devoir  insister  en  outre  sur  la  néces- 
sité de  prononcer,  conformément  au  principe  de  la  loi  de  1897,  la 
séparation  de  la  fabrication  et  du  commerce  des  graisses  alimentaires 
solides,  de  quelque  origine  qu’elles  soient,  connues  ou  à découvrir,  colo- 
rées ou  incolores  naturellement,  d’avec  la  fabrication  et  le  commerce 
du  beurre. 

Ce  vœu  est  appuyé  — et  nous  sommes  heureux  de  le  constater  — 
entre  autres,  par  les  commerçants  de  détail  de  Paris  à propos  d’une 
substance  encore  inemployée  au  moment  de  l’élaboration  de  la  loi  de 
1897  : la  graisse  ou  huile  de  coco. 

Au  point  de  vue  de  sa  composition,  la  graisse  de  coco  présente  les 
mêmes  caractères  essentiels  que  la  margarine,  et  sa  similitude  avec 
cette  dernière  est  telle  que  l’on  pourrait  lui  donner  le  nom  de  « marga- 
rine végétale  ». 

On  conçoit  dans  de  telles  conditions  le  danger  qu’il  y a à laisser 
voisiner  dans  le  même  commerce  la  graisse  de  coco  avec  le  beurre.  Et 
le  danger  est  d’autant  plus  grand  que,  si  l'on  n’applique  pas  la  loi  de 
1897  à la  graisse  de  coco,  rien  n’empêche  les  commerçants  de  la  colorer 
et  de  lui  communiquer  ainsi  l’apparence  du  beurre.  Il  n’est  donc  pas 
excessif  d’affirmer  que  l’industrie  laitière  est  mise  aujourd’hui  en  péril 
par  ce  nouvel  agent  de  fraude  absolument  comme  elle  l’a  été  dans  le 
passé  par  la  margarine. 

Pour  ces  motifs,  votre  rapporteur  vous  demande  d’émettre  le  vœu 
que  les  dispositions  de  la  loi  du  16  avril  1897  soient  étendues  à toutes 
les  substances  alimentaires  autres  que  le  beurre,  solides  à la  tempéra- 
ture ordinaire,  quelles  que  soient  leur  origine,  leur  provenance  et  leur 
composition,  présentant  l’aspect  du  beurre,  ou  bien  qui  sont  préparées 
et  mises  en  vente  pour  le  même  usage  que  le  beurre. 

M.  Pouey  demande  ensuite  que  soit  fixée  la  proportion  maxima 
dans  le  beurre  des  éléments  constituants  autres  que  la  matière  grasse 
et  le  sel. 

Nous  sommes  d’avis  d’appuyer  cette  proposition,  qui  se  rencontre 
d’ailleurs,  avec  un  projet  de  loi  dont  le  gouvernement  a pris  l’initiative, 
le  18  février  dernier.  Ce  projet,  que  nous  espérons  voir  aboutir  dans  un 
court  délai,  a pour  but  de  faire  disparaître  les  divergences  entre  la  loi 
de  1897  et  celle  de  1905,  « divergences  aggravées  d’autre  part  »,  est-il  dit 
dans  l’exposé  des  motifs,  « par  ce  fait  que  la  loi  de  1897  n’a  pas  prévu 
certaines  falsifications  parmi  lesquelles  nous  citerons  le  mouillage.  Or, 
ces  falsifications  prennent  une  extension  de  plus  en  plus  grande  et  cau- 
sent à nos  agriculteurs  un  préjudice  d’autant  plus  grave  que  de  nom- 
breux acquittements  ont  été  prononcés  par  les  tribunaux  dans  les  cas 
de  celle  nature.  » 

En  conséquence,  le  gouvernement  propose  de  substituer  les  dispo- 
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sit ions  des  articles  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12  et  13  de  la  loi  du  1er  août  1905 
sur  la  répression  des  fraudes  dans  la  vente  des  marchandises  et  les 
falsifications  des  denrées  alimentaires  et  des  produits  agricoles  aux 
dispositions  concernant  la  répression  de  la  fraude  dans  le  commerce  du 
beurre  qui  sont  prescrites  par  la  loi  du  16  avril  1897  et  d’abroger,  par 
suite,  les  trois  derniers  paragraphes  de  l'article  13  ainsi  que  les  ar- 
ticles 14,  15,  19  et  20  de  cette  même  loi. 

Grâce  à cette  substitution,  lit-on  encore  à l’exposé  des  motifs,  « les 
dispositions  essentielles  de  la  loi  du  1er  août  1905  deviendront  applicables 
dans  le  commerce  des  beurres  sans  que  les  dispositions  qui  contituent 
l’objet  principal  et  la  raison  de  la  loi  du  16  avril  1897,  et  notamment 
celles  relatives  à la  surveillance  des  fabriques  de  margarine  et  cl’oléo- 
margarine  et  à la  division  des  deux  commerces  du  beurre  et  de  la  marga- 
rine, soient  modifiées.  » 

Enfin  AI.  Pouey  voudrait  que  l’emploi  des  anfiseptiques  fût  autorisé 
pour  les  beurres  d’exportation. 

Sur  cette  motion,  étant  donné  que  la  question  de  la  conservation  du 
beurre  sans  le  secours  d’antiseptiques  doit  être  traitée  par  M.  Dornic, 
votre  rapporteur  ne  peut  que  s’en  remettre  à l’appréciation  du  Congrès. 


Législation  relative  au  commerce  des  beurres  et  de  la  margarine.  — 
Résultats  obtenus  et  modifications  à y apporter. 

Communication  de  AI.  11.  Pouey  de  Libourne. 


Utilité  de  compléter  la  législation  existante. 

11  est  notoire  que  le  commerce  du  beurre  n’est  pas  suffisamment  pro- 
tégé par  la  loi  du  16  avril  1897  et  ce  serait  faire  bon  marché  des  doléances 
de  l’industrie  laitière  et  des  garanties  dues  au  consommateur  que  de 
laisser  tomber  dans  l’oubli  le  projet  de  loi  adopté  en  première  délibéra- 
tion par  la  précédente  Chambre  dans  les  séances  des  6 juillet,  4 et 
ii  décembre  1905. 

Tel  n’est  certainement  pas  l’avis  du  ministre  de  l’Agriculture,  dont 
la  vigilance  a eu  raison  d’une  opposition  opiniâtre  en  faisont  voter  à une 
majorité  considérable  les  dispositions  que  justifiait  le  rapport  aussi 
intéressant  que  documenté  de  AI.  Cornet. 

Ce  rapport  avait  été  déposé  le  17  décembre  1905  ; il  ne  s’agissait  donc 
pas  de  régler  hâtivement  une  question  nouvelle,  mais  bien  de  combler 
des  lacunes  signalées  depuis  des  années,  au  sujet  de  la  répression  des 
fraudes. 

Loi  de  1887.  — Après  la  découverte  de  la  margarine  en  1869,  la  loi 
do  1851  était  devenue  impuissante  à empêcher  l’adultération  du  beurre. 
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Les  mélanges  de  ce  nouveau  produit, au  beurre  donnaient  lieu  à des 
fraudes  difficiles  à atteindre.  Les  beurres  margarinés,  facturés  comme 
tels,  au  besoin,  pouvaient  circuler  impunément  et,  en  fait,  la  surveillance 
ne  s’exerçait  utilement  que  chez  le  détaillant,  et  seulement  au  moment 
de  la  mise  en  vente  si  le  beurre  était  offert  comme  pur. 

La  première  loi  spéciale  du  14  mars  1887,  qui  interdisait  de  désigner 
sous  le  nom  de  beurre  la  margarine  et  les  autres  substances  destinées  à 
le  remplacer,  ne  donna  pas  les  résultats  que  l’on  en  espérait.  Rien  ne 
s’opposait  à ce  que  l’on  vendît  le  beurre  et  la  margarine  dans  le  môme 
local  et  la  différence  des  deux  produits  était  d’autant  moins  tranchée  que 
la  loi  ne  fixait  pas  une  teneur  maxima  de  beurre  à la  margarine,  dont 
la  coloration  n’était  d’ailleurs  pas  défendue. 

La  persistance  des  fraudes  se  révélait  souvent,  en  plein  hiver,  par 
des  baisses  brusques  que  n’expliquait  pas  une  production  restreinte  et 
l’agriculture  souffrait  d’une  situation  qui  décourageait  les  laiteries  et 
faussait  les  transactions  au  détriment  de  l’intermédiaire  honnête. 

Loi  de  1897.  — La  loi  de  1897  répondait  donc  à une  nécessité  fla- 
grante et  elle  se  recommandait  surtout  par  son  caractère  préventif.  Lite 
consacrait  la  séparation  du  débit  de  la  margarine  et  du  beurre,  édictait 
la  surveillance  de  la  fabrication  de  la  margarine  et  l’inspection  du  com- 
merce du  beurre  et  spécifiait  que  la  margarine,  exempte  de  matières  colo- 
rantes, ne  pourrait  pas  contenir  plus  de  10  0/0  de  beurré. 

Il  y aurait  quelque  injustice  à méconnaître  les  services  rendus  par 
cette  dernière  loi  qui  aurait  atteint  complètement  son  but,  si  la  varia- 
bilité de  composition  des  beurres  et  l’apparition  d'autres  procédés  d’adul- 
tération n’avaient  pas  fourni  de  nouvelles  armes  à la  fraude. 

Précisions  a obtenir.  — 11  importe  donc  d’examiner  quelles  sont  les 
imperfections  de  la  loi  actuelle,  de  modifier  les  mesures  proposées  si 
elles  laissent  la  porte  ouverte  à d’autres  opérations  frauduleuses  que  celles 
prévues  et  aussi,  pour  faire  œuvre  complète,  d’indiquer  dans  quelles 
limites  certaines  pratiques  peuvent  être  tolérées  sans  danger  pour  les 
intérêts  de  l’agriculture. 

La  plupart  des  nations  sont  entrées  dans  la  voie  de  ces  spécifications 
qui  se  tra-duirant  un  jour  par  l’uniformité  des  textes  dans  les  diverses 
législations,  et  la  sécurité  que  cette  précision  procurera  à l’agriculture  et 
au  commerce  intérieur,  constituera  en  même  temps  un  élément  favo- 
rable pour  notre  exportation,  nos  produits  devant  être  d’autant  plus 
appréciés  au  dehors  que  leur  pureté  sera  mieux  garantie. 

Sans  doute,  notre  réputation  à l’étranger  est  au-dessus  de  tout  soup- 
çon et  en  Angleterre,  particulièrement,  où  la  presse  commerciale  enre- 
gistre les  plus  légères  infractions,  notre  exportation  n’a  jamais  prêté  le 
flanc  à la  critique,  mais  il  ne  faut  pas  que  d’autres  pays  puissent  à la 
longue  se  prévaloir  d’une  supériorité  quelconque  auprès  des  acheteurs, 
en  invoquant  une  réglementation  plus  étroite  que  la  nôtre. 

Falsification  par  des  Graisses  étrangères. 

Substances  révélatrices.  — Les  nouveaux  articles  1 et  3 du  projet 
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de  loi  voté  en  première  délibération  en  1905,  prescrivent  l’addition  de 
substances  révélatrices  à la  margarine,  principe  dont  l’application  fera 
l'objet  d’un  réglement  d’administration  publique,  lequel,  en  vertu  de 
l’article  5,  pourra  être  modifié  ultérieurement  pour  étendre  à d’autres 
graisses  alimentaires,  telles  que  les  produits  de  la  noix  de  coco,  l’obli- 
gation de  ces  substances  révélatrices. 

Cette  mesure  avait  été  préconisée  au  Congrès  international  de  lai- 
terie tenu  à Bruxelles  en  1903.  Combattue  seulement  par  les  délégués 
hollandais  qui  prétendaient  faire  admettre  d’une  façon  exclusive  le  sys- 
tème des  stations  de  contrôle  établi  chez  eux,  elle  avait  été  adoptée  par 
un  vœu  auquel  on  avait  ajouté  que  le  système  de  contrôle  était  recom- 
mandable, mais  insuffisant. 

L’emploi  de  ces  indicateurs  pour  la  margarine  est  déjà  inscrit  dans 
les  lois  belge,  allemande,  autrichienne  et  danoise  et,  dans  l’état  actuel 
de  la  science,  il  représente  le  seul  moyen  efficace  de  déceler  les  fraudes 
les  plus  légères. 

En  raison  des  différences  constatées  dans  la  composition  des  beurres 
suivant  les  régions,  les  races  de  bétail,  l'alimentation,  les  saisons,  etc., 
on  a dû  se  borner  à fixer  des  chiffres  moyens  pour  les  divers  indices  que 
l’on  recherche  dans  les  analyses  et  encore  a-t-on  dû  reconnaître  que  ces 
données  étaient  en  défaut  pour  les  beurres  dits  anormaux.  On  a désigné 
ainsi  certains  beurres  hollandais  d’automne,  absolument  purs,  dont  les 
indices  correspondent  à ceux  des  beurres  mélangés  de  margarine. 

Sans  faire  état  de  ces  exceptions  et  en  tenant  compte  d’ailleurs  de 
ce  que  le  chimiste  a une  double  base  d’appréciation  résultant  et  des 
chiffres  relevés  et  de  leur  concordance,  assez  constante  dans  les  beurres 
purs,  on  sent  déjà  combien  la  détermination  de  la  fraude  est  difficile 
pour  des  proportions  faibles  de  graisses  étrangères.  Ainsi  l’indice  de 
Meissl  (acides  volatils)  pour  lequel  on  exige  25  en  Belgique  est  générale- 
ment de  30  et  atteint  parfois  33  en  France.  Ces  variations  ont- conduit  à 
admettre,  et  cette  opinion  a été  confirmée  à la  Chambre  par  des  per- 
sonnes qualifiées,  que  l’addition  au  beurre  de  10  p.  0/0  de  margarine  ou 
de  coco  était  impossible  à reconnaître  avec  certitude. 

Autrefois,  quand  la  fraude  était  faite  exclusivement  avec  la  marga- 
rine, les  indices  physiques  — abbé  Zeiss  (réfraction)  et  Crismer  (tempé- 
rature critique  de  dissolution  dans  l’alcool)  — fournissaient  des  rensei- 
gnements préliminaires  précieux,  l'indice  de  Crismer  surtout,  simple 
et  rapide  à prendre,  était  d’un  grand  secours  aux  agents  pour  la  sélection 
des  échantillons  aux  fins  d’analyses.  Aujourd’hui,  ces  chiffres  sont  sans 
valeur  quand  il  s’agit  de  mélanges  dans  lesquels  le  coco  est  allié  par 
moitié  à la  margarine.  Ces  deux  corps  gras,  ont,  en  effet,  des  indices 
opposés,  celui  du  beurre  étant  intermédiaire.  Il  en  résulte,  par  exemple, 
que  l’indice  de  Crismer,  qui  est  de  55  pour  le  beurre,  — n’est  pas  affecté 
si  on  additionne  à celui-ci  et  à parties  égales  de  la  margarine  (indice  78) 
et  du  coco  (indice  31). 

Ces  diverses  considérations  justifient  l’incorporation  des  substances 
révélatrices  à la  margarine  ef  à la  graisse  de  coco,  laquelle,  selon  toute 
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vraisemblance,  sera  choisie  d’emblée  par  les  fraudeurs  si  on  ne  l’assimile 
pas  à la  margarine  touchant  l’emploi  des  indicateurs. 

Il  n’a  jamais  été  question  de  nuire  à la  vente  des  graisses  alimen- 
taires et  le  ministre  de  l’agriculture  a dissipé  les  craintes  qui  se  sont 
manifestées  sur  le  choix  des  réactifs.  Il  est  parfaitement  entendu  qu’on 
n’altérera  en  rien  la  valeur  des  produits.  Toutefois,  ces  réserves  faites 
pour  sauvegarder  tous  les  intérêts  en  cause,  il  est  essentiel  de  mettre  à 
la  disposition  des  experts  un  moyen  facile  et  sûr  de  retrouver  dans  le 
beurre  les  graisses  étrangères. 

On  a bien  indiqué,  cestemps  derniers,  plusieurs  procédés  très  sen- 
sibles pour  la  recherche  du  coco  dans  le  beurre,  mais  jusqu’à  ce  que  ces 
méthodes  compliquées  et  délicates  aient  donné  des  résultats  probants,  il 
serait  extrêmement  imprudent  d’exempter  les  graisses  de  coco  du  prin- 
cipe de  dénaturation,  mesure  qui  pourra  toujours  être  rapportée  si  elle 
devient  un  jour  inutile. 

Stations  de  contrôle.  — Quant  aux  stations  de  contrôle  et  tout  en 
reconnaissant  leur  organisation  remarquable  en  Hollande,  elles  ne  sau- 
raient dispenser  des  révélateurs  et  ce  n’est  qu’à  titre  auxiliaire  qu’on 
peut  en  désirer  la  création.  Nul  doute  ne  s’élève  sur  la  pureté  des  beurres 
contrôlés,  mais  une  partie  importante  de  la  production  échappe  à cette 
vérification  et  on  compte  que  la  moitié  des  beurres  hollandais  n’est  pas 
soumise  au  contrôle  qui  est  presque  inapplicable  aux  beurres  fermiers, 
les  cultivateurs  se  refusant  généralement  à accepter  les  formalités  et  les 
frais  de  contrôle. 

Cette  fabrication  non  contrôlée  a permis  des  fraudes  chez  quelques 
exportateurs  hollandais.  C’est  ainsi  que  les  rapports  officiels  anglais  par- 
laient l’année  dernière  de  lots  suspects  venus  de  Rotterdam  et  que  le 
consul  général  des  Pays-Bas  à Londres  devait  intervenir  pour  protester 
contre  les  exagérations  commises  depuis  dans  les  commentaires  et  aussi 
pour  rappeler  tout  ce  que  son  gouvernement  avait  fait  en  vue  de  pré- 
venir les  fraudes. 

En  France,  les  laiteries  seules  s’astreindraient  au  contrôle  et  l’adop- 
tion exclusive  de  ce  système  jetterait  une  sorte  de  discrédit  sur  les 
beurres  fermiers,  au  détriment  de  l’agriculture  de  provinces  entières. 

If  insuffisance  de  l’institution  du  contrôle  ne  paraît  donc  pas  contes- 
table. 

Mouillage.  — L’article  3 du  projet  de  loi  dei905  vise  aussi  le  mouil- 
lage que  les  parquets  n’ont  pu  réprimer  jusqu’ici  d’une  façon  générale, 
alors  qu’il  est  prévu  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Belgique,  aux  Etats- 
Unis,  etc. 

Il  existe  des  machines  spéciales  pour  faire  absorber  l’eau  au  beurre. 
Cette  humidité  en  excès  répartie  intimement  dans  la  masse  n’a  rien  d'ap- 
parent et  on  peut  ainsi  porter  à 30  0/0  et  plus  la  teneur  en  eau  qui  nor- 
malement oscille  entre  12  et  16  0/0  pour  atteindre  18  0/0  exceptionnelle- 
ment. 

Le  mouillage  est  très  usité  en  Angleterre  où  l’on  vend  sous  le  nom  de 


« milk  blended  butter  » un  beurre  laiteux,  contenant  de  29  à 40  0/0  d'eau 
tandis  que  la  limite  légale  du  beurre  naturel  est  de  16  0/0.  Cet  article, 
dont  la  fabrication  a été  évaluée  à plus  de  mille  tonnes  par  semaine, 
donne  lieu  à une  campagne  très  vive  et  le  commerce,  démoralisé,  de- 
mande que  son  débit  soit  interdit  ou  réglementé. 

On  s’est  également  ému,  en  Angleterre,  d’une  autre  pratique  plus 
moderne,  celle  de  l’appauvrissement  du  beurre  par  l’augmentation  des 
éléments  caséeux  parallèlement  au  mouillage. 

Un  seul  exemple  fera  comprendre  quelles  sont  les  opérations  à 
combattre.  On  prend  un  beurre  sec,  à 12  0/0  d’eau,  et  avec  quelques  pré- 
cautions particulières  on  le  porte  à la  limite  de  16  0/0,  non  pas  par  addi- 
tion de  4 0/0  d’eau,  mais  en  fixant  cette  humidité  par  un  pétrissage 
avec  du  caillé  pressé  et  du  lait  écrémé  et  pasteurisé.  En  introduisant 
ainsi  une  partie  et  demie  de  matière  caséeuse  solide  pour  une  partie  du 
lait,  on  aura  finalement  un  produit  diminué  de  10  p.  0/0  comme  valeur, 
le  prix  des  substances  employées  étant  presque  négligeable.  Si  le  beurre 
primitif  contenait  86  parties  de  matières  grasses,  12  parties  d’eau  et 
2 parties  de  caséine  et  de  lactose,  ces  proportions  deviendront  respecti- 
vement : 76,  16,  8. 

L’analyse  d’un  beurre  semblable  justifiera  difficilement  des  pour- 
suites : la  matière  grasse,  restée  pure,  aura  naturellement  des  indices 
normaux,  la  teneur  en  eau  ne  sera  pas  exagérée  à l’excès  de  caséine  ne 
constituera  guère  un  délit  si  on  tient  compte  que  les  parquets  hésitent  à 
reconnaître  d’autres  fraudes  que  celles  explicitement  prévues,  comme 
on  en  a la  preuve  par  l’impunité  actuelle  du  mouillage,  sauf  dans  des 
cas  exceptionnels. 

Sans  chercher  à pronostiquer  le  sort  qui  sera  fait  au  milk  blender 
butter  que  le  Comité  spécial,  nommé  par  le  Board  de  l’agriculture,  vou- 
drait présenter  comme  « troisième  » substance  p.our  vendre  sous  un  autre 
nom  que  le  beurre  et  la  margarine  et  jusqu’à  24  0/0  d’humidité,  et  cela, 
contrairement  à de  vives- protestations,  il  convient  de  retenir  quelles 
recommandations  du  Comité  spécial  précité,  groupées  en  19  paragra- 
phes, comportent  : 

(IL)  Des  arrangements  internationaux  pour  prévenir  les  falsifica- 
tions. 

(12)  La  fixation  de  limites  pour  les  matières  caséeuses  et  les  pré- 
servalifs. 

(14)  Le  maintien  à 16  0/0  du  taux  de  l’humidité  pour  le  beurre. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  qu’on  doit  éviter  également  la  vente  des 
beurres  mouillés  ou  surchargés  de  caséine. 

Dans  de  nombreux  meetings,  on  a estimé  en  Angleterre  qu’il  fallait 
exiger  un  minimum  de  matière  grasse  dans  le  beurre,  et  on  a voté  plu- 
sieurs motions  dans  ce  sens.  On  a indiqué  comme  limite  : 78  0/0  au  Nor- 
then  Council,  80  0/0  à Rochdale,  également  80  0/0  à l’Association  des  épi- 
ciers de  Manchester  en  ajoutant  que  si  on  spécifiait  plutôt  la  teneur  en 
eau  (16  0/0)  on  ne  devrait  accorder  que  4 0/0  pour  les  autres  parties  du 
non-beurre. 
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Il  paraît  dune  indispensable  de  se  prémunir  contre  celle  double 
iraude  par  une  précision  que  l’on  trouve  dans  certaines  législations 
étrangères.  Aux  Etat-Unis,  le  beurre,  d'après  l’arrêté  du  20  novembre 
1903,  doit  contenir  82,5  0/0  de  matière  grasse,  et  en  Belgique  le  règlement 
du  20  octobre  1903,  indique  que  le  beurre  renfermant  plus  de  18  0/0  de 
substances  autres  que  la  matière  grasse,  et  le  sel  ne  pourra  être  vendu 
que  comme  beurre  mélangé  d’eau. 

Il  appartient  à l’administration  de  l’agriculture  d'augmenter  les 
garanties  données  par  l’article  3 et  de  remplacer  le  principe  de  l'indica- 
tion de  la  teneur  en  eau  par  celui  d'un  minimum  de  matière  grasse  ou 
plutôt,  comme  dans  la  loi  belge,  d’un  maximum  de  non-beurre,  à l’excep- 
tion du  sel,  et  cela,  alin  de  ne  pas  entraver  la  vente  des  beurres  fortement 
salés  dont  l'usage  est  encore  répandu  dans  quelques  contrées. 

L'administration  s’entourerait  de  tous  les  renseignements  utues 
pour  fixer  ce  pourcentage  qui  devrait  être,  autant  que  possible,  en  har- 
monie avec  les  législations  existantes  ou  en  préparation  dans  les  pays 
voisins. 

Des  conservateurs  ou  antiseptiques. 

La  loi  de  1897  ne  s’applique  pas  aux  antiseptiques.  — Le  commerce 
des  beurres  ne  sait  guère  à quoi  s'en  tenir  à l’égard  de  l’emploi  des  anti- 
septiques. 

Le  laboratoire  municipal  de  Paris  classe  comme  mauvais  les  beurres 
additionnés  d'antiseptiques,  et  devant  les  tribunaux  de  la  Seine,  les 
poursuites  sont  généralement  suivies  de  condamnations. 

En  province,  on  a jugé  tout  autrement,  et,  d’une  façon  à peu  près 
constante,  les  prévenus  ont  fait  admettre  que  l’usage  des  antiseptiques, 
à faible  dose,  ne  constituait  pas  le  délit  de  falsification  prévu  par  la  loi 
de  1851,  et  n’était  pas  davantage  visé  par  la  loi  de  1897.  Cette  dernière 
a été  bien  commentée  dans  le  sens  de  l’interdiction  par  une  circulaire 
aux  préfets,  en  date  du  13  février  1898,  mais  on  a soutenu  avec  succès 
qu’il  s’agissait  là  d’une  déduction  injustifiée,  le  législateur  n'ayant  voulu 
atteindre  par  cette  loi  spéciale  que  la  vente  des  beurres  margarines. 
Comme  preuve,  on  a observé  que  le  mot  « antiseptique  » ne  figurait  ni 
dans  la  loi  précitée,  ni  dans  les  documents  parlementaires  afférents,  et 
que  ce  mot  n’avait  même  pas  été  prononcé  lors  de  la  discussion  au  Par- 
lement. 

Or,  les  vérifications  deviennent  de  plus  en  plus  fréquentes  depuis  1 1 
création  de  l’inspection  des  beurres  et,  si  les  prélèvements  d’échantil- 
lons sont  effectués  surtout  en  vue  de  la  recherche  des  matières  grasse., 
étrangères,  il  faut  convenir  ^pendant  que  les  chimistes  officiels  procè- 
dent à un  examen  complet  et  que  les  bulletins  d’analyse  font  générale- 
ment mention  des  antiseptiques,  le  cas  échéant. 

Donc,  pour  les  beurres  avec  antiseptiques,  on  est  autorisé  à penser, 
vu  la  rareté  en  province,  que  lés  parquets  renoncent  à intervenir  ou  que 
les  instructions  font  l’objet  d’ordonnances 'de  non-lieu. 

Dans  les  colonies  françaises,  les  beurres  ainsi  préparés  se  trouvent 


un  peu  partout,  leur  conservation  étant  assurée  par  les  borates,  fluo- 
rures, etc. 

En  Algérie,  dans  les  grandes  villes  particulièrement,  la  consomma- 
tion se  porte  sur  les  beurres  sans  sels  et  en  vrac,  c'est-à-dire  sur  un  pro- 
duit s’altérant  vite  à défaut  d’antiseptiques.  En  Indo-Chine,  au  Sénégal, 
l'acheteur  se  déshabitue  du  beurre  salé  parce  qu’on  lui  offre  du  beurre 
frais,  en  boites  ou  flacons,  résistant  à la  rancissure  malgré  la  longueur 
du  trajet  et  le  climat  chaud,  grâce  à l’emploi  d'un  antiseptique. 

Encore  l'exception  en  France,  cette  pratique  se  généralise  pour  les 
livraisons  aux  colonies  et  cela  sans  donner  lui-même  à des  tentatives  de 
répression. 

Inconvénients  antiseptiques.  — On  a dit  des  antiseptiques  : 

fl)  Ce  seraient  des  substances  nuisibles  à la  santé,  même  à petite 
dose,  si  elles  étaient  ingérées  journellement  et  si  elles  existaient  dans 
une  foule  d’aliments,  comme  cela  se  produirait  si  on  en  autorisait  défini- 
tivement l'emploi  pour  le  beurre.  En  outre,  elles  serviraient  à retarder 
et  à masquer  l'altération  des  denrées  avariées. 

b)  Leur  usage  atténuerait  la  différence  de  qualité  entre  les  beurres 
fins  et  communs,  ce  qui  nuirait  au  progrès  de  l’industrie  laitière. 

c)  Si  le  producteur  pouvait  se  servir  des  antiseptiques,  on  trouverait 
communément  sur  les  marchés  des  eburres  boriqués  ou  fluoré  et  les 
commerçants  achèteraient,  sans  le  vouloir  des  produits  qui  ne  répon- 
draient pas  à la  garantie  de  pureté  absolue  exigés  dans  certains  pays, 
comme  le  Brésil.  Cette  conséquence  serait  grosse  de  périls  pour  l’expor- 
tation.. 

Opinion  favorable.  - — D’autres  ont  objecté  : 

a)  En  Angleterre,  avec  le  même  souci  de  ne  pas  compromettre  la 
santé  publique  et  après  une  étude  approfondie  de  la  question,  il  a été 
décidé  que  le  beurre,  à l’exception  de  la  plupart  des  autres  aliments, 
pouvait  contenir  1/2  0/0  au  maximum  d’acide  borique,  cette  tolérance 
se  justifiant  principalement  par  l’impossibilité  d’importer  dans  de  bonnes 
conditions  la  fabrication  coloniale  et  étrangère. 

b)  Egalement  boriqués,  les  beurres  les  plus  dissemblables  se  classe- 
ront toujours  d’après  leur  valeur  intrinsèque  résultant  des  soins  dans 
la  fabrication. 

c ) A supposer  qu’il  y ait  des  raisons  majeures  pour  ne  pas  laisser 
vendre  en  France  des  beurres  avec  antiseptiques,  pourquoi  ne  pas  ad- 
mettre, d’une  façon  explicite,  une  tolérance  pour  ces  beurres  quand  ils 
sont  à destination,  soit  d’un  pays  où  leur  vente  est  admise,  soit  d’une 
colonie  française  où  il  y a lieu  de  maintenir,  par  ce  moyen,  des  débou- 
chés à un  produit  ne  satisfaisant  pas  autrement  le  consommateur  ? 

Statu  quo  fâcheux.  — • L’imprécision  de  la  loi  ne  donne  satisfaction 
ni  à l'hygiène  ni  au  commerce. 

Ce  qui  n’est  pas  défendu  est  permis,  dit-on  , et  en  vertu  de  ce  prin- 


cipe  des  commerçants  de  bonne  foi  ont  cru  pouvoir  employer  divers 
antiseptiques. 

On  conviendra  que,  dans  ces  conditions,  on  est  mal  fondé  à critiquer 
l'usage  anglais,  au  nom  de  l’hygiène  publique,  puisque  nos  voisins  sont 
astreints  à ne  recourir  qu’à  un  seul  antiseptique  d’un  pourcentage  bien 
déterminé  (l’acide  borique  à 1/2  p.  0/0  au  maximum). 

Quant  à la  situation  faite  actuellement  au  commerce,  elle  est  absolu- 
ment regrettable.  Il  suffira  pour  s’en  convaincre  d’indiquer  succincte- 
ment les  avantages  que  procurent  les  antiseptiques  en  donnant  les 
moyens  : 

1°  De  faire  des  stocks  de  beurre  sans  sel  dans  les  périodes  de  baisse 
pour  les  écouler  l’hiver  quand  les  court  sont  élevés  ; 

2°  De  réaliser  une  économie  dans  les  transports,  les  services  rapides 
et  coûteux  cessant  d’être  obligatoires  pour  des  produits  devenus  moins 
altérables  ; 

3°  De  garantir  la  conservation  des  beurres  doux  pour  les  trajets 
les  plus  longs  et  sans  crainte  de  dépréciation  sensible  après  un  séjour 
de  plusieurs  mois  chez  les  détaillants  ; 

4°  D’obtenir  qu’un  beurre  ordinaire  borique  dépasse  en  qualité  au 
bout  de  quelques  jours  un  beurre  fin  naturel  perdant  plus  tôt  sa  fraî- 
cheur. 

Dans  une  lutte  aussi  inégale,  le  marché  appartiendra  bien  vite  à 
ceux  qui  se  placent  favorablement.  Les  autres,  ceux  qui  persistent  à 
livrer  des  beurres  exempts  d’antiseptiques,  n’auront  plus  qu’à  renoncer 
aux  affaires,  du  moins  dans  les  colonies  françaises,  si  le  législateur  ne 
met  pas  promptement  tout  le  monde  d’accord. 

Projet  de  loi  1905.  — L'article  1er  adopté  en  première  délibération  en 
1905,  répète  la  définition  du  beurre  comme  dans  la  loi  de  1897,  mais  on  a 
ouvert  immédiatement  après  le  mot  « sel  » une  parenthèse  très  explicite 
« (chlorure  de  sodium  ou  sel  de  cuisine)  ». 

La  question  des  conservateurs  est  ainsi  résolue  négativement  et  sans 
réserve. 

Doit-on  soutenir  la  consécration  définitive  de  ce  texte,  ou  faut-il  pré- 
voir par  un  paragraphe  additionnel,  une  tolérance  en  faveur  des  pays  où 
l’usage  des  conservateurs  est  admis  et  aussi  pour  les  colonies  françaises  ? 

Autant  il  est  difficile  de  plaider  la  cause  des  antiseptiques  à l’inté- 
rieur, autant  il  est  indispensable  de  ménager  des  exceptions  en  vue  de 
sauvegarder  légalement  les  intérêts  de  l’exportation. 

Pas  d’antiseptiques  en  France.  — En  négligeant  la  question  hygiène 
qui  n’est  guère  en  cause  à l’égard  d’antiseptiques  inolfensifs,  à faible 
dose,  on  ne  fera  guère  admettre  au  public  que,  malgré  la  rapidité  des 
transports,  il  doit  consommer  des  beurres  boriqués  dans  un  pays  essen- 
tiellement producteur,  sans  compter  que  l’exportateur,  obligé  de  garan- 
tir ses  beurres  exempts  d’antiseptiques  dans  de  nombreux  cas,  au  Bré- 


sil,  par  exemple,  éprouvera  la  plus  grande  difficulté  à se  procurer  le 
produit  exigé  si  les  fermiers  peuvent  user  des  antiseptiques. 

Cette  opinion  est  tellement  injustifiée  qu’elle  n'a  jamais  été  émise 
dans  les  réunions  laitières  ; elle  est  contraire  aux  idées  qui  ont  cours 
et  répond  si  peu  à une  nécessité,  que  malgré  l'incertitude  de  la  loi,  la 
vente  des  beurres  boriqués  est  restée  l'exception  rare. 

Tolérance  circonscrite  a l’exportation.  — L'obligation  de  complé- 
ter l'article  1er,  indiquée  d’abord  à la  Chambre,  a été  signalée  au  Sénat 
dans  la  séance  du  23  janvier  1906  et  a amené  le  ministre  de  l'Agriculture 
à déclarer  qu’il  ferait  examiner  par  des  personnes  compétentes  cette 
très  importante  question  des  conservateurs. 

Le  soin  de  supprimer  une  lacune  relativement  à l'exportation  doit 
réunir  tous  les  suffrages.  La  persistance  à faire  autrement  rend  peu  à 
près  insoutenable  un  texte  qui  édicte  la  défense  d'exporter  en  Angleterre 
des  beurres  boriqués  et  ne  pas  prévoir  un  corollaire  c’est  s’exposer  à 
faire  repousser  le  nouvel  article  1er  et  à retourner  dans  l'ambigüité  de 
Vancien  qui  laisse  la  porte  ouverte  à tous  les  abus  à l’intérieur. 

En  somme,  la  nécessité  d’aborder  entièrement  la  question  s impose 
et  on  peut  le  faire  sans  inconvénient,  en  conciliant  tous  les  intérêts  et 
en  évitant  toute  critique  fâcheuse,  si  on  veut  bien  se  placer  sur  le  terrain 
de  la  logique  en  déclarant  d’abord  que  tous  nos  beurres,  aussi  bien  pour 
l’exportation  qu’à  l’intérieur,  doivent  être  vendus  sans  antiseptiques, 
et  cette  garantie  générale  acquise,  en  prévoyant  des  exceptions  bien  dé- 
terminées. 

Marché  anglais.  — En  Angleterre,  les  beurres  sont  fréquemment 
boriqués  ainsi  qu’on  en  peut  juger  par  les  quelques  chiffres  suivants 
empruntés  aux  documents  officiels. 

Pour  l’année  finissant  le  31  mars  1904  ,on  lit  dans  le  tableau  figurant 
dans  le  rapport  du  service  d’inspection  des  denrées  alimentaires  publié 
par  le  Board  de  l'agriculture  que  les  analyses  ont  porté  sur'  2.039  échan- 
tillons de  toutes  provenances  et  que  sur  ce  nombre  833  contenaient  de 
l’acide  borique,  ce  qui  fait  une  proportion  de  41  0/0,  taux  qui  s’élève  à 
91  0/0  pour  les  beurres  de  l’Australie  et  de  la  Nouvelle-Zélande. 

11  est  à peine  besoin  d’insister  sur  le  préjudice  que  subirait  notre 
commerce  du  fait  de  la  suppression  d'une  tolérance  que  ce- pays  accorde 
el  qui  est  fixée  à 1/2  0/0  d’acide  borique. 

Colonies  françaises.  — Peut-on  sérieusement  faire  table  rase  de  tout 
un  passé  et  proscrire,  dans  les  envois  à destination  de  nos  colonies, 
l’usage  des  conservateurs  à faible  dose  et  ne  doit-on  pas  craindre  qu  une 
solution  aussi  radicale  ne  sorte  jamais  du  domaine  de  la  théorie  ? 

Un  simple  appel  au  bon  sens  fera  justice  de  pareille  prétention.  En 
fait,  il  s’agit  non  pas  d’une  extension  dans  l’emploi,  mais  bien  d’une  limi- 
tai ion  et  c’est  dans  cette  voie  restrictive  que  l’on  peut  prudemment  envi- 
sager cette  seconde  tolérance  qui  donnera  plus  d'apaisement,  aux  hygié- 
nistes que  la  continuation  des  errements  actuels. 

Pour  la  vente  à l’intérieur,  on  a indiqué,  entre  autres  inconvénients. 


le  danger  qui  résulterait  d'additions  successives  d’antiseptiques  chez  le 
fabricant  et  dans  les  beurreries.  Cette  objection  est  sans  valeur  quand 
elle  s’adresse  à l’exportation  faite  dans  des  contrées  non  productrices 
où  la  marchandise  est  envoyée  sous  sa  forme  définitive. 

Dans  l’espèce,  il  faut  s’inquiéter  à la  fois  et  de  la  durée  du  trans- 
port et  du  séjour  de  la  marchandise  chez  l’acheteur,  sous  des  climats 
généralement  chauds,  et  considérer  que  quantité  de  colonies  ne  sont  pas 
desservies  par  des  bateaux  frigorifiques. 

Sans  antiseptiques,  le  beurre  frais  deviendrait  un  article  à peu  près 
introuvable  dans  beaucoup  de  régions. 

En  pareil  cas,  l’agriculture,  qui  n’est  en  rien  lésée,  a tout  avantage  à 
soutenir  le  commerce  puisqu’il  réclame  des  mesures  propres  à faciliter 
l’écoulement  des  produits. 


Si  le  Congrès  reconnaît  que  ces  revendications  méritent  une  sanc- 
tion pratique,  il  pourrait  adopter  les  conclusions  suivantes  : 

Préoccupé,  dans  un  but  plutôt  préventif,  de  donner  à l’industrie  lai- 
tière la  protection  à laquelle  elle  a droit  pour  le  bon  renom  de  ses  pro- 
duits et  également  de  tenir  compte  des  exigences  commerciales  en  tant 
qu’elles  sont  compatibles  avec  les  intérêts  du  producteur,  le  Congrès 
émet  le  vœu  que  le  Gouvernement  prenne  au  plus  tôt  l’initiative  de 
compléter  la  loi  du  16  avril  1897  en  vue  de  : 

1°  Prescrire  l’addition  de  substances  révélatrices  à la  margarine  et 
autres  graisses  alimentaires  pouvant  servir  à la  falsification  du  beurre  : 

2°  Fixer  la  proportion  maxima  dans  le  beurre  des  éléments  consti- 
tuants autre  que  la  matière  grasse  et  le  sel  ; 

3°  Interdire  l’emploi  des  conservateurs  dans  le  beurre,  soit  pour  la 
consommation  en  France,  soit  pour  l'exportation,  en  prévoyant  une  tolé- 
rance : 

1°  Pour  les  pays  où  leur  usage  est  admis  : 

2°  Pour  les  colonies  françaises. 
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Législation  relative  au  commerce  des  beurres  et  de  la  margarine.  — 
Résultats  obtenus  et  modifications  à y apporter. 

Communication  de  M.  Masclet,  de  Bordeaux. 


Je  dois  être  un  des  plus  anciens  marchands  de  beurre  qui  ont  connu 
la  margarine  à ses  débuts. 

Vers  la  tin  de  1871,  j’eus  l’occasion  de  connaître  M.  Pellerin  père. 
Le  produit  qu'il  fabriquait  était  graine  et  cassant  ; il  n’avait  pas  l’onc- 
uosité  nécessaire  pour  les  mélanges  avec  le  beurre.  En  somme,  c’était 
simplement  de  l’oléo-margarine. 

Al.  Pellerin  était  enthousiasmé  de  ce  produit  ; malgré  quelques 
observations  que  je  lui  présentai  sur  la  différence  énorme  qu’il  y avait 
sous  divers  rapports  entre  le  beurre  et  la  margarine  qu’il  fabriquait,  il 
me  déclara  net  que  dans  un  avenir  prochain,  on  abandonnerait  la  con- 
sommation du  beurre  pour  lui  préférer  la  margarine. 

Il  était  sincèrement  convaincu,  je  n'étais  pas  de  son  avis  ; mais  je 
me  gardai  bien  d’entreprendre  de  le  dissuader. 

Aujourd’hui  je  dois  déclarer  très  franchement  que  le  produit  de 
l’époque,  après  divers  perfectionnements,  a pris  dans  l’alimentation  une 
place  que  j'étais  loin  de  prévoir.  La  prédiction  de  Al.  Pellerin  ne  s’est 
pas  accomplie  ; mais  il  y a tout  de  même  beaucoup  de  chemin  parcouru. 

J'ai  débuté  par  cet  exposé  pour  bien  expliquer  comment,  après  avoir 
connu  cette  fabrication  à son  début,  l’avoir  suivie  pendant  toutes  ses 
étapes,  avoir  assisté  aux  assauts  qui  lui  ont  été  livrés,  avoir  vu  les 
diverses  lois  élaborées  à son  sujet,  avoir  beaucoup  souffert  de  la  concur- 
rence de  la  vente  déloyale,  voyant  aujourd’hui  les  résultats,  il  m’a  paru 
utile  d’examiner  de  bonne  foi  ce  qui  a été  fait  et  si  les  mesures  légis- 
latives ont  atteint  le  but  poursuivi. 

L’apparition  de  la  margarine  fit  d’abord  beaucoup  plus  de  bruit 
dans  les  journaux  que  dans  les  affaires. 

Telle  feuille  voyait  dans  ce  produit,  que  le  rédacteur  ne  connaissait 
probablement  pas,  le  nouveau  beurre  de  l’avenir,  le  beurre  à bon 
marché  meilleur  que  le  beurre  naturel.  Il  est  bon  de  dire,  en  passant, 
que  les  fermiers  d’Isigny  ne  se  vendaient  jamais  aux  Halles  guère  moins 
de  5 francs  le  kilo  et  arrivaient  souvent  à 7 francs. 

Cette  partie  de  la  presse  appuyait  ses  démonstrations  de  rapports 
présentés  par  des  savants  en  vue,  et  l’on  renchérissait,  bien  entendu. 

D’autres  journaux  combattaient  le  produit  ; on  ne  savait  pas  dire 
assez  de  mal  de  ce  beurre  factice  qui,  comme  toutes  les  contrefaçons, 
pouvait  porter  les  plus  grands  ravages  sur  la  santé. 

On  mettait  le  public  en  garde  contre  ces  gredins  de  commerçants 
qui  ne  savent  rien  vendre  sanj  le  falsifier.  Tout  cela  était  écrit,  à une 


époque  où  l’oléo-margarine  ne  pouvait  en  aucune  façon  être  mélangée 
au  beurre  à cause  du  grain. 

Mais  le  public  n'avait  pas  à s’occuper  de  cela.  Enclin,  comme  il  l'est, 
à voir  partout  une  tromperie,  il  prenait  pour  du  comptant  tout  le  mal 
que  l’on  pouvait  dire  de  ce  malheureux  produit.  On  en  voyait  partout, 
justement  à l’époque  où  il  était  matériellement  impossible  d’en  vendre 
pour  du  beurre,  ni  en  mélange  avec  du  beurre.  Et  il  est  malheureux  de 
constater  qu’on  ne  pouvait  pas  organiser  une  campagne  mieux  réussie, 
si  l’on  avait  voulu  dégoûter  les  gens  de  manger  du  beurre. 

L’oléo-margarine  se  traîna  ainsi  une  dizaine  d’années  sans  faire  de 
progrès  bien  sérieux  ; mais,  les  industriels  travaillaient  toujours  à amé- 
liorer leur  produit,  et,  enfin  ils  arrivèrent  à fabriquer  une  pâte  lisse  et 
onctueuse  ayant  l’aspect  du  beurre. 

C’est  alors  qu’elle  entra  réellement  dans  la  consomamtion  et,  il  faut 
bien  le  dire,  elle  y fut  introduite  en  fraude.  Les  fabricants  vendaient  la 
margarine  pour  ce  qu’elle  était,  mais  les  revendeurs  la  vendaient  tantôt 
comme  beurre,  tantôt  en  mélange  avec  du  beurre. 

Naturellement,  je  me  trouvai  comme  beaucoup  d’autres,  en  présence 
de  cette  concurrence  d’un  nouveau  genre.  J’essayai  de  lutter  en  repré- 
sentant à mes  clients  qu’ils  étaient  trompés,  et  que  je  pouvais  leur  vendre 
en  même  temps  que  du  beurre,  soit  de  la  margarine  pure,  soit  des  mé- 
langes de  beurre  et  de  margarine,  mais  en  leur  facturant  chaque  article 
sous  son  vrai  nom  et  pour  son  prix. 

On  me  répondait  : « Ce  que  l’on  nous  livre  comme  beurre  fait  notre 
affaire.  Livrez-nous  ce  que  vous  voudrez,  mais  facturez  beurre.  » 

Je  n’ai  pas  besoin  de  développer  les  motifs  qui  m’ont  empêché  de 
m’engager  dans  cette  voie.  J'ai  subi  comme  beaucoup  de  mes  confrères, 
les  effets  de  cette  concurrence  déloyale,  espérant  qu’un  jour  ou  l’autre, 
les  pouvoirs  publics  y mettraient  bon  ordre. 

Mais  les  pouvoirs  publics  passés  et  présents  n’estiment  pas  avoir 
été  créés  et  mis  au  monde  pour  prendre  de  pareilles  initiatives  ; ceux  à 
venir  feront  de  même.  Il  faut  les  pousser  l’épée  dans  les  reins,  et  ne  me 
parlez  pas  d’avoir  recours  à la  réquisition  pour  mettre  cette  machine  en 
mouvement. 

Les  producteurs  de  beurre  eurent  à se  préoccuper  de  la  concurrence 
de  ce  nouveau  produit.  On  m’a  dit  que  les  fermages  de  Normandie  bais- 
sèrent de  prix.  Les  marchands  hcmnêtes  se  joignirent  à eux  pour  s’adres- 
ser à la  Chambre  et  demander  un  remède  à leurs  maux.  On  demanda  une 
loi  protectrice  sans  essayer  l’application  de  cette  loi  vieille  comme  le 
monde,  qui  défend  de  tromper  sur  la  nature  de  la  marchandise  vendue. 

On  se  contentait  bien  de  cette  loi,  par  exemple,  pour  faire  prélever  à 
l’improviste  des  échantillons  sur  le  lait  mis  en  vente  et  faire  condamner 
les  vendeurs  de  lait  mouillé. 

Ne  pouvait-on  pas  en  faire  autant  pour  le  beurre  ? On  n’avait  qu’à 
faire  passer  à l’improviste  dans  les  magasions  des  agents  qui  auraient 
prélevé  des  échantillons  sur  les  beurres  mis  en  vente. 

Certains  diront  qu’on  ne  l’a  pas  fait  parce  que  c’était  trop  simple.  Là 
n’est  pas  la  vraie  raison.  On  voulait  une  loi,  voici  pourquoi. 


La  poussée  des  intérêts  lésés  fut  inspirée  par  un  sentiment  malhon- 
nête. Les  promoteurs  de  l'idée  d’une  législation  spéciale  sur  la  matière 
voulaient  demander  purement  et  simplement  l’interdiction  de  la  fabri- 
cation de  la  margarine. 

Voilà  leur  premier  but.  Je  fus  consulté  et  on  me  demanda  ma  signa- 
ture pour  la  pétition  à présenter.  Je  le  refusai  et  je  la  refuserai  encore. 

De  nos  jours,  je  vois  un  tas  d’individus  se  réclamer  à tout  propos  et 
hors  de  propos  de  l’application  des  immortels  principes , en  commençant 
par  s’asseoir  dessus,  et  je  les  vois  souvent  mis  en  échec  ces  pauvres  prin- 
cipes, malgré  leur  Immortalité  bien  proclamée. 

Par  contre,  j’en  vois  d’autres,  dont  on  ne  fait  pas  si  g'rand  étalage, 
mais  que  l’on  ne  viole  jamais  impunément.  J’en  citerai  deux  qui  régis- 
sent les  questions  économiques  : 

Le  premier,  c’est  celui  qui  ne  permet  pas  que  l’on  cherche  à com- 
battre un  progrès  réel.  Quiconque  voudra  s’opposer  à la  marche  du  pro- 
grès subira  le  sort  de  celui  qui  se  coucherait  en  travers  d’une  voie  recrée 
pour  empêcher  le  passage  d’un  train. 

Un  autre  principe,  c’est  celui  qui  ne  veut  pas  que  l’on  favorise  des 
intérêts  particuliers  au  -détriment  d’autres  intérêts  particuliers.  Le  résul- 
tat est  presque  toujours  contraire  à ce  que  l’on  avait  en  vue  ; mais  il  en 
résulte  toujours  un  grand  dommage  pour  l’intérêt  général. 

C’est  peut-être  pour  avoir  méconnu  ces  grands  principes  que  les 
promoteurs  de  la  législation  sur  les  fraudes  du  beurre  n’ont  pas  obtenu 
jusqu’ici  des  résultats  bien  sérieux. 

Tout  d’abord,  on  leur  fit  comprendre  qu'il  était  impossible  de  deman- 
der au  Parlement  la  destruction  d’une  industrie  dont  le  produit  était  con- 
sidéré scientifiquement  comme  exoellent  pour  l'alimentation.  J'ajoute 
que  si,  par  impossible,  on  s’était  laissé  entraîner,  on  aurait  commis  une 
grande  faute  économique.  Avec  la  profusion  toujours  croissante  de 
l’éclairage  au  gaz  et  à l’électricité  quel  serait  aujourd’hui  l’emploi  du 
suif  ? et  avec  la  baisse  des  divers  autres  produits  accessoires  quelle  serai  t 
la  valeur  de  ce  que  l'on  appelle  en  boucherie  le  cinquième  quartier  ? Dr, 
des  producteurs  de  beurre  ne  peuvent  pas  s’empêcher  de  produire  du 
bétail. 

Malgré  tout,  on  était  parti  en  guerre,  on  avait  demandé  une  loi,  on 
persista  et  il  se  produisit  ne  qui  était  inévitable  dans  de  pareilles  condi- 
tions. 

La  Chambre  se  mit  à l’œuvre.  'On  pérora,  on  discuta  longtemps,  et 
il  faut  bien  reconnaître -que  c’est  du  côté  des  défenseurs  de  la  margarine, 
que  l’on  rencontra  la  meilleure  attitude.  Ils  avaient  pour  eux  le  bon 
droit,  celui  de  la  liberté  commerciale  et  industrielle  que  l’on  cherchait  à 
violer  indirectement. 

Le  clan  des  producteurs  beurriers  ne  pouvant  pas  demander  l’inter- 
diction de  l’industrie  margarinière,  se  drapait  dans  sa  loyauté,  mais  pré- 
sentait article  sur  article  pour  arriver  par  des  moyens  détournés  à empê- 
cher la  vente  de  la  margarine.  L’un  demandait  l’obligation  de  la  colorer 
en  rouge,  un  autre  proposait  le  vert  et  un  autre  le  bleu.  Et  l’on  voyait 
dans  la  même  Chambre  des  Députés  demandant  l’interdiction  de  la 


coloration  artiiicielle  cle  divers  produits  tels  que  le  vin  par  exemple,  et 
d’autres  demandant  l’obligation  de  colorer  artificiellement  d’autres  pro- 
duits non  moins  alimentaires,  tels  que  la  margarine. 

C’est  à se  demander  comme  il  ne  se  trouve  pas  à la  Chambre,  dans 
ces  circonstances  des  hommes  assez  énergiques  pour  protester  contre 
de  pareilles  aberrations  qui  pourraient,  à juste  titre  à l'aire  suspecter 
l’état  mental  de  leurs  auteurs. 

A travers  toutes  ces  discussions,  on  ne  manquait  pas  de  dire  le 
plus  grand  mal  du  produit  que  l’on  voulait  perdre  auprès  des  consom- 
mateurs. 

Les  margariniers,  eux,  ne  se  laissaient  pas  démonter.  Ils  répon- 
daient en  substance  : « Nous  ne  nous  occupons  pas  de  vous  ni  de  la 
façon  dont  vous  fabriquez  votre  beurre.  Nous  fabriquons  la  margarine 
vous  devez  présenter  votre  marchandise  au  public  avec  ou  sans  colora- 
tion artificielle.  Nous  ne  voyons  pas  de  quel  droit,  vous  viendriez  vous 
occuper  de  notre  fabrication  et  prétendre  nous  imposer  une  coloration 
dont  nous  n’avons  que  faire  ni  nos  clients  non  plus.  » 

Au  point  de  vue  strictement  légal  et  honnête,  leur  raisonnement 
était  juste,  les  prétentions  des  beurriers  sonnaient  faux. 

Dans  ces  conditions,  la  gestation  fut  longue  et  f accouchement  labo- 
rieux. De  tout  ce  bruit,  de  tous  ces  efforts,  il  sortit  une  chétive  souris  : 
la  loi  de  1887.  Le  Sénat  n’eut  qu’à  la  baptiser,  civilement  bien  entendu. 
Et  voilà  une  loi  de  plus  en  tout  semblable  à cette  multitude  d’incohé- 
rences que  nous  avons  pu  voir  voter  par  nos  Parlements,  incohérences 
qui  ont  toutes  les  mêmes  causes  ou  à peu  près.  On  essaye  d’obtenir  le 
vote  d’une  loi  pour  atteindre  par  des  moyens  détournés  un  but  que  l’on 
n’ose  pas  avouer. 

Il  est  vraiment  malheureux  de  songer  qu’un  Parlement  français  ait 
perdu  des  mois  et  des  mois  pour  élaborer  une  loi  qui  n’était  en  somme 
que  la  consécration  du  droit.  Est-ce  bien  la  peine  de  mettre  en  mouve- 
ment la  machine  parlementaire,  déverser  des  flots  d’encre  et  d’éloquence 
pour  finir  par  déclarer  : u II  est  défendu  de*  vendre  de  la  margarine  pour 
du  beurre  » ? Pour  être  logique,  on  aurait  dû  ajouter  : « et  réciproque- 
ment ». 

Sans  essayer  d’appliquer  le  droit  commun,  on  avait  voté  une  loi 
qui  ne  disait  pas  aulre  chose.  J’ai  toujours  prétendu  et  je  prétends  encore 
que  ce  fut  une  grosse  faute.  Il  fallait  commencer  par  appliquer  le  droit 
commun. 

Voyons  maintenant  comment  fut  appliquée  celle  loi  de  1887. 

La  loi  contenait  les  prescriptions  dans  le  but  d’assurer  l’observation 
de  ce  principe  qui  défend  de  vendre  une  marchandise  pour  une'  autre. 
Dans  les  magasins,  les  détaillants  étaient  tenus  de  mettre  des  étiquettes 
spéciales  pour  désigner  la  margarine  ou  les  mélanges  de  beurre  et  de 
margarine.  Les  uns  se  conformèrent  à la  loi.  D’autres  s’en  servirent  pour 
mieux  tromper  leurs  acheteurs.  Je  puis  citer  des  exemples. 

Les  fabricants  de  margarine  continuèrent  à vendre  leur  marchandise 
soit  sous  son  véritable  nom,  soit  comme  graisse  alimentaire.  Et  les  lrau- 


deurs  continuèrent  comme  par  le  passé  à vendre  la  margarine  pour  du 
beurre  ou  en  mélange  avec  du  beurre. 

Quant  aux  consommateurs,  il  faut  les  diviser  en  deux  catégories  ; 

1°  Les  industriels,  restaurateurs,  pâtissiers,  fabricants  de  biscuits 
et  fabricants  de  conserves  ; 

2°  Les  acheteurs  au  détail  pour  leur  consommation  personnelle. 

Tous  sans  exception  avaient  entendu  parler  de  l’article  ; quelques- 
uns  ne  savaient  pas  très  bien  ce  que  c’était  ; mais  la  plupart  ayant  lu 
incomplètement  ce  qui  avait  été  écrit  ou  discuté  croyaient  que  ce  produit 
était,  prohibé  comme  dangereux  pour  la  consommation. 

Il  en  résulta  que  les  fraudeurs  vendirent  comme  beurre  soit  de  la 
margarine,  soit  du  beurre  additionné  d’une  très  forte  proportion  de 
margarine.  Dans  les  deux  cas,  en  vendant  simplement  dix  on  quinze 
francs  par  100  kilos  meilleur  marché  que  les  marchands  de  beurre,  ils 
réalisaient  de  beaux  bénéfices  et  enlevaient  les  affaires  sans  qu’il  fût 
possible  de  leur  résister. 

Beaucoup  de  pâtissiers  et  restaurateurs  se  doutaient  bien  de  la 
fraude,  mais  avant  tout  ils  obéissaient  à leur  intérêt  immédiat  en  payant 
meilleur  marché.  L’important  pour  eux  était  de  pouvoir  se  défendre, 
d’avoir  jamais  acheté  de  la  margarine  et  de  prouver  leur  bonne  foi  en 
présentant  des  factures. 

Lorsque  j’ai  expliqué  à certains  clients  comment  tel  ou  tel  individu 
étranger  à notre  commerce  ne  pouvait  leur  faire  d’aussi  bas  prix  qu’en 
employant  délia  margarine  ; il  y en  a qui  m’ont  répondu  : « Livrez-nous 
ce  que  vous  voudrez,  pourvu  que  ce  soit  bon  ; mais  facturez  beurre.  » 

Et  voilà  comment  cette  loi  tutélaire  eut  pour  premier  résultat  d’em- 
pêcher la  vente  loyale  de  la  margarine  au  grand  avantage  de  la  vente 
en  fraude. 

J’attendais  toujours  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  pour  faire  cesser 
cette  vente  déloyale  ; mais  il  faut  constater  qu’elle  fut  si  peu  appliquée 
et  d’une  façon  si  grotesque  qu’on  peut  dire  qu’elle  ne  le  fut  pas  du  tout. 
Je  citerai  quelques  rares  exemples  d’où  l’on  peut  déduire  que  les  quel- 
ques applications  qui  furent  tentées  n’eurent  d’autres  résultats  que  de 
tranquilliser  les  fraudeurs  et  d’augmenter  leur  audace. 

J’ai  su  plus  tard  que  la  loi  n’avait  pas  été  appliquée  parce  que  nos 
parlementaires  avaient  commis  la  vieille  erreur  du  singe  de  la  fable.  Ils 
avaient  oublié  d 'éclairer. 

Après  cela,  il  y a eu  des  gens  qui  ont  trouvé  cette  loi  insuffisante. 
On  avait  condamné  le  droit  commun  sans  en  essayer  l’application.  On 
condamna  la  nouvelle  loi  sans  l’avoir  appliquée,  et  on  en  demanda  une 
autre. 

Le  Parlement  docile,  toujours  désireux  de  satisfaire  les  plus  tur- 
bulents, se  remit  à l’oeuvre. 

Pour  ne  pas  en  perdre  l’habitude  il  y eut  une  seconde  consécration 
du  droit  commun  ; mais  on  chercha  à rendre  plus  facile  la  poursuite  des 
fraudeurs.  Voilà  le  but  pour  la  galerie  ; en  réalité,  on  recommençait  la 
tentative  d’écrasement  de  la  margarine.  C’est  encore  pour  avoir  voulu 


18  J 


poursuivre  un  but  inavoué  par  des  moyens  détournés  que  celte  loi,  mal- 
gré sa  rigueur  n’a  produit  jusqu’ici  que  des  résultats  dérisoires. 

La  séparation  des  commerces  fut  prononcée  sans  se  soucier  de  la 
liberté  commerciale  que  l’on  violait.  Aussi,  sur  ce  point  principal,  la  loi 
lut-elle  démolie  aussitôt  votée. 

En  effet,  des  commerçants  présentèrent  leurs  doléances  à M.  Méline, 
qui  fut  obligé  de  reconnaître  le  bien  fondé  des  réclamations  ; d’où  la 
fameuse  circulaire  que  tout  le  monde  connaît. 

Voilà  donc  réduit  à néant  le  grand  principe  de  la  loi,  le  moyen  que 
l’on  croit  le  plus  efficace  à poursuivre  et  à empêcher  la  fraude. 

Les  commerçants  honorables  ont  respecté  la  loi  ; mais  les  fraudeurs 
ont  pu  la  contourner  à leur  aise  ; car  où  commence  ce  que  l’on  peut 
appeler  un  grand  centre  ? A partir  de  quelle  population  pourra-t-on  avoir 
deux  magasins  ? Et,  au  sujet  des  quartiers,  qu’entend-on  par  cette 
expression  ? 

Mon  entrepôt  est  dans  le  quartier  Sainte-Croix  ; je  n’ai  qu’à  tra- 
verser la  rue  pour  être  dans  le  quartier  du  Sacré-Cœur.  Un  fraudeur  qui 
s’installerait  dans  ces  conditions  serait  facile  à défendre  devant  les  tri- 
bunaux si  un  procès-verbal  lui  était  dressé  sur  ce  point  spécial. 

Je  passe  à l’obligation  des  enseignes  pour  les  marchands  de  mar- 
garine. Mais  il  y a trente-six  façons  de  placer  une  enseigne  presque  dis- 
simulée tout  en  se  conformant  à la  loi.  Voit-on  d’ici  toutes  les  contro- 
verses qui  peuvent  être  soutenues  à propos  de  ces  détails  ? Il  est  bon  de 
ne  pas  oublier  que  toutes  ces  questions  sont  de  droit  étroit  et  qu’un  tri- 
bunal ne  peut  pas  condamner  par  à peu  près  . 

Maintenant  examinons  l’efficacité  que  peut  avoir  celte  fameuse  en- 
seigne. 

Les  consommateurs  qui  voudront  de  la  margarine  iront  racheter 
avec  ou  sans  enseigne  ; ceux  qui  voudront  éviter  d’être  vus  enverront 
leurs  commandes  pour  être  livrées  à domicile  : mais  on  ne  les  empêchera 
pas  d’en  manger. 

Les  industriels  qui  voudront  en  employer  enverront  leurs  com- 
mandes ou  même  les  remettront  tout  simplement  au  placier  et  la  mar- 
garine leur  sera  livrée  à domicile. 

Voilà  pour  l’efficacité  de  l’enseigne. 

Quant  aux  inscriptions  sur  les  colis,  on  ne  saurait  prendre  au  sé- 
rieux un  moyen  qui  a permis  plus  d’une  fumisterie  de  la  part  des  mar- 
chands de  margarine  et  de  la  part  des  fraudeurs. 

On  a voulu  que  la  margarine  parte  de  la  fabrique  accompagnée 
d’une  pièce  de  régie.  On  a pu  connaître  ainsi  la  première  destination,  et 
après  ? Le  destinataire  peut  en  faire  ce  qu’il  veut  et  l’on  n’a  pas  osé 
poursuivre  la  surveillance  jusqu’à  la  consommation.  Pourtant,  c'est  ce 
qu’il  aurait  fallu  faire  pour  être  logique. 

De  même,  pour  l’enseigne,  en  obligeant  les  marchands  quelconques 
à mettre  une  enseigne  pour  avoir  le  droit  de  vendre  de  la  margarine,  il 
aurait  fallu,  pour  être  juste,  obliger  les  divers  industriels  qui  ont  rem- 
placé le  beurre  par  de  la  margarine  à mettre  une  enseigne  à peu  près 
ainsi  conçue  : « Ici  on  emploie  de  la  margarine.  » 
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Pourquoi  deux  poids  et  deux  mesures  ? 

En  réalité,  on  a essayé  d’empêcher  la  vente  de  la  margarine  : on  a 
fait  ce  que  l'on  a pu  ; mais  on  n’a  pas  osé  aller  jusqu'au  bout. 

Dans  le  même  but,  on  a cherché  à créer  toutes  sortes  de  difficultés 
pour  les  transports.  On  a fait,  en  pleine  Chambre,  des  propositions  qui 
ont  soulevé  des  éclats  de  rire.  Finalement,  on  s’est  arrêté  à des  obliga- 
tions grotesques  qui  n’ont  pas  produit  le  moindre  effet. 

Je  viens  justement  de  recevoir  une  circulaire  d’un  marchand  de 
margarine,  très  instructive  à ce  sujet.  Après  avoir  fait,  comme  il  con- 
vient, l'éloge  de  son  produit,  qu'il  déclare  bien  supérieur  au  beurre,  il 
va.  au-devant  de  l’hésitation  de  l’acheteur  honteux  et  dit  textuellement  : 

« Il  vous  sera  indiqué,  si  vous  le  désirez,  la  matière  de  recevoir  indi- 
rectement la  margarine.  » 

Que  peut  faire  une  loi  contre  ces  précautions  ? Il  y a une  foule  de 
moyens  pour  porter  de  la  margarine  et  on  lui  donne,  au  contraire,  l'at- 
trait du  fruit  défendu. 

Parlons  un  peu  de  l’application  de  cette  loi  de  1897. 

Pour  celle  de  1887,  on  avait  oublié  de  voter  des  crédits  ; pour  celle-ci, 
on  les  a votés,  mais  d'une  manière  très  parcimonieuse. 

Que  s’est-il  passé  ? J'ai  attendu  pendant  trois  ans  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi,  ayant  à lutter  plus  que  jamais  contre  cette  concurrence  déloyale. 
Il  n’en  subsiste  pas  moins,  comme  je  viens  de  le  prouver,  que  pendant 
treize  ans  le  commerce  honnête  s’est  trouvé  livré  légalement  à la  concur- 
rence frauduleuse  sans  pouvoir  se  défendre. 

Enfin,  trois  ans  après  le  vote  de  la  loi  de  1897,  M.  l’Inspecteur  parut 
et  je  dois  reconnaître  que,  pour  son  premier  passage,  il  s’en  tire  à son 
honneur.  Il  y avait  trois  fraudeurs  à Bordeaux,  ils  furent  pris  tous  les 
trois  ; mais  ils  furent  pris  parce  qu’ils  ne  s’y  attendaient  pas  et  qu’ils 
n’avaient  pas  songé  à prendre  suffisamment  de  précautions.  Encore 
faut-il  dire  que  deux  d’entre  eux  auraient  pu  s’en  tirer  s'ils  avaient  connu 
la  circulaire  Méline. 

Avant  le  passage  de  M.  l’Inspecteur,  des  tentatives  d’application 
avaient  été  faites  par  l’Administration  des  Douanes  et  celle  des  Contri- 
butions indirectes  ; mais  ces  essais  furent  des  plus  malheureux  ; ce 
qui  prouve  quelles  sont  les  difficultés  que  présente  l’application  des  lois 
incohérentes. 

Le  parquet  de  Bordeaux. avait  fait  aussi  une  tentative  qui  échoua 
pitoyablement. 

Je  ne  sais  pas  pourquoi  le  Parlement,  en  votant  une  loi,  se  dispense 
d’en  régler  l’application.  Bègle  générale,  toutes  ces  sortes  de  législation 
se  terminent  par  la  mention  suivante  : « Un  règlement  d’administration 
publique  déterminera  l'application  de  la  présente  loi.  » 

Mais  si  les  députés  sont  aptes  à faire  des  lois,  ils  devraient  savoir  en 
régler  l'application.  Ce  que  je  crains,  c’est  que  la  plupart  d’entre  eux 
soient  aussi  incompétents  pour  l’élaboration  que  pour  l’application.  Ce 
que  je  vois  tous  les  jours  depuis  longtemps  n’est  guère  édifiant.  Nous 
avons  besoin  que  les  inspecteurs  chargés  de  l’application  de  la  loi  soient 
plus  diligents  et  plus  pratiques  que  les  députés  qui  l’ont  votée. 
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Après  les  condamnations  citées  plus  haut,  on  aurait  pu  croire  que 
la  fraude  était  bannie  de  Bordeaux.  Au  contraire,  elle  s’est  développée 
de  plus  en  plus  et  la  vente  loyale  de  la  margarine  aussi. 

J'ai  étudié  la  question  à fond  et  je  me  suis  rendu  compte  des  difficul- 
tés que  doit  surmonter  un  inspecteur  pour  mettre  la  main  sur  un  frau- 
deur. 

Je  ne  parle  pas  des  contraventions  relevées  contre  certains  mar- 
chands de  margarine  qui  la  vendent  comme  telle  et  peuvent,  quelque- 
fois, omettre  une  des  prescriptions  de  la  loi.  Je  parle  des  vrais  fraudeurs, 
de  ceux  qui  vendent  la  margarine  pour  du  beurre  ou  mélangée  avec  du 
beurre. 

On  n’a  pas  idée  des  précautions  qu'ils  prennent  pet  lorsqu’un  ins- 
pecteur, à force  d’activité,  a pu  parvenir  à mettre  la  main  sur  un  irau- 
deur,  tout  n’est  pas  fini. 

Nous  voici  aux  chimistes.  Je  n’entrerai  pas  dans  les  détails  au  sujet 
des  divers  avatars  qui  ont  permis  à des  individus,  convaincus  de  fraude, 
d’échapper  à la  condamnation  par  suite  de  négligences dans  l’accomplis- 
sement des  formalités  légales.  Je  ne  parlerai  que  pour  mémoire  des  cas 
ou  des  chimistes  par  trop  scrupuleux  n’ont  pas  osé  conclure  formelle- 
ment. 

Qu’arrive-t-il  alors  ? L'inspecteur  soucieux  de  remplir  son  mandat 
cherche  à établir  que  l’individu  poursuivi  a reçu  de  la  margarine,  ce 
qui  n’est  pas  toujours  facile. 

Nous  voici  maintenant  au  Parquet.  Je  n’ai  pas  besoin  de  parler  des 
influences  que  l’on  fait  intervenir  pour  essayer  de  détourner  les  foudres 
de  la  justice.  Ce  côté  de  la  question  est  suffisamment  connu.  Pour  peu 
que  le  Ministère  public  ne  se-soucie  pas  de  poursuivre,  l'affaire  est  clas- 
sée. 11  faut  bien  reconnaître  que  le  sujet  est  ingrat  ; il  faut  potasser  une 
législation  nouvelle,  après  tant  d'autres  ; et  enfin,  quel  avantage  person- 
nel peut-on  y trouver  ? Parlez-moi  d’un  crime  passionnel,  d’une  affaire 
de  mœurs  ou  bien  encore  d'une  affaire  politique.  Là,  du  moins,  on  trouve 
la  satisfaction  de  voir  son  nom  en  vedette  dans  les  journaux,  et  l’occasion 
de  se  créer  des  droits  à l’avancement. 

Dans  une  petite  affaire -de  fraude,  le  meilleur  moyen  de  l’arriviste 
consiste  à se  laisser  persuader  par  le  personnage  influent,  et  l’affaire 
est  classée  sans  suite. 

Je  sais  bien  qu’il  y a des  magistrats  très  dignes,  dont  l’unique  souci 
consiste  à remplir  consciencieusement  les  devoirs  de  leur  charge  ; mais 
on  ne  me  contestera  pas  qu’il  y en  a beaucoup  d’une  autre  espèce. 

Et  si  le  magistrat  debout  poursuit,  on  a encore  affaire  au  magistrat 
assis  qui  sera  l’objet  des* niâmes  interventions  et  qui  pourra  aussi  se 
laisser  influencer  pour  les  unièmes  motifs. 

Tout  le  monde  connaît,  dans  notre  contrée,  cette  affaire  qui  n’a 
jamais  eu  de  suite,  dans  l’arrondissement  de  Jonzac. 

Il  n’est  jamais  trop  tard  pour  bien  faire,  et  j’estime  que  l’affaire  de 
Saint-Bonnet  doit  être  tirée  au  clair,  soit  par  un  acquittement,  soit  par 
une  condamnation. 

Je  me  suis  appliqué  à faire  ressortir  l'inefficacité  des  mesures  prises 
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depuis  vingt  ans.  Si  l'on  depuis  vingt  ans.  Si  l’on  examine  le  nombre  des 
affaires,'  et  surtout  le  nombre  des  jugements  suivis  de  condamnations, 
on  peut  dire  que  les  résultats  sont  insignifiants  par  rapport  au  dévelop- 
pement de  la  fraude. 

A côté  des  difficultés  que  j'ai  signalées,  il  y a l’insuffisance  des 
moyens  dont  disposent  Messieurs  les  Inspecteurs.  Il  faut  croire  que, 
jusqu’à  présent,  on  n’a  pas  pu  mettre  à leur  disposition  des  crédits  suffi- 
sants pour  se  déplacer  aussi  souvent  qu’il  le  faudrait.  Il  y aurait  pourtant 
un  moyen  bien  simple  sans  trop  grever  le  budget.  Ce  serait  de  leur  faire 
allouer  la  gratuité  sur  toutes  les  voies  ferrées  de  leur  circonscription. 

En  admettant  que  les  Compagnies  ne  veuillent  pas  l’accorder,  ne 
pourrait-on  pas  traiter,  comme  pour  les  députés  et  sénateurs,  moyen- 
nant un  abonnement  de  100  francs  que  le  Ministère  de  l’Agriculture  paie- 
rait pour  eux. 

11  faudrait  aussi  les  autoriser  à avancer,  en  cas  d’urgence,  des  dé 
penses  extraordinaires  qui  leurs  seraient  remboursées  sur  justification. 

Si  par  hasard  un  agent,  après  s’être  entouré  adroitement  de  rensei- 
gnements précis,  est  obligé  de  se  rendre  à l'improviste  de  Nantes  à Port- 
Vendres  ou  à Biarritz,  et  qu'il  ait  ensuite  à prendre  une  voiture  en  loca- 
tion. il  faut  qu’il  soit  autorisé  à le  farire,  et  ce  sera  plus  économique 
encore  que  de  multiplier  le  nombre  des  agents. 

A ce  sujet,  j’estime  qu’il  serait  bon  de  renforcer  les  moyens  finan- 
ciers du  Ministère  de  l’Agriculture  pour  ce  service  par  le  versement  à sa 
caisse  de  toutes  les  amendes  infligées  aux  fraudeurs. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  se  rapporte  à une  législation  qui  paraît 
ne  s’ètre  occupée  que  des  producteurs  de  beurre  et  de  leurs  intérêts. 

Et  les  commerçants  honnêtes  ? Qu’en  fait-on  ? On  ne  paraît  pas 
s’en  être  préoccupé.  Chose  curieuse,  les  plus  ennuyés  par  la  dernière 
loi  sonl  les  négociants  travaillant  au  grand  jour,  et  à qui  la  fraude  est, 
semble-t-il,  impossible  à pratiquer. 

Avant  qu’aucun  fraudeur  ait  été  poursuivi,  je  me  suis  trouvé  en 
butte  à des  difficultés  soulevées  par  la  douane  pour  l’exportation  de  mes 
beurres.  Il  en  est  résulté  une  situation  bien  curieuse  : pendant  que  la 
margarine  ou  les  mélanges  frauduleux  circulaient  librement  à l’inté- 
rieur, je  me  suis  vu  presque  empêché  d’exporter  du  beurre  naturel.  En 
sorte  qu’une  loi  faite  en  principe  pour  favoriser  la  production  et  le  com- 
merce du  beurre  avait  pour  premier  effet  d’enrayer  le  commerce  hon- 
nête, laissant  la  fraude  libre  à l’intérieur.  Il  a fallu  toute  mon  énergie 
pour  faire  valoir  mes  droits,  et  cela  n’a  pas  été  sans  peine. 

Pendant  que  la  loi  et  les  circulaires  ministérielles  prescrivaient  de 
laisser  circuler  librement  la  marchandise  après  le  prélèvement  des 
échantillons,  une  circulaire  de  M.  Pallain,  directeur  général  des  douanes 
s'opposait  à l’embarquement  des  marchandises  jusqu’à  la  réception  du 
rapport  favorable  du  chimiste. 

Il  en  serait  résulté  l’impossibilité  d’exporter  ; car  les  paquebots  n’ont 
pas  à attendre  les  rapports  des  chimistes  pour  lever  l’ancre. 

De  plus,  la  douane  tout  en  émettant  ’a  prétention  de  s’opposer  à 
rembarquement  ne  voulait  assumer  aucune  responsabilité  pour  ce  qui 
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pourrait  arriver  à des  colis  de  valeur,  faciles  à détériorer  pendant  les 
huit  jours  qu’ils  auraient  dû  rester  sur  les  quais. 

La  loi  avait  chargé  toute  espèce  de  fonctionnaires  de  poursuivre  la 
fraude  : douane,  régie,  octroi,  officiers  de  police  de  toute  espèce,  on  aurait 
pu  y ajouter  les  agents  des  postes  et  télégraphes,  et  ceux  des  pompes 
funèbres,  tant  que  l'on  était  en  train  de  voter  ; mais  on  n’avait  pas  songé 
que  tout  ce  personnel  n’avait  reçu  aucune  éducation  administrative  pour 
procéder  à des  opérations  nouvelles  comportant  une  certaine  délicatesse. 

Je  dirai  au  Congrès  un  mot  sur  la  seule  tentative  qui  ait  été  faite  à 
ma  connaissance,  à Bordeaux,  par  le  service  de  la  régie. 

A propos  des  difficultés  de  la  Douane  à la  sortie,  j’ai  vu  par  des 
documents  officiels  que  nos  parlementaires  s’étaient  préoccupés  de  ne 
pas  laisser  partir  à l’étranger  des  beurres  fraudés  pour  maintenir  le  bon 
renom  de  la  production  française. 

C’est  beaucoup  trop  de  naïveté  chez  des  personnages  de  cette  impor- 
tance ; on  voit  bien  qu’ils  ne  sont  guère  sortis  de  chez  eux. 

Qu’ils  sachent  donc  une  bonne  fois  que  l'étranger  sait  se  défendre 
et  ils  auraient  mieux  fait  de  penser  à nous  protéger  contre  la  fraude 
étrangère  qui  vient  nous  concurrencer  librement  dans  nos  propres  colo- 
nies sans  que  nous  puissions  obtenir  l’intervention  efficace  du  gouver- 
nement. 

Nous  avions,  dans  les  Antilles,  un  débouché  important  pour  des 
beurres  bon  marché,  destinés  à la  population  ouvrière  qui  n’a  pas  les 
moyens  de  s'offrir  le  beurre  fin  consommé  par  la  classe  aisée.  D'une 
manière  générale,  dans  toutes  les  discussions  dont  j'ai  eu  connaissance 
on  paraît  s’occuper  principalement  des  beurres  lins  et  surtout  des  inté- 
rêts des  laiteries  coopératives  des  Charentes  et  du  Poitou.  Mais  il  n’y 
a pas  que  ces  beurres-là  en  France.  Dans  beaucoup  de  contrées  on  a 
continué  à fabriquer  le  beurre  d’après  les  vieux  systèmes.  Ces  beurres 
sont  très  communs  ; mais  ils  ont  tout  de  même  leur  valeur  et  on  ne 
saurait  les  jeter.  Nous  les  vendions  pour  une  bonne  partie  à celte  clien- 
tèle qui  voulait  du  bon  marché. 

Cette  vente  a disparu  pour  nous  et  nous  avons  été  remplacés  par 
les  Américains.  Nos  clients  nous  auraient  maintenu  leur  confiance  et 
leurs  commandes  ; mais,  on  se  trouvait  en  présence  de  prix  excessive- 
ment bas  qui  no  m'ont  pas  laissé  de  doutes  sur  la  nature  de  ce  beurre 
vendu  chez  nous  par  les  Etats-Unis. 

Pour  être  bien  fixé,  je  fis  venir  un  jour  un  échantillon  dans  lequel 
nous  avons  trouvé  toute  espèce  de  corps  gras,  excepté  du  beurre.  Et  pour- 
tant nous  étions  déjà  depuis  longtemps  sous  le  régime  de  la  loi  de  1897. 

Désolé  de  voir  la  situation  qui  nous  était  faite  dans  ces  colonies,  j’en 
parlait  à l’honorable  M.  Ballande,  qui  me  paraissait  parmi  nos  parlemen- 
taires girondins  le  mieux  en  mesure  pour  s’occuper  d’une  affaire  de  ce 
genre.  Avant  d’agir  auprès  du  gouvernement,  il  s’adressa  à la  Chambre 
de  Commerce  de  Bordeaux  dont  il  fait  partie  et  sur  son  initiative  des  ins- 
tructions furent  envoyées  aux  correspondants  de  cette  Compagnie  aux 
Antilles.  Elles  eurent  un  joli  résultat. 

L’administration,  mal  préparée  à l’application  de  la  loi,  commença 
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par  prendre  des  mesures  illégales  et  insensées  contre  les  importateurs 
de  beurre  français.  Je  puis  donner  quelques  explications  sur  les  mesures 
ridicules  dont  nous  lûmes  l'objet. 

Quant  aux  beurres  américains,  on  arrêta  bien  en  douane  un  charge- 
ment sur  lequel  furent  prélevés  des  échantillons.  Furent-ils  analysés 
là-bas  ? Je  n’en  sais  rien.  Mais  les  Yankees  montrèrent  les  dents  ; je 
sais  que  des  échantillons  furent  envoyés  en  France  ; ils  furent  ballottés 
d’un  ministère  à l’autre,  chacun  voulant  éviter  d’assumer  la  responsa- 
bilité cl’une  rupture  diplomatique  et  je  ne  sais  pas  ce  qu’ils  sont  devenus. 
Finalement  les  beurres  retenus  en  douane  furent  admis  et  les  Américains 
continuent. 

Je  présenterai  au  Congrès  une  botte  de  margarine,  article  vendu 
comme  beurre  dans  d'autres  colonies  par  une  autre  nation  qui  se  pique 
pourtant  de  probité  en  matière  de  commerce  de  beurre  et  va  jusqu'à  vou- 
loir nous  donner  des  leçons  sur  ce  chapitre.  Ce  ne  sera  pas  la  commu- 
nication la  moins  intéressante  du  Congrès.  Il  serait  peut-être  bon  d’en 
finir  ave  nos  habitudes  déjà  trop  vieilles  de  jouer  tout  le  temps  les 
Don  Quichotte. 

Et  j’ai  le  droit  de  demander  au  gouvernement,  qui  s'occupe  si  bien 
de  protéger  l’étranger  contre  la  fraude  française  ; pourquoi  ne  protège- 
t-il  pas  nos  colonies  contre  la  fraude  étrangère  ? 

Par  le  fait  de  son  incurie,  l’étranger  vient  fournir  à nos  colonies  ce 
que  nous  pourrions  fournir  nous-mêmes.  Si  le  gouvernement  est  impuis- 
sant pour  empêcher  celle  fraude  étrangère,  pourquoi  nous  interdire  à 
nous  ces  mêmes  affaires  ? L'argent  français  qui  s’en  va  ainsi  aux  Etats- 
Unis  et  ailleurs  resterait  en  France. 

J’ai  dit  qu’avec  notre  législation  on  a paru  se  préoccuper  surtout  des 
intérêts  des  producteurs  sans  guère  se  soucier  des  commerçants.  N’est-ce 
pas  là  une  profonde  erreur  ? Je  prétends,  au  contraire,  que  l’on  aurait 
dû  s’intéresser  aux  uns  aussi  bien  qu’aux  autres.  Le  commerce  est  l’auxi- 
liaire obligatoire  de  la  production. 

Au  mois  de  mars  1906,  à Lille,  j’ai  pu  voir  du  beurre  frais  affiché 
dans  tous  les  magasins  d’épicerie  à ! l'r.  30  la  livre  au  détail.  On  n’aurait 
pas  trouvé  sur  un  seul  marché  producteur  du  beurre  ordinaire  au-des- 
sous de  ce  prix. 

J’entrai  chez  un  marchand  de  beurre,  qui  me  fit  part  de  son  décou- 
ragement. La  fraude  était  évidente.  Je  ne  sais  pas  ce  que  l'on  a fait 
depuis,  mais  je  trouve  dans  le  Bulletin  des  Huiles  du  8 décembre  1906 
un  article  qui  me  permet  de  croire  que  si  l’on  a pris  des  mesures,  elles 
n’ont  pas  produit  grand  résultat  jusqu’à  cette  date. 

11  faut  croire  qu’on  s’était  adonné  à la  fraude  par  les  huiles  de  coco, 
dont  les  mélanges  à raison  de  vingt  pour  cent  ne  pouvaient  pas  être 
découverts.  L’honorable  M.  Blarez,  bien  connu  par  ses  travaux,  m’a  dit 
récemment  que  l’on  était  parvenu  à déterminer  la  présence  des  huiles 
de  coco.  C’est  fort  heureux,  mais  les  fraudeurs  ne  trouveront-ils  pas 
autre  chose  ? Car  plus  nous  avançons  et  plus  la  question  de  la  repres- 
sion se  complique. 

Les  beurres  fin  et  les  beurres  ordinaires  se  vendant  cher  et  même 
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très  cher,  les  producteurs  ne  se  sont  pus  occupés  depuis  longtemps  de 
réclamer  ; mais  les  commerçants,  victimes  de  la  fraude,  qu’a-t-on  fait 
pour  eux?  Et  cependant  les  producteurs  dont  on  paraît  s’occuper  le 
plus  sont  organisés  en  sociétés  coopératives  et  à ce  titre  dispensés  de  la 
patente,  tandis  que  les  marchands  de  beurre  sont  classés  au  tableau  le 
plus  élevé  du  tarif  des  patentes.  C'est  le  moment  de  faire  connaître  au 
Congrès  des  conséquences  dont  on  est  loin  de  se  douter. 

C’est  justement  grâce  à la  iraude  que  les  beurres,  et  surtout  les 
beurres  ordinaires,  se  sont  vendus  depuis  deux  ans  à des  prix  inconnus 
jusqu’ici  sur  les  marchés  producteurs. 

Comment  expliquer,  en  effet,  que  les  plus  mauvais  beurres  de 
France  se  vendaient  de  2 fr.  50  à 2 fr.  60  le  kilo  sur  les  marchés  pour 
être  revendus  à 500  et  600  kilomètres  de  distancé,  dans  les  magasins 
d’épicerie  du  Nord,  au  même  prix  ? Comment  expliquer  que  dans  le 
Midi  on  recevait  de  certaines  maisons  des  Pyrénées  des  beurres  fins  de 
laiterie  à 300  francs  les  100  kilogs  rendus  franco  à Nice  lorsqu’on  pou- 
vait les  vendre  chez  soi  à 330  francs  et  340  francs  ? Je  pourrais  ainsi 
citer  beaucoup  d’anomalies.  Je  me' hâte  de  donner  une  explication  four- 
nie par  des  événements  récents. 

Il  a suffi  d'une  condamnation  et  cl’un  procès-verbal  pour  produire 
une  baisse  subite  de  50  à 60  francs  par  100  kilogs  dans  toute  la  région 
des  Pyrénées. 

Il  ne  faut  pas  s’y  tromper.  En  vertu  d’une  loi  immuable  économique, 
une  marchandise  ne  peut  pas  dépasser  certains  prix  ; autrement,  la  con- 
sommation s’arrêLe. 

Lorsqu'on  arrive  à vendre  dans  les  centres  de  consommation  des 
beurres  communs,  dits  beurres  de  cuisine,  entre' 260  et  300  francs  les 
100  kilogs,  il  ne  faut  pas  songer  d’aller  plus  loin  ; et  tant  que  des  frau- 
deurs peuvent  exercer  leur  métier,  il  arrive  que  l’on  peut  vendre  à des- 
tination à la  consommation  au  même  prix  que  l’on  a payé  au  départ  à la 
production.  Tout  le  monde  y trouve  son  compte,  sauf  le  commerce  hon- 
nête, dont  les  affaires  sont  paralysées.  Mais  du  jour  où  la  fraude  est 
arrêtée,  les  cours  du  beurre  tombent  forcément  sur  les  lieux  de  produc- 
tion parce  que  le  prix  de  vente  a déjà  atteint  son  maximum  sur  les  lieux 
de  consommation.  Tout  cela  paraît  bizarre,  mais  c’est  absolument  vrai. 

Conséquence  plus  bizarre  encore  : si  les  producteurs  venaient  à être 
convaincus  de  cette  vérité  économique,  après  avoir  fulminé  contre  la 
margarine,  ils  deviendraient  peut-être  aujourd’hui  ses  plus  ardents 
défenseurs. 

Voici  quèlque  chose  de  bien  curieux  dans  le  même  ordre  d’idées. 
C’est  dans  les  environs  des  fabriques  de  margarine  que  le  lait  se  vend 
le  mieux  ; il  atteint  généralement  des  prix  que  l’on  ne  peut  obtenir  en 
fabriquant  du  beurre. 

Eli  bien,  si  par  hasard  on  venait  à installer  des  fabriques  de  marga 
rine  aux  environs  de  Niort  ou  de  La  Rochelle  et  si  l’on  offrait  aux  pro- 
priétaires de  leur  payer  le  lait  un  centime  au-dessus  de  la  moyenne 
obtenue  dans  les  meilleures  années,  vous  verriez  de  suite  se  fermer 
les  meilleures  laiteries  et  l’on  entendrait  crier  : « Vive  la  margarine  ! » 
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dans  les  mêmes  endroits  où  l’on  était  d’accord  pour  réclamer  sa  prohibi- 
tion. 

Ceci  est  dit  pour  bien  mettre  les  choses  au  point  et  afin  de  démontrer 
qu’en  élaborant  des  lois  où  l’on  trouve  surtout  la  préoccupation  de  l'inté- 
rét  du  producteur,  on  a eu  tort  de  chercher  à combattre  la  production  de 
la  margarine  et  aussi  de  négliger  les  intérêts  du  commerce  loyal  qui 
sont  tout  aussi  respectables  que  ceux  des  producteurs. 

J’ajoute  que  si  les  producteurs  de  beurre  s’appliquent  à bien  s’or- 
ganiser pour  une  bonne  fabrication  et  à obtenir  les  prix  les  plus  élevés, 
ils  ne  font  rien,  commercialement  parlant,  pour  s’assurer  dans  l’avenir 
la  vente  de  leurs  produits. 

Ces  producteurs,  si  remuants  pour  demander  protection,  sont  sur 
tout  ceux  des  Charentes  et  du  Poitou.  Que  font-ils  pour  développer  leurs 
débouchés  ? Ils  concentrent  leur  vente  sur  les  marchés  de  Paris.  Ils  ne 
veulent  connaître  que  les  facteurs  aux  Halles.  Si  un  négociant  leur 
demande  de  la  marchandise,  ils  prennent  leurs  grands  airs,  demandent 
le  versement  préalable  d’une  somme  dans  leur  caisse,  après  quoi  ils 
consentent  à exécuter  les  ordres  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  versée 
et  encore  en  payant  une  prime  sur  le  cours  des  Halles. 

Rien  n’est  plus  incorrect.  Que  diraient-ils  à un  négociant  qui  leur 
répondrait  de  même  lorsqu’ils  font  une  commande  quelconque  ? 

Et  au  sujet  de  la  prime,  est-il  admissible  qu’on  la  demande  à un 
acheteur  qui,  en  vous  aidant  à diminuer  vos  envois  sur  le  marché  de 
Paris,  fait  par  cela  même  augmenter  ou  tout  au  moins  raffermir  les 
cours  ? Ne  serait-il  pas  plus  intelligent  de  vendre  au  cours  de  Paris  au 
commerçant  libre  qui  aide  à dégager  le  marché  ? 

Et  qu’on  ne  vienne  pas  me  dire  que  l’attitude  des  laiteries  coopéra- 
tives est  motivée  par  la  sécurité  que  présentent  les  facteurs  à cause  d’un 
cautionnement  déposé.  Ce  cautionnement  est  insignifiant  et  ne  garantit 
en  principe  que  les  droits  de  la  ville  de  Paris. 

En  cas  de  liquidation  d’un  facteur,  si  le  cautionnement  a été  déposé 
par  un  tiers,  comme  cela  peut  arriver,  il  n’est-  frappé  que  pour  ces 
droits,  et  les  expéditeurs  n’ont  aucune  reprise  sur  le  solde,  s’il  en  reste. 

Je  me  hâte  d’ajouter  que  j’ai  la  plus  entière  conliance  dans  la  solva- 
bilité des  facteurs  au  beurre,  en  général,  mais  ce  n’est  pas  à cause  du 
cautionnement,  qui  hypnotise  les  expéditeurs. 

Il  y a des  négociants  dont  la  solvabilité  est  tout  aussi  bien  établie, 
et  ce  n’est  pas  adroit  de  les  traiter  comme  on  a la  prétention  de  le  faire. 
Je  sais  d’où  vient  la  méfiance  des  Charentais  ; ils  ont  été  très  souvent 
dans  les  grandes  villes,  victimes  d'escrocs  de  profession  ; mais  c’est 
bien  leur  faute.  S’ils  ont  vendu  à des  escrocs,  c’est  parce  que  ces  ache- 
teurs ne  marchandaient  pas. 

Je  me  suis  laissé  entraîner  dans  ces  explications  qui  paraissent  un 
peu  étrangères  à mon  sujet  ; mais  elles  s’y  rattachent,  parce  que  je  tiens 
à appeler  l’attention  des  laiteries  sur  un  danger  qui  les  menace. 

On  se  figure  que  les  prix  élevés  pratiqués  depuis  un  certain  temps 
résultent-  de  la  législation  sur  les  fraudes.  C’est  une  erreur.  Examinons 
ce  qui  s’est  passé. 
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A la  suite  des  prix  très  élevés  obtenus  durant  quelques  années  après 
la  guerre,  la  production  du  beurre  se  développa  rapidement.  D’un  côté, 
on  était  favorisé  par  le  progrès  des  écrémeuses  ; d’un  autre  côté  par  les 
bénéfices  réalisés. 

Mais  la  consommation  n’augmenta  pas  aussi  vite  que  la  produc- 
tion. De  là,  surabondance  et  baisse  de  prix.  Ce  n’était  pas  tant  la 
production  de  la  margarine  qui  pesait  sur  les  cours  du  beurre,  c’était  la 
surproduction  du  beurre,  car  dans  les  premiers  temps,  on  en  était  encore 
à l’oléo-margarine,  que  l'on  ne  pouvait  mélanger  au  beurre.  Ce  qui  le 
prouve,  c’est  qu’à  la  suite  de  la  sécheresse  de  1893,  alors,  qu’aucune  loi 
n’était  appliquée,  que  la  margarine  était  améliorée  et  que  la  fraude  bat- 
tait son  plein,  on  vit  des  prix  très  élevés.  En  1897,  après  le  vote  de  la 
loi  nouvelle, dont  les  effets  auraient  dû  en  paralysant  la  fraude,  faire 
monter  les  cours  du  beurre,  on  les  vit  au  contraire  tomber  plus  bas  que 
jamais. 

C’est  surtout  à la  suite  de  ces  bas  prix  coïncidant  avec  l’usage  des 
colis  postaux,  que  la  consommation  se  développa  largement  en  France. 

Aujourd’hui,  dans  les  plus  petites  bourgades,  un  épicier  reçoit  un 
ou  plusieurs  colis  postaux  par  semaine,  et  il  y a des  négociants  et  des 
laiteries  qui  se  sont  organisés  pour  ce  genre  d’affaires. 

La  consommation  a augmenté  plus  vite  que  la  production,  et  c’est 
là  seulement  qu’il  faut  trouver  le  motif  de  la  reprise  des  cours,  facilitée 
ensuite  par  les  chaleurs  de  1899  et  1900,  et  c’est  là  aussi  la  raison  des 
cours  plus  élevés  que  jamais,  depuis  deux  ans  de  sécheresse. 

Mais  tout  a une  fin.  Les  hauts  prix  du  beurre  amènent  l’établisse- 
ment de  nouvelles  laiteries  ; on  se  prépare  à fabriquer  du  beurre  dans 
des  contrées  où  l’on  n’y  avait  jamais  songé.  La  sécheresse  ne  durera  pas 
toujours  et  peut-être,  avant  longtemps,  va-t-on  entrer  dans  une  période 
de  surproduction  qui  peut  amener  des  cours  plus  faibles  que  jamais. 

Ces  cours  seront  d’autant  plus  alourdis,  que  toute  la  marchandise 
affluera  sur  le  marché  de  Paris.  Le  commerce,  surtout  le  commerce  d’ex- 
portation qui  est  le  plus  intéressant  pour  dégager  le  marché  intérieur, 
n’aura  pas  pu  produire  ces  beurres  de  laiterie  à l’étranger  d’une  manière 
suffisante  pour  y assurer  des  débouchés.  Il  sera  trop  tard  pour  les  créer  ; 
cela  ne  se  fait  pas  dans  un  jour.  C’est  pour  cela  que  je  soutiens  que  les 
producteurs  charentais  sont  imprévoyants  en  en  facilitant  pas  la  créa- 
tion de  nouveaux  débouchés. 

Si  je  compare  la  manière  de  faire  des  producteurs  de  beurre  à celle 
des  fabricants  de  margarine,  je  suis  obligé  de  constater  que,  pendant 
que  les  premiers  font  tous  les  moyens,  de  développer  leur  vente  ; ils 
n hésitent  pas  à entrer  en  concurrence  pour  les  prix,  tout  en  s’efforçant 
d’améliorer  la  qualité. 

En  un  mot.  les  seconds  comprennent  les  affaires  beaucoup  mieux 
que  les  premiers. 

Ceux-ci  ont  besoin  rie  faire  leur  éducation  commerciale  ; il  faut  qu’ils 
s habituent  à regarder  autre  chose  que  le  résultat  du  moment.  Il  faut 
envisager  ce  raie  l’avenir  nous  réserve  à tous. 

Je  crois  avoir  démontré  qu’après  avoir  négligé  l’application  du  droit 
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commun,  ainsi  que  l'application  de  la  loi  de  1887,  la  mise  en  vigueur  de 
celle  de  1897  n’a  donné,  après  dix  ans,  que  des  résultats  médiocres.  Je 
crois  pouvoir  dire  qu'il  ne  suffit  pas  de  faire  des  lois,  il  faut  les  appliquer 
énergiquement.  A ce  sujet,  je  suis  heureux  d’espérer  qu’à  la  suite  de 
quelques  condamnations  récentes,  on  va  persévérer  dans  cette  voie. 

Cependant,  on  a déjà  réclamé  une  nouvelle  loi  et  elle  a été  adoptée 
en  première  lecture  par  la  Chambre.  Cela  m'inspire  toujours  la  même 
réflexion.  Qu’on  applique  d'abord  sérieusement  celle  de  1897  avant  d'en 
faire  une  autre.  Ensuite,  je  dois  déclarer  franchement,  qu’il  est  regret- 
table qu’une  Chambre,  composée  de  gens  qui  se  prennent  au  sérieux, 
s’oublie  jusqu’à  insérer  dans  une  loi  des  dispositions  absolument  gro- 
tesques au  sujet  desquelles  je  me  propose  de  donner  quelques  explica- 
tions au  Congrès. 

Avant  de  passer  aux  conclusions  et  aux  vœux  que  j’aurais  à présen- 
ter, je  dois  m’expliquer  sur  une  mesure  qui  me  paraîtrait  utile  au  déve- 
loppement de  l’Industrie  laitière. 

Si  j’ai  critiqué  les  dispositions  peu  commerciales  des  associations 
des  Charentes  et  du  Poitou,  je  dois  déclarer  sans  réserve  ma  profonde 
admiration  pour  l’organisation  industrielle  et  plus  encore  pour  leur 
association  coopérative.  C’est  qu’en  effet,  l’agriculteur  français  est  géné- 
ralement rebelle  à cet  esprit  d'association,  et,  dans  les  Charentes  et  le 
Poitou  on  trouve  un  merveilleux  exemple  d’affranchissement  de  la  vieille 
routine. 

Dans  les  Pyrénées,  le  Limousin,  l’Auvergne  et  le  bassin  supérieur  de 
la  Loire,  on  fabrique  encore  des  beurres  aussi  défectueux  qu’il  y a cent 
ans.  Il  serait  à désirer  qu’à  la  suite  d’une  entente  avec  le  ministère  de  la 
Guerre,  les  bureaux  de  recrutement  soient  invités  à envoyer  les  jeunes 
gens  de  ces  contrées  dans  les  Charentes  et  le  Poitou  et  réciproquement. 
Il  y aurait  peut-être  là  un  moyen  pratique  d’habituer  les  gens  à voir  la 
possibilité  d’établir  chez  eux  ces  puissantes  organisations  coopératives 
qu’ils  considèrent  comme  irréalisables. 

Et  il  ne  faut  pas  que  les  laiteries  des  Charentes  et  du  Poitou  voient 
dans  une  semblable  mesure  une  menace  pour  leur  industrie.  On  se  laisse 
trop  souvent  aller  à des  considérations  mesquines.  Plus  la  France  fabri- 
quera de  beurre  fin,  plus  elle  pourra  développer  ses  débouchés  ; car  il 
y a encore  de  la  place  sous  les  tropiques  ; et  c’est  le  moyen  d’établir  en 
France  cette  industrie  sur  des  bases  larges  et  solides,  à l’abri  des  dé- 
bâcles qui  résultent  de  la  surproduction  lorsque  le  débouché  est  res- 
treint. 

De  ce  qui  précède  que  faut-il  conclure  ? Après  avoir  reconnu  l'inef- 
ficacité de  la  loi  de  1887,  qui  ne  fut  pas  appliquée  et  les  maigres  résul- 
tats de  celle  de  1897,  que  l'on  commence  enfin  à appliquer  un  peu  sévè- 
rement, est-il  nécessaire  d’avoir  recours  à une  loi  nouvelle  ? Je  ne  le 
pense  pas.  Moins  on  fera  de  lois  d’exception  et  mieux  on  fera.  Cepen- 
dant, si  elle  était  reconnue  utile  par  le  Congrès,  je  voudrais  que  la  nou- 
velle loi  fût  établie  sur  des  bases  très  larges,  en  respectant  tous  les  inté- 
rêts en  présence.  A cet  effet,  je  voudrais  que  les  représentants  autorisés 
des  intérêts  en  cause,  fussent  appelés  au  sein  des  commissions  pour 
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fournir  aux  théoriciens  les  résultats  de  leurs  observations  au  point  de 
vue  pratique. 

Mais  avant  tout,  je  préférerais  qu’on  poursuive  l’application  de  la  loi 
en  vigueur  ; et  pour  cela,  il  faudrait  mettre  les  moyens  nécessaires  à la 
disposition  de  MM.  les  Inspecteurs.  J’ai  parlé  plus  haut  de  la  question 
financière.  Mais  je  voudrais  aussi  que  ces  agents  soient  envoyés  en  tour- 
nées dans  nos  colonies  pour  y appliquer  la  loi,  et  bien  mettre  au  courant 
les  fonctionnaires  sédentaires  sur  les  conditions  d’application. 

Une  chose  cependant  me  préoccupe  : c’est  la  difficulté  toujours 
croissante  de  constater  la  fraude  d’une  manière  incontestable.  J’ai  vu 
par  moi-même  des  chimistes  mis  en  défaut  et  je  crois  que  je  ne  suis  pas 
le  seul. 

La  communication  que  j’ai  trouvée  dans  le  numéro  de  l'Industrie 
Laitière  du  6 janvier  m’a  rendu  perplexe,  en  songeant  au  parti  que  peut 
en  tirer  un  avocat  qui  aurait  en  mains  de  semblables  documents  et  pour- 
rait jeter  un  doute  profond  dans  la  conscience  des  juges. 

J’estime  qu’il  faut  engager  Messieurs  les  Inspecteurs  à corroborer 
les  résultats  des  analyses  par  des  preuves  matérielles,  telles  que  la 
réception  plus  ou  moins  directe  de  produits  servant  à la  fraude  ; mais 
pour  cela,  il  est  indispensable  d’être  très  large  dans  les  crédits  que  l’on 
met  à leur  disposition. 

J'ai  parlé  des  influences  politiques  vis-à-vis  de  la  magistrature  ; il  est 
profondément  regrettable  d’avoir  à agiter  de  pareilles  questions  ; cepen- 
dant , nous  voyons  tous  les  jours  à la  Chambre  des  révélations  et  des 
discussions  pénibles  sur  ce  sujet. 

On  pourrait  éviter,  dans  certains  cas,  ces  interventions  aussi  péni- 
bles pour  les  hommes  politiques  qui  sont  mis  à contribution  que  pour 
les  magistrats  qui  sont  l’objet  de  ces  sollicitations. 

Messieurs  les  Inspecteurs  pourraient  s’appliquer  à trouver  des 
fraudes  sur  les  marchandises  à leur  point  de  destination  ; et  alors  il 
faudrait  décider  que  lorsqu’une  fraude  aura  été  constatée,  à Bordeaux 
par  exemple,  sur  du  beurre  expédié  de  la  Bretagne,  de  l’Auvergne  ou 
des  Pyrénées,  l’affaire  sera  soumise  au  tribunal  de  Bordeaux,  quel  que 
soit  le  domicile  de  l’expéditeur.  Je  crois  du  reste,  que  ce  n’est  pas  con- 
traire à la  loi  ; et  puisque  l’expéditeur  a su  faire  le  voyage  pour  se  créer 
des  relations  à Bordeaux  et  y expédier  son  beurre  fraudé,  il  est  tout 
naturel  qu’il  vienne  se  défendre  devant  le  tribunal  de  cette  ville. 

Je  terminerai  cet  exposé  en  disant  : ou  bien  il  faut  arriver  à maîtri- 
ser la  fraude,  sans  gêner  le  commerce  loyal,  ou  bien  il  faut  revenir  au 
droit  commun  ::  car  il  faut  que  l’on  sache  dans  quelle  situation  se  trou- 
vent placés  les  marchands  de  beurre,  par  suite  du  développement  de  la 
vente  de  la  margarine.  En  général,  dans  une  grande  ville  où  la  pâtis- 
serie pourrait  employer  deux  cent  mille  kilos  de  beurre,  par  exemple, 
elle  emploie  aujourd’hui  cent  soixante-quinze  mille  kilos  de  margarine 
et  vingt-cinq  mille  kilos  de  beurre.  Dans  les  contrées,,  où  l’on  ne  fait 
pas  la  cuisine  au  beurre  cette  clientèle  constituait  autrefois  le  principal 
chiffre  d’affaires  du  marchand.  Que  lui  reste-t-il  aujourd’hui,  puisqu’il 


ne  peut  pas  fournir  à son  client  la  margarine  qu'il  lui  achèterait  aussi 
bien  qu'à  un  autre  ? 

Après  avoir  exposé  ainsi  la  situation,  je  n’ai  plus  qu'à  présenter  au 
Congrès  les  vœux  suivants  : 

Premier  Vœu 

« Attendu  que  la  loi  de  1887  est  restée  sans  effet  pour  n’avoir  pas  été 
appliquée,  attendu  que  celle  de  1897  n’a  pas  encore  donné  les  résultats 
qu’on  pouvait  espérer,  parce  qu'elle  n’a  pas  été  jusqu'à  ces  derniers 
temps  rigoureusement  appliquée. 

« Le  Congrès  émet  le  vœu  que  le  gouvernement  mette  à la  disposi- 
tion des  inspecteurs  les  ressources  nécessaires  et  notamment  la  gratuité 
de  la  circulation  sur  les  voies  ferrées  et  que  le  montant  des  amendes  soit 
versé  à la  caisse  du  ministère  de  l'Agriculture.  » 

Deuxième  Vœu 

« Attendu  que  la  législation  en  vigueur  sur  les  fraudes  du  beurre  a 
été  mal  appliquée  dans  les  colonies  françaises,  qui  reçoivent  de  l’étran- 
ger des  beurres  fraudés. 

« Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  affaires  soient  retenues  et  jugées 
temps  à autre  envoyés  en  tournée  dans  ces  colonies.  » 

Troisième  Vœu 

« Attendu  qu’il  y a lieu  de  soustraire  la  répression  de  la  fraude  aux 
influences  locales  dans  la  mesure  du  possible. 

« Le  Congrès  émet  le  œ vuque  les  affaires  soent  retenues  et  jugées 
par  les  tribuanux  dans  le  ressort  desquels  la  fraude  aura  été  constatée, 
quel  que  soit  le  domicile  de  l’inculpé.  » 

Quatrième  Vœu 

« En  vue  de  développer  en  France  le  système  de  la  coopération 
indispensable  à la  prospérité  de  l’Industrie  laitière. 

« Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  instructions  soient  données  à 
MM.  les  Commandants  des  bureaux  de  recrutement  en  vue  d’envoyer 
dans  la  région  des  Charentes  et  du  Poitou  les  jeunes  gens  des  Pyrénées, 
de  l’Auvergne,  du  Limousin  et  de  la  Haute-Loire,  avec  réciprocité.  » 

Au  moment  de  terminer  mon  rapport, j’apprends  que  le  Brésil  songe 
à entamer  des  pourparlers  avec  la  France,  en  vue  d’obtenir  une  diminu- 
tion de  droits  sur  les  cafés.  Par  réciprocité,  il  est  question  de  demander 
au  Brésil  un  dégrèvement  sur  l’entrée  des  vins  et  spiritueux.  Le  beurre 
étant  un  des  principaux  éléments  de  notre  exportation  au  Brésil,  il 
importe  de  signaler  aux  négociateurs  l’utilité  du  dégrèvement  de  ce 
produit,  d’autant  plus  que  les  droits  ont  été  à peu  près  doublés  depuis  un 
certain  temps.  Le  Congrès  pourrait  émettre  un  vœu  dans  ce  sens. 
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M.  Dayné,  rapporteur,  laisse  à MAI.  Masclet  et  Pouey  présents  au 
Congrès  le  soin  de  venir  eux-mêmes  détendre  les  communications  dont 
ils  sont  les  auteurs. 

Il  se  borne  à faire  la  critique  de  leurs  conclusions.  Contrairement 
à ce  que  prétend  M.  Masclet,  la  loi  de  1897  a donné  de  bons  résultats  : 
elle  a fait  cesser,  à Paris  du  moins,  sinon  partout,  la  fraude  résultant  de 
la  vente  de  margarine  dans  les  mêmes  loéaux  que  le  beurre.  Sans  doute 
a-t-on  pu  constater  des  ventes  considérables  de  margarine.  Mais  il  s'agit 
là,  en  grande  partie,  de  ventes  faites  à la  pâtisserie,  à la  biscuiterie,  aux 
restaurants  : le  législateur  s’est  borné,  dans  le  passé,  à consacrer  la 
séparation  des  deux  commerces  ; il  n’a  pas  cru  pouvoir  aller  jusqu'à 
exiger  des  fabricants  de  biscuits,  des  pâtissiers  ou  des  restaurateurs 
qu’ils  indiquent  de  façon  apparente  que  leurs  produits  ou  leur  cuisine 
sont  faits  avec  de  la  margarine. 

Dans  ces  conditions,  M.  Dayné,  rapporteur,  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  le  Congrès  adopte  les  trois  premiers  vœux,  présentés  par 
M.  Masclet,  pourvu  toutefois  qu’on  en  supprime  les  attendus  qui  lui 
semblent  injustifiés. 

Ces  trois  vœux  sont  ainsi  conçus  : 

« Le  Congrès  émet  le  vœu  que  le  Uouvernement  mette  à la  dispo- 
sition des  inspecteurs  les  ressources  nécessaires  et  notamment  la 
gratuité  de  la  circulation  sur  les  voies  ferrées  et  que  le  montant  des 
amendes  soit  versé  à la  caisse  du  ministère  de  l’Agriculture. 

« Le  Congrès  émet  le  vœu  que  des  inspecteurs  spéciaux  soient  de 
temps  à autre  envoyés  en  tournée  dans  les  colonies  françaises. 

« Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  affaires  soient  retenues  et  jugées 
par  les  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  ln  fraude  aura  été  constatée, 
quel  que  soit  le  domicile  de  l’inculpé.  » 

Quant  au  quatrième  vœu  proposé  par  M.  Masclet,  il  semble  rentrer 
plutôt  dans  la  section  de  renseignement  agricole  et  c’est  pour  cette  raison 
que  M.  le  rapporteur  ne  le  soutient  pas. 

Quant  à la  communication  de  M.  Poney,  continue  M.  le  Rapporteur. 
elle  se  termine  par  un  vœu  invitant  le  Gouvernement  à prescrire 
l'addition  de  substances  révélatrices  à la  margarine  et  autres  graisses 
alimentaires  pouvant  servir  à la  falsification  du  beurre,  ce  qui  revient 
à demander  au  Parlement  d’inscrire  à son  ordre  du  jour  la  loi  rapportée 
en  1905  par  M.  Lucien  Cornet,  et  adoptée  en  première  lecture. 

M.  Dayné  appelle  ensuite  l’attention  du  Congrès  sur  une  matière 
dont  la  consommation  a pris  une  telle  extension,  sans  toutefois  qu’on 
puisse  en  préciser  l’emploi,  que  le  cours  est  passé  depuis  le  mois 
d’octobre  dernier,  de  82  fr.  à 114  fr.  Il  s’agit  de  la  graisse  ou  huile  de 
coco,  matière  absolument  analogue  au  point  de  vue  chimique  à la  mar- 
garine. Un  mélange  en  parties  égales  d’huile  de  coco  et  de  margarine 
donne  un  produit  dont  le  point  de  fusion  est  exactement  le  même  que 
celui  du  beurre  ; il  en  résulte  que  si  l’on  soumet  à l’analyse  d’un  labo- 
ratoire officiel  un  tel  produit,  additionné  de  beurre  naturel  dans  les  pro- 
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portions  qu'on  voudra,  il  sera  classé  comme  non  douteux,  l'épreuve- 
éliminatoire  étant  la  recherche  du  point  de  fusion. 

De  plus,  la  loi  de  1897,  nous  a-t-on  dit  dernièrement,  ne  s’applique 
pas  à la  graisse  de  coco  ; il  en  résulte  que  s’il  est  défendu  par  cette  loi 
de  colorer  la  margarine,  rien  n’empêche,  à l'heure  actuelle,  de  colorer 
la  graisse  de  coco  et  de  lui  donner  ainsi  le  même  aspect  que  le  beurre 
naturel,  à côté  duquel  on  pourra  la  vendre  sans  que  la  loi  y puisse  rien. 

A l’appui  de  ce  qu'il  avance,  M.  le  rapporteur  fait  passer  sous  les 
yeux  des  congressistes  de  la  graisse  de  coco,  pure  d'une  part,  mélangée 
d’autre  part  avec  de  la  margarine. 

Il  demande  en  terminant,  au  Congrès  d’émettre  le  vœu  : 

« Que  les  dispositions  de  la  loi  du  10  avril  1897  soient  étendues  à 
toutes  les  substances  alimentaires  autres  que  le  beurre,  solides  à la 
température  ordinaire » 

Ceci  pour  qu’on  ne  puisse  confondre  avec  l’huile. 

« quelles  que  soient  leur  origine,  leur  provenance  et  leur  com- 

position, présentant  l’aspect  du  beurre  ou  bien  qui  sont  préparées  et 
mises  en  vente  pour  le  même  usage  que  le  beurre.  » 

Il  serait  d’ailleurs  intéressant  de  dénommer  ce  produit  « marga- 
rine » comme  on  le  fait  à l’étranger,  ainsi  qu’en  témoigne  l’annonce 
suivante  découpée  par  M.  Sidersky  dans  le  journal  Die  Welt , publié  à 
Cologne,  annonce  qui  a paru  le  6 mars  1907  : 

« Le  parfait  remplaçant  du  beurre,  Tomor,  margarine  végétale, 
identique  au  beurre  de  vache  comme  goût,  arôme,  aspect  et  viscosité. 

« Remarque.  Quoique  notre  produit  soit  exempt  de  graisse  animale 
et  ne  contient  pas  dë  lait,  on  doit  le  désigner  sous  le  nom  de  margarine, 
afin  de  satisfaire  aux  exigences  de  la  loi  sur  tes  beurres.  » 

Le  vœu  que  j'ai  présenté  est  appuyé  par  les  commerçants  de  détail 
de  Paris,  qui  ont  délégué  à notre  Congrès  le  président  de  la  Chambre 
syndicale  des  marchands  de  beurre  et  le  secrétaire  général  de  la  Chambre 
syndicale  des  crémiers.  Ces  messieurs  sont  les  premiers  à reconnaître 
que  la  séparation  des  deux  commerces  s'impose  et  à la  réclamer. 

M.  Bouché,  Président  de  la  Chambre  syndicale  des  marenands  de 
beurre  et  crémiers  de  Paris,  confirme  les  dernières  paroles  de  M.  le 
rapporteur  : ses  confrères  et  lui  demandent  instamment  que  la  loi  de 
1897  soit  étendue  à la  graisse  de  coco,  afin  d’éviter  de  retomber  dans  les 
mêmes  errements  qu’avant  la  promulgation  de  cette  loi. 

M.  Herson,  au  nom  de  la  Chambre  syndicale  des  marchands  de 
fromages  en  gros  de  Paris,  s'associe  à la  demande  formulée  par  M.  le 
rapporteur  et  appuyée  par  M.  Bouché. 

La  discussion  s’ouvre  ensuite  sur  les  vœux  divers  présentés  dans 
cette  question. 

M.  Cabaret,  Directeur  au  Ministère  de  l’Agriculture,  repousse  la 
partie  du  vœu  de  M.  Masclet  tendant  à ce  que  le  produit  des  amendes 


195  — 


prononcées  contre  les  fraudeurs  soit  versé  dans  une  caisse  spéciale 
au  Ministère.  Le  budget  de  la  France  est  un  ; celui  de  l’agriculture  ne 
saurait  avoir  plusieurs  sources,  le  Trésor  public,  d’une  part,  une  caisse 
alimentée  par  des  amendes  d'autre  part. 

M.  le  Dr  Chassevant.  D’ailleurs  la  loi  de  1905  affecte  déjà  une  partie 
des  amendes  à l’entretien  des  laboratoires  d’analyses. 

M.  Masclet  vient  ensuite  soutenir  le  vœu  qu’il  a déposé  tendant  à 
l’envoi  d'inspecteurs  spéciaux  dans  les  colonies  françaises.  L’examen  de 
la  douane,  au  point  de  vue  des  fraudes,  porte  presque  exclusivement 
sur  les  beurres  français.  Il  en  résulte  que  nos  colonies,  les  Antilles  en 
particulier,  sont  envahies  par  des  produits  fraudés,  revêtus  d’étiquettes 
trompeuses  et  provenant  soit  des  États-Unis,  soit  de  Hollande,  soit 
d’Espagne. 

Me  Comby  s’élève  contre  le  vœu  de  M.  Masclet  demandant  que  les 
fraudes  soient  jugées  par  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  elles  sont 
constatées.  Ce  vœu  est  inutile,  dit-il,  attendu  que  la  mesure  réclamée 
est  déjà  la  règle.  C'est  tout  à fait  exceptionnellement  que  la  compétence 
est  déterminée  par  le  domicile  de  l'expéditeur. 

Pour  remplacer  le  vœu  présenté  par  M.  Pouey,  M.  Claudius 
Nourry  dépose  le  suivant  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu 

« Que  les  dispositions  de  la  loi  de  Î905  soient  étendues  aux  fraudes 
et  falsifications  des  beurres  ; en  conséquence,  que  le  Parlement  approuve 
le  projet  de  loi  déposé  à la  Chambre.  » 

Sur  une  remarque  de  M.  Dayné,  que  le  projet  de  loi  déposé  en 
février  dernier  par  le  Gouvernement  vise  simplement  le  remplacement 
de  certains  articles  de  la  loi  de  1897  par  des  articles  de  la  loi  de  1905, 
M.  Claudius  Nourry  fait  observer  que  l’article  1"  de  la  loi  de  1905  vise 
toutes  les  fraudes  et  donne  par  conséquent  complète  satisfaction  à ceux 
qui  veulent  voir  poursuivre  la  fraude,  sous  quelque  forme  qu’elle  se 
produise. 

M.  Desoutteh.  Le  Ministre  de  l’Agriculture  a répondu  le  contraire. 

M.  le  Président.  Pas  le  moins  du  monde.  La  lettre  qu’on  lui  a 
adressée  visait  la  loi  de  1897  et  c’est  de  celle-là  qu’il  a dit  qu’elle  ne  s’ap- 
pliquait pas  à la  graisse  de  coco  ; il  n'a  pas  fait  la  moindre  allusion  à 
la  loi  de  1905.  Celle-ci  est  en  effet  générale,  comme  le  fait  remarquer 
M.  Claudius  Nourry. 

Notre  Congrès  doit  au  surplus  se  borner  à adopter  des  vœux  géné- 
raux. Nous  ne  saurions  empiéter  ni  sur  le  domaine  du  législateur,  ni 
sur  celui  des  juristes,  ni  sur  celui  des  chimistes,  transporteurs,  etc.,  etc., 
et  fixer  par  le  menu  la  composition  ou  la  proportion  de  telles  ou  telles 
substances  qui  entreront  ou  n’entreront  pas  dans  tel  ou  tel  produit 
naturel  ou  fabriqué. 

M.  le  Rapporteur  insiste  pour  que  l'on  vote  un  vœu  demandant  la 
mise  à l’ordre  du  jour  de  la  Chambre,  du  projet  de  loi  déjà  adopté  en 
première  délibération  par  elle.  La  loi  de  1995  ne  lui  paraît  pas  assez 


196  — 


générale  et  il  craint  que  les  beurres  ne  soient  pas  assez  protégés  contre 
les  fraudes  diverses  dont  ils  peuvent  être  l’objet. 

M.  Pouey  vient  soutenir  le  vœu  qu’il  a présenté.  11  insiste  sur  la 
nécessité  d’interdire  l'introduction  de  conservateurs  antiseptiques  dans 
le  beurre,  tant  pour  la  consommation  intérieure  que  pour  l’exportation, 
sauf  toutefois  dans  certains  cas  bien  déterminés  : l’interdiction  absolue 
nous  empêcherait  d’approvisionner  l'Angleterre,  où  l’on  attache  une 
grande  importance  a la  conservation  des  beurres,  et  nos  colonies  qui  ne 
pourraient  jamais  recevoir  de  beurre  frais.  L’autorisation  sans  réserves 
présente  aussi  ses  inconvénients,  dont  le  moindre  serait  les  additions 
successives  d’antiseptique  chez  le  fermier  et  les  divers  intermédiaires. 

M.  Claudius  Nourry.  La  loi  de  1905  et  le  règlement  d’administration 
publique  tranchent  cette  question.  La  loi  prévoit  l’emploi  d’antiseptiques 
et  le  règlement  ajoute  que  dans  tous  les  cas  ou  l’introduction  dans  les 
produits  alimentaires  n’en  est  pas  permise,  l’emploi  en  est  interdit. 

M.  Raguet  déclare,  au  nom  de  la  Chambre  syndicale  des  crémiers 
de  Paris,  que  ceux-ci  sont  opposés  à l'introduction  d’antiseptiques  dans 
le  beurre,  même  de°tiné  à l’exportation,  parce  que,  dit-il,  le  jour  où  les 
cours  seront  élevés,  les  producteurs  ne  se  feront  pas  faute  d’envoyer  a 
Paris  leurs  beurres  contenant  des  antiseptiques  et,  si  des  inspecteurs 
viennent  précisément  ù faire  des  prélèvements  sur  ces  envois,  c’est  nous 
cjui  seront  poursuivis  cl  condamnés. 

Quant  au  vœu  présenté  par  M.  le  rapporteur,  il  y est  apporté  une 
légère  modification,  sur  la  demande  de  M.  le  Président  lui-même,  afin 
que  toutes  les  graisses  provenant  du  coco  y soient  spécialement  visées. 

Finalement,  la  discussion  étant  close,  M.  le  Président  met  aux  voix 
les  divers  vœux  suivants  : 

Vœu  présenté  par  M.  le  Rapporteur  et  modifié  après  discussion  : 

« Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  dispositions  de  la  loi  du  16  avril 
1897  soient  étendues  à toutes  les  substances  alimentaires  autres  que  le 
beurre,  solides  à la  température  ordinaire,  quelles  que  soient  leur  ori- 
gine, leur  provenance  et  leur  composition,  présentant  l’aspect  du  beurre 
ou  préparées  et  mises  en  vente  pour  le  même  usage  que  le  beurre. 

« II  appelle  notamment  la  vigilance  du  Ministère  de  l’Agriculture 
sur  la  vente  des  graisses  de  coco,  quel  que  soit  le  nom  sous  lequel  elles 
soient  vendues,  soit  à leur  état  normal  soit  colorées.  » (Adopte.) 

Vœux  présentés  par  M.  Masclet  et  modifiés  après  discussion  : 

« Attendu  que  le  produit  des  amendes  donne  une  somme  assez 
considérable,  qui  est  versée  dans  les  caisses  du  Trésor  public, 

« Le  Congrès  demande  qu'on  mette  à la  disposition  des  inspecteurs 
les  sommes  qui  leur  sont  nécessaires  pour  poursuivre  les  fraudes, 
notamment  par  conséquent  pour  voyager  sur  les  voies  ferrées.  » 
(Adopté.) 

« Le  Congrès  émet  le  vœu  que  toutes  les  prescriptions  relatives  à 
la  fraude  des  beurres  soient  appliquées  dans  les  colonies  françaises.  » 
(Adopté.) 
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Vœu  présenté  par  M.  Clu  dius  Nourry  : 

« Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  dispositions  de  la  loi  de  1905 
soient  étendues  aux  fraudes  et  falsifications  des  beurres  ; en  consé- 
quence, que  le  Parlement  approuve  le  projet  de  loi  déposé  à la 
Chambre.  » (Adopte.) 

La  partie  du  vœu  de  M.  Pouey  ainsi  conçue  : 

« Le  Congrès  émet  le  vœu  que  le  Gouvernement  prenne  au  plus  tôt 
l’initiative  de  compléter  la  loi  du  16  avril  1897  en  vue  de  : 

« Interdire  l’emploi  des  conservateurs  dans  le  beurre,  soit  pour  la 
consommation  en  France,  soit  pour  l’exportation,  en  prévoyant  une 
tolérance  : 

u 1°  Pour  les  pays  où  leur  usage  est  admis, 

« 2°  Pour  les  colonies  françaises  » 

est  renvoyée  à la  commission  dont  M.  Paul  Rouvier  est  président  et 
M.  Dornic  rapporteur  et  qui  est  chargée  de  s’occuper  de  la  question  de 
la  conservation  des  beurres. 
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190  Question 

Législation  sur  les  produits  de  l’Industrie  Laitière.  — Répression 
des  Fraudes.  — Inspections  officielles  et  privées. 

Rapport  présenté  par  AI.  C.  Comby,  avocat-conseil  de  la  Société  française 
d'Eneouragement  à l’Industrie  Laitière. 


La  définition  du  lait,  d'après  les  plus  récents  travaux  des  Congrès 
d’Hygiène  alimentaire  ou  de  Laiterie,  peut  être  celle  adoptée  à Lille  et 
qui,  d’après  nous,  réunit  à peu  de  chose  près  les  conditions  exigées  par 
les  hygiénistes  et  chimistes  qui  ont  traité  de  la  question  laitière. 

« Le  lait  est  le  liquide  naturel,  entier,  provenant  des  conditions 
« normales  de  la  traite  régulière  ininterrompue  et  complète  de  vaches 
« saines  et  bien  nourries,  possédant  une  proportion  suffisante  de  subs- 
« tances  nutritives,  et  livré  au  consommateur  exempt  d’altération  et  à 
« l’abri  de  toute  contamination.  » 

Cette  définition  a été  non  seulement  acceptée  par  beaucoup,  mais 
elle  a pu  servir  de  base  à quelques  essais  utiles  de  réglementation  de  la 
matière.  En  la  prenant  pour  règle,  nous  avons  présenté  au  Congrès  Inter- 
national de  Laiterie  de  1905,  un  vœu  tendant  à la  réglementation  et  à 
la  surveillance  étroite  du  lait,  vœu  qui  a recueilli  l’unanimité  des  votes 
des  congressistes  internationaux.  Chez  nous,  dans  le  but  d’assurer  au 
précieux  produit  sa  pureté  et  ses  qualités  nutritives,  des  préfets,  des 
maires,  notamment  dans  le  Pas-de-Calais,  à Lens,  à Clermont-Ferrand, 
ont  pris  des  arrêtés  prévoyants  et  utiles  qui  resserrent  la  surveillance  et 
assurent  d’une  façon  efficace  la  répression  des  fraudes. 

11  est  à désirer  que  depuis  la  traite,  et  peut-être  même  avant  la  traite, 
le  lait  soit  partout  surveillé  ; sa  production  et  sa  vente  réglementées 
(Hygiène  de  l’étable  et  surtout  de  la  vache  laitière). 

Importance  de  la  production  lactée 

La  consommation  du  lait  a considérablement  augmenté,  et  la  pro- 
duction suffit  à peine  pour  alimenter  les  consommateurs  de  lait  nature  ; 
les  sous-produits  absorbent,  en  effet,  une  très  grande  quantité  de  cette 
production  considérable,  puisqu'elle  s’élève  pour  la  France  annuellement 
à environ  quatre-vingts  millions  d’hectolilres.  Le  commerce  du  lait 
comporte,  à partir  de  la  traite,  un  certain  nombre  d’intermédiaires,  et 
avant  d’être  livré  au  consommateur,  le  lait  subit  un  certain  nombre  de 
manipulations,  dont  les  unes  sont  permises  : mélanges,  pasteurisations, 
stérilisations,  conservation  des  laits  par  les  agents  naturels,  hygiène, 
mais  dont  d’autres  sont  frauduleuses  : écrémage,  mouillage,  addition  de 
substances  étrangères,  conservation  par  des  antiseptiques,  etc.,  etc. 
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La  fraude.  — Moyens  de  répression. 

Quelque  criminel  que  soit  le  l'ait  de  toucher  à une  denrée  naturelle 
qui  est  la  seule  nourriture  d’un  grand  nombre  d’enfants,  de  beaucoup  de 
vieillards  et  d’une  certaine  catégorie  de  malades,  l’existence,  hélas  ! de- 
là fraude  du  lait  est  indéniable. 

Il  faut  reconnaître  aussi  que  les  mesures  de  rigueur  ont  à peine 
ralenti  cette  fraude,  qui  s’opère  par  addition  ou  par  retranchement. 

L’addition  est,  en  général,  une  addition  d’eau  ou  mouillage  : le 
retranchement  est  plus  particulièrement  connu  sous  le  nom  d'écrémage. 

Il  serait  injuste  de  ne  pas  constater  que  le  mouillage  est  devenu  un 
peu  moins  intense  qu’autrefois  ; quant  à l'écrémage,  en  revanche,  il  se 
pratique  d’une  façon  quasi-habituelle. 

Dans  les  dépôts  qui  servent  à la  concentration  et  au  mélange  des 
laits  d’une  ou  de  plusieurs  régions,  dès  que  le  lait  est  ramené  au  titre 
exigé  par  les  avis  du  Conseil  d’hygiène,  il  semble  qu’il  puisse  être  impu- 
nément écrémé. 

Les  tribunaux  français,  particulièrement  dans  la  région  parisienne, 
appelés  par  des  lois  répressives  (Loi  sur  les  fraudes,  juillet  1905)  à 
frapper  les  fraudeurs,  considèrent  comme  mouillés  ou  écrémés  des  laits 
dont  l’origine  ne  pouvant  pas  être  nettement  déterminée,  renferment  une 
quantité  de  matière  grasse  et  d'extrait  sec  inférieure  aux  moyennes 
déterminées  et  arrêtées  par  les  avis  du  Conseil  d’hygiène  de  France. 

Nous  verrons  s’il  convient  de  compléter,  par  des  mesures  un  peu 
plus  draconiennes,  les  tentatives  insuffisantes  de  répression  qui  attei- 
gnent les  dangereux  fraudeurs  du  lait. 

L’analyse  des  laits,  malgré  quelques  timides  discussions  techniques, 
ne  présente  plus  de  réelles  difficultés.  Les  méthodes  sont  sûres,  et  on 
détermine,  à peu  de  chose  près,  exactement  7a  composition  d’un  lait 
pur,  et  on  peut  reconnaître  avec  une  quasi-certitude  qu’un  lait  est  mouillé 
ou  écrémé. 

Fraude  imputable  au  cultivateur  ou  nourris seur. 

Il  existe  une  pratique  qui.  d’après  nous,  est  une  véritable  fraude. 
Nous  avons  d’autant  plus  le  souci  d’en  parler  qu'elle  nous  a valu  une 
levée  de  boucliers  de  certains  cultivateurs  du  Nord,  et  même  les  hon- 
neurs d’une  brochure  affirmant  le  droit  de  vente  pour  l’alimentation 
d'un  lait  dont  la  teneur  en  matière  grasse  ne  serait  que  de  J gr.  25  à 
2 grammes  de  beurre  par  litre.  Nous  ne  saurions  trop  répéter  que  le  lait, 
dépourvu  de  tout  élément  nutritif  et  ne  contenant  pas  une  composition 
moyenne  au-desous  de  laquelle  il  peut  être  dangereux,  doit  être  rejeté 
de  la  consommation.  C'est  un  lait  insuffisant,  mouillé  ou  écrémé,  alors 
même  qu’il  serait  nature.  Expliquons-nous  clairement  : 

Le  cultivateur  ou  le  nourrisseur  qui,  à dessein,  compose  son  étable 
de  vaches  hollandaises  et  les  nourrit  avec  des  résidus  de  distilleries  ou 
uniquement  de  nourritures  intensivement  aqueuses,  parfois  malsaines, 
et  arrive  par  ce  moyen  à forcer  une  production  lactée  qui  va  jusqu’à 
30  et  32  litres  de  mauvais  lait  par  vache  et  par  jour,  est  un  véritable 
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fraudeur.  Le  lait  qui  contient  moins  de  30  grammes  de  matière  grasse 
et  12  0/0  d'extrait  sec  par  litre,  n'est  pas  un  lait  loyal  et  marchand.  Ce 
lait  n’est  plus  propre  à l’alimentation,  et  ne  doit  pas  être  vendu  au  moins 
sous  le  nom  de  lait  entier  ; c’est  du  lait  mouillé. 

Du  lait  écrémé. 

Nous  n’avons  pas  à faire  état  ici  des  déçussions  de  certains  hygié- 
nistes qui  soutiennent  que  le  lait  écrémé  est  meilleur  que  le  lait  entier 
et  nous  n'avons  pas  non  plus  à nous  prononcer  sur  les  exagérations 
d'autres  savants  qui  veulent  interdire  complètement  la  vente  du  lait 
écrémé.  Certaines  exigences  thérapeutiques  peuvent  prescrire  le  lait 
écrémé  et  d’autres  le  prohiber  : mais  le  lait  écrémé  doit  être  vendu  sous 
le  nom  de  lait  écrémé  avec  une  indication  spéciale,  dans  des  récipients 
dont  la  marque  doit  être  non  seulement  réglementée,  mais  encore  visible 
et  indélébile. 

L’écrémage  doit  être  prohibé  pour  tout  le  lait  vendu  comme  lait  pur, 
lait  nature  ou  lait  entier.  Le  projet  de  loi  Delory  et  le  projet  Lucien 
Cornet  disent,  art.  3 : « Est  présumé  de  composition  normale  un  lait  qui 
donne  30  grammes  par  litre  de  beurre  ou  de  matière  grasse  et  12  gram- 
mes d’extrait  sec.  » 

Est-ce  à dire  qu’on  pourra  écrémer  impunément  un  lait  d’une  région 
déterminée,  quand  sa  composition  moyenne  donne  à l’analyse  45  gram- 
mes de  beurre  par  litre  et  14  d’extrait  sec  ? 

Evidemment  celui  qui  se  livrera  à cette  opération  trompera  son  ache- 
teur en  lui  vendant  du  lait  originaire,  par  exemple,  de  Neufchâtel  en 
Bray  et  dont  la  composition  moyenne  étant  de  45  grammes  de  beurre  et 
de  14  d’extrait  aura  été  frauduleusement  ramenée  à la  composition 
moyenne  de  30  et  de  12. 

La  difficulté  sera  évidemment  d'établir  la  provenance  du  lait.  Cet 
inconvénient  ne  doit  pas  faire  renoncer  à une  fixation  minima  de  compo- 
sition. C’est  une  indication  précieuse  et  une  précaution  contre  la  fraude 
qu’il  est  impossible  de  négliger. 

Le  commerce  en  gros,  de  par  les  nécessités  mêmes  de  son  exploi- 
tation et  de  l’obligation  où  il  se  trouve  de  mélanger  les  laits  de  diverses 
régions  pour  parvenir  à l’alimentation  utile  des  grandes  villes,  échappera 
à cette  recherche  de  l’origine  des  laits  et  il  livrera  toujours  un  lait  titrant 
le  minimum  exigé  par  la  loi,  et  quelquefois  même  il  donnera  à la  vente 
un  lait  légèrement  inférieur  ; n’oublions  pas  qu’il  aura  toujours  intérêt  à 
rechercher  un  prix  plus  rémunérateur  correspondant  à des  laits  de  com- 
position plus  riche  en  matière  grasse  et  en  extrait. 

Tout  le  monde  sait  de  quelle  façon  s’opèrent  les  mélanges  dans  les 
dépôts.  Nous  ne  voyons  pas  de  meilleur  moyen  que  d’exiger  de  tout  ven- 
deur une  composition  au-dessous  de  laquelle  le  lait  mis  en  vente  est  pré- 
sumé n’être  ni  loyal  ni  marchand. 

Dans  les  nombreuses  poursuites  intentées  contre  des  chefs  de  dépôts 
pour  falsification  imouillage,  écrémage),  le  critérium  est  justement  la 
composition  moyenne,  avec  ou  sans  type  de  comparaison. 


Du  délit  contraventionnel. 


A côté  des  exigences  de  la  composition  inininia,  il  existe  à notre  avis 
une  sanction  qui  est  passée  dans  la  pratique  des  Tribunaux,  mais  qu’on 
semble  ne  pas  encore  vouloir  inscrire  dans  une  loi  pénale,  c’est  le  prin- 
cipe du  délit  contraventionnel.  L'objection  formulée  par  les  adversaires 
est  sérieuse  ils  disent  : osera-t-on  condamner  comme  fraudeur  un 
homme  qui  sera  lui-même  une  victime  de  la  fraude  qu’on  lui  reproche  ? 
qui,  trompé  par  un  autre  aura  accepté  une  marchandise,  dont  il  ignorait 
les  vices.  Cette  objection  est  sérieuse,  et  n'est  pas  de  nature  à arrêter  le 
législateur  dans  son  œuvre  d’assainissement. 

Le  délit  contraventionnel  qui  frapperait  tout  vendeur  ou  détenteur  de 
lait  mauvais,  adultéré  ou  altéré,  en  dépit  de  toute  autre  considération  et 
sans  qu’il  y ait  lieu  de  rechercher  s'il  est  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi, 
ce  système  constitue-t-il  vraiment  une  hérésie  juridique  ? Nous  ne  le 
pensons  pas. 

Le  délit  contraventionnel  où  la  contravention  délictueuse  existe  dans 
nos  législations  pénales  spéciales  en  matière  de  police  sanitaire,  en 
matière  de  détention  de  faux  poids  et  même  en  matière  ordinaire.  Il 
suffit  de  lire  les  articles  319  et  320  du  Code  Pénal.  Celui  qui,  par  négli- 
gence, imprudence,  inattention  ou  inobservation  des  règlements,  le 
cocher  maladroit  qui  blesse  ou  tue.  n’est-il  pas  passible  de  peines  répres- 
sives sans  qu’il  y ait  lieu  de  rechercher  l’intention  coupable  ? 

Et  un  nourrisseur,  un  cultivateur,  un  laitier,  un  marchand  pourra 
vendre  impunément  du  lait  inférieur,  mauvais,  altéré  ou  falsifié,  pro- 
pager la  tuberculose,  semer  la  mort  autour  de  nous  et  on  hésiterait  à le 
déclarer  coupable  ipso  facto,  par  le  seul  fait  de  la  vente  ou  de  la 
détention  ! 

Malgré  l’opposition  énergique  et  non  justifiée  de  certains  betteraviers 
du  Nord,  ces  théories  d’abstention  dangereuse  ont  fait  leur  temps.  Nous 
sommes  partisan  de  l’action  tendant  à la  préservation  de  la  vie  humaine 
pour  le  plus  grand  bien  de  la  collectivité  civilisatrice. 

Déjà  nos  adminstrateurs  et  maires  réglementent  activement  la 
matière.  Dans  le  Pas-de-Calais,  à Lens,  à Clermont-Ferrand,  suivant 
l’exemple  des  législations  étrangères,  les  préfets,  les  maires  sont  inter- 
venus. Partout  l'effort  encouragé  par  les  sociétés  et  les  initiatives  privées, 
s’organise  pour  le  bien  du  plus  grand  nombre.  Il  est  inutile  de  préciser 
ces  efforts.  Dans  le  projet  Lucien  Cornet  déposé  le  21  mars  1906,  tous  les 
travaux  relatifs  à cette  question  sont  analysés  et  résumés.  On  trouvera 
aussi  les  législations  étrangères  déjà  citées  par  nous  dans  notre  rapport 
au  Congrès  International  de  Laiterie. 

Il  nous  reste  à parler  d’un  très  intéressant  projet  de  contrôle  à orga- 
niser. L’initiative  privée,  les  syndicats  de  fromagers  et  les  coopératives 
ont  devancé  les  pouvoirs  publics  et  organisé  dans  un  intérêt  privé  le 

Contrôle  des  laits. 

Déjà  notre  excellent  collègue  M.  Ripert  nous  avait  mis  au  courant 
du  fonctionnement  du  contrôle  des  laits  dans  l’Est, 
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Cet  essai  utile  organisé  par  l'initiative  privée  qui  doit  donner  au  pou- 
voirs publics  l’exemple  d’une  organisation  qui  a rendu  tant  de  services 
dans  le  domaine  privé.  Les  contrôleurs  de  lait  et  les  stations  officielles 
de  contrôle  existent  à l'étranger.  Le  contrôlé  fonctionne  aux  États-Unis, 
en  Hollande,  au  Danemark,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  et  il  est  mer- 
veilleusement organisé  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg.  Chez  nous, 
malgré  des  conventions  très  nettes,  ies  intéressés  n’ont  pas  trouvé  dans 
les  tribunaux  de  répression  un  appui  suffisant.  Les  procès  intentés  contre 
les  fraudeurs  ont  été  tantôt  soutenus,  tantôt  abandonnés  par  le  Ministère 
public,  un  peu  jaloux  de  ses  prérogatives,  et  regardant  d'un  œil  distrait 
les  poursuites  conduites  par  les  particuliers,  par  voie  de  citation  directe. 
Il  y a aussi  les  exigences  du  Code  d’instruction  criminelle,  les  saisies 
avec  leur  cortège  de  précautions  et  de  formalités  inutiles  souvent  oné- 
reuses. 

Chez  nous,  Thémis  est  hynoptisée  par  les  vieilles  formules  du  Code 
d’instruction  criminelle,  et  parfois  par  les  dispositions  un  peu  compli- 
quées des  lois  nouvelles. 

Si  nous  voulions  jeter  les  yeux  sur  les  pays  voisins,  nous  verrions, 
surtout  en  Angleterre,  l’initiative  privée  accomplir  les  plus  grandes 
choses.  En  matière  de  denrées  alimentaires,  les  lois  de  police  sont  terri- 
blement draconiennes.  Pour  vendre  du  lait  en  Angleterre,  il  faut  une 
licence  : or,  en  cas  de  seconde  condamnation,  c’est-à-dire  de  récidive, 
pour  vente  de  lait  mauvais,  la  licence  est  retirée.  Le  commerce  du  délin- 
quant est  donc  supprimé. 

En  résumé 

Le  Congrès  pourrait  adopter  un  vœu  tendant  à rendre  plus  efficace 
la  surveillance  du  lait. 

11  pourrait  admettre  le  principe  d’une  fixation  cle  composition 
moyenne  au-dessous  de  laquelle  le  lait  est  présumé  mauvais,  mouillé  ou 
adultéré  ; par  exemple  : 30  grammes  de  beurre  et  12  d’extrait  sec. 

Il  pourrait  admettre  aussi  comme  moyen  d’arrêter  la  fraude,  le 
principe  de  la  contravention  délictueuse,  sans  qu’il  soit  nécessaire  dès 
lors  de  rechercher  la  bonne  ou  mauvaise  foi  du  délinquant. 

Enfin,  émettre  le  vœu  que  des  stations  de  contrôle  du  lait  soient 
établies  en  France,  et  des  contrôleurs  de  lait,  assermentés,  avec  mission 
de  rechercher  partout  où  besoin  sera  la  fraude  des  laits  afin  d'en  assurer 
la  répression.  Ces  stations  de  contrôle  et  ces  contrôleurs  officiels  éten- 
dront leur  action  aux  beurres  et  aux  fromages,  et  au  besoin  à tous  les  pror 
duits  et  sous-produits  de  l’Industrie  Laitière,  afin  de  protéger  partout  le 
commerçant  honnête  et  loyal  contre  la  fraude,  et  de  rendre  ainsi  les  plus 
signalés  services  aux  consommateurs. 


Me  Comby  se  borne  à donner  connaissance  au  Congrès  d’une  façon 
très  sommaire  des  conclusions  des  différents  chapitres  de  son  rapport 
et  il  l’invite  à adopter  le  vœu  déjà  adopté  par  le  Congrès  international  de 
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1905,  qui  demandait  rétablissement  d'une  loi  rendant  plus  el'iicace  la 
répression  des  fraudes  du  lait  et  la  surveillance  des  producteurs,  déten- 
teurs, convoyeurs  et  marchands  de  lait. 

M.  le  Président  est  d’avis  que  ce  vœu  provoque  bien  des  réserves  et 
qu’au  surplus  il  conduit  a l’augmentation  du  nombre  des  fonctionnaires, 
ce  qui  finira,  dit-il,  par  rendre  la  vie  sociale  impossible.  ( Applaudisse- 
ments.) 

Tout  ce  qui  concerne  la  pureté  et  la  qualité  du  lait  livré  à la  consom- 
mation a déjà  été  demandé  soit  dans  le  présent  Congrès,  soit  dans  le 
précédent.  11  ne  reste  plus  qu’à  prier  les  pouvoirs  publics  de  prendre 
certaines  mesures  répressives  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique.  Je  crois 
qu’à  cet  égard  la  proposition  de  loi  déposée  par  M.  Lucien  Cornet  et  ten- 
dant à la  protection  du  commerce  du  lait  nous  donne  toute  satisfaction. 
Le  plus  simple  est  donc,  à mon  avis,  d’en  demander  la  discussion  dans 
le  plus  bref  délai. 

M°  Comby.  J’ai  ainsi  pleine  satisfaction,  car  la  proposition  de  M.  Cor- 
net ne  fait  que  reprendre  le  vœu  adopté  par  le  Congrès  international 

de  1905. 

M.  le  Président.  Alors,  je  mets  aux  voix,  le  vœu  suivant  : 

« Le  Congrès  émet  le  vœu  que  le  Parlement  veuille  bien  voter  le 
plus  tôt  possible  la  proposition  de  loi  relative  à la  protection  de  la  santé 
publique  contre  les  laits  de  mauvaise  qualité.  » (Adopté.) 


Sur  la  nécessité  qu’il  y aurait  d'instituer  des  agents  spéciaux  pour  la 
recherche  des  falsifications  du  lait  et  de  réglementer  la  vente  de 
cette  denrée. 

Communication  deM.  A.  Farines,  Professeur  de  Technologie  à l’Ecole 
Nationale  d’industrie  Laitière  de  Mamirolle  (Doubs) 


S’il  est  une  question  qui  intéresse  à la  fois  l’hygiène  publique  et 
l’industrie  laitière,  c’est  celle  de  la  recherche  et  de  la  répression  des  falsi- 
fications de  lait. 

Il  est  inutile  d’insister  ici  sur  la  fréquence  de  ces  l'alcifications  sur  les 
préjudices  considérables  quelles  occasionnent  aux  industriels  laitiers 
et  au  bon  renom  des  produits  français,  ainsi  que  sur  les  dangers  qu’elles 
présentent  pour  ta  santé  publipue  et  surtout  pour  celle  des  enfants,  des 
malades  et  des  vieillards. 

A tous  les  points  de  vue,  il  importe  de  lutter  avec  acharnement 
contre  les  fraudeurs  et  de  prendre  dans  ce  but  les  mesures  les  plus 
rigoureuses  ; aucune  voix,  je  crois,  ne  saurait  s’élever  pour  en  contester 
la  nécessité. 
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La  loi  du  1er  août  1905  et  le  décret  du  31  juillet  1906  sur  les  fraudes 
et  falsifications  étant  reconnus  insuffisants  pour  ce  qui  concerne  le  lait 
il  y aurait  donc  lieu  de  les  compléter  soit  par  un  nouveau  décret,  soit 
par  une  nouvelle  loi. 

Grâce  à M.  Lucien  Cornet,  député  de  l’Yonne,  auteur  d’un  projet 
de  loi  réglementant  le  commerce  du  lait,  qu’il  a déposé  dernièrement 
sur  le  bureau  de  la  Chambre,  le  Parlement  va  prochainement  être  saisi 
•le  la  question.  11  appartiendrait,  semble-t-il,  au  Congrès,  de  préparer  à 
nos  législateurs,  le  terrain  de  leur  discussion  et  de  leur  fournir  le  plus 
de  documents  possible.  C’est  dans  ce  but  et  sans  prétention  aucune  de 
notre  part,  que  nous  avons  cru  devoir  attirer  l’attention  du  Congrès  sur 
la  nécessité  qu’il  y aurait  d’instituer  des  agents  spéciaux  pour  la  re- 
cherche des  falsifications  de  lait  et  de  réglementer  la  vente  de  cette 
denrée. 

Si  les  falsifications  de  lait  se  font  sur  une  vaste  échelle,  cela  tient 
surtout  à l’impossibilité  où  l’on  est  de  les  découvrir  dans  un  trop  grand 
nombre  de  cas  soit  faute  d’un  service  de  contrôle  bien  établi,  soit  défaut 
plus  grave,  à cause  de  la  difficulté  pour  les  chimistes  d’asseoir  leurs 
conclusions  sur  des  bases  sûres  lorsqu'ils  doivent  se  prononcer  sur 
la  composition  d’un  lait,  soit  enfin  à l’absence  de  toute  réglementation 
générale  concernant  la  vente  du  lait. 

A vrai  dire,  le  service  de  contrôle  des  laits  mis  en  vente  pourrait 
déjà  être  assez  bien  organisé  en  vertu  de  la  loi  du  1er  août  1905  et  du 
décret  du  31  juillet  1906.  En  effet,  en  plus  des  agents  ordinaires  qui, 
d’après  ce  décret,  ont  qualité  pour  prélever  des  échantillons  destinés  à 
l’analyse  (commissaires  de  police,  agents  des  contributions  indirectes  et 
des  douanes,  inspecteurs  des  halles,  foires,  marchés  et  abattoirs,  agents 
des  octrois  et  vétérinaires  sanitaires),  en  vertu  du  dernier  paragraphe 
de  l’article  2 du  même  décret,  les  préfets  peuvent  commissionner  des 
agents  spéciaux  constitués  par  les  départements  ou  les  communes. 

Un  service  départemental  de  contrôle  des  laits  dans  les  fromageries 
et  autres  établissements  laitiers  du  Doubs  qui  en  font  la  demande,  a été 
organisé  par  arrêté  préfectoral  et  un  agent  spécial  qui  porte  le  titre  de 
contrôleur  des  laits  a été  commissionné  et  assermenté  pour  l’assurer  ; le 
contrôleur  traite  avec  les  laitiers  de  gré  à gré,  par  abonnement  ou  à for- 
fait, il  effectue  les  contrôles  à des  époques  indéterminées,  ou  se  rend 
immédiatement  à l’appel  des  laitiers  lorsque,  par  suite  d’une  présomp- 
tion de  fraude,  ceux-ci  estiment  sa  présence  urgente.  Dans  le  Jura,  il  y 
a aussi  un  service  analogue  à celui  du  Doubs,  assuré  également  par 
un  contrôleur  de  lait  commissionné  et  assermenté. 

Dans  toutes  les  régions  laitières,  en  agissant  auprès  du  préfet  de  leur 
département  respectif,  les  commerçants  et  industriels  laitiers  peuvent 
obtenir  la  création  de  services  analogues,  répondant  en  partie  au  besoin 
qui  avait  fait  élaborer  un  projet  de  loi  à M.  Lavril,  président  du  syndicat 
amical  des  fromagers  et  laitiers  de  l’Eure,  projet  approuvé  à l’unanimité 
par  les  membres  de  la  « Société  française  d’encouragement  à l’industrie 
laitière  » réunis  en  Assemblée  générale  le  24  mars  1905. 
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Dans  les  villes,  la  recherche  des  laits  falsifiés,  ou  tout  au  moins, 
le  prélèvement  des  échantillons  destinés  à l'analyse  chimique,  est  relati- 
vement facile  : les  nombreux  agents  cités  dans  le  décret  du  3f  juillet 
1906,  qui  se  trouvent  sur  place,  peuvent  l'assurer  aisément.  Il  leur  suffit 
de  prélever  au  hasard  des  circonstances,  des  échantillons  dans  les 
bidons  ou  autres  récipients  à lait  soit  dans  la  rue  pour  les  laitiers  ambu- 
lants, soit  dans  les  boutiques  ; ils  ont  pour  cela  tout  le  temps  nécessaire. 
Toutefois,  des  contrôleurs  de  lait  spéciaux,  offriraient  plus  de  garantie 
pour  le  succès  de  ces  opérations. 

Dans  les  campagnes  la  recherche  des  falsifications  est  bien  plus 
difficile,  et  le  prélèvement  des  échantillons  ne  peut  guère  se  fnife  au 
hasard  ; il  doit  autant  que  possible  n’être  fait  qu’à  coup  sûr,  car  il  y a 
bien  des  susceptibilités  à ménager  : le  seid  fait  de  prélever  un  échantil- 
lon de  lait  revêt  un  caractère  de  suspicion  qui  peut  être  très  préjudi- 
ciable pour  le  propriétaire  et  que  ses  ennemis  personnels  ou  politiques 
ne  se  font  pas  faute  d’exploiter  le  cas  échéant  ; avec  l’esprit  étroit  qui 
règne  malheureusement  encore  chez  un  grand  nombre  de  paysans,  il 
faut  prendre  garde  d’entacher  l’honorabilité  d’une  famille. 

Aussi  quoique  par  lui-même,  le  contrôle  des  laits  ne  soit  pas  une 
opération  bien  difficile,  il  demande  de  la  part  de  celui  qui  le  fait  beau- 
coup de  tact  et  comme  on  le  verra  beaucoup  de  précautions  d’habileté  et 
même  de  ruse. 

Si  l’on  considère,  par  exemple,  le  cas  très  général  d’une  laiterie  éloi- 
gnée de  toute  agglomération  urbaine  importante,  privée  souvent  de 
moyens  de  locomotion  faciles  et  où  les  cultivateurs  apportent  leur  lait 
dès  l’aurore,  on  devine  les  précautions  infinies  que  doit  prendre  l’agent 
contrôleur  pour  atteindre  son  but  sans  être  aperçu,  sinon  son  opération 
serait  tout  à fait  illusoire',  sa  présence  étant  ébruitée,  les  fraudeurs  au- 
raient vite  fait  de  prendre  les' mesures  voulues  pour  ne  pas  être  pincés. 
Le  contrôleur  des  laits  doit,  le  plus  souvent,  voyager  de  nuit,  et  si  quel- 
quefois il  lui  est  possible  de  faire  une  partie  du  trajet  en  chemin  de 
fer  ou  en  voiture,  ou  bien  encore  à bicyclette  ou  à motocyclette,  souvent 
c’est  à pied  qu’il  doit  franchir  la  dernière  étape  quel  que  soit  le  temps, 
qu’il  pleuve  ou  qu’il  neige.  11  doit  arriver  à la  laiterie  avant  l’heure  de  la 
coulée,  quelquefois  même,  il  y couche.  L’employé  préposé  à la  réception 
du  lait,  fait  semblant  ce  matin-là,  d’être  en  retard  pour  qu’un  grand 
nombre  de  fournisseurs  soit  déjà  à la  laiterie,  avant  qu’il  ait  commencé 
la  coulée.  C’est  alors  que  l’agent-contrôleur  fait  son  apparition  et  com- 
mence ses  opérations,  en  ayant  soin  d’empêcher  les  fournisseurs  de 
sortir  de  la  laiterie  avant  que  le  contrôle  ne  soit  fini  ou  tout  au  moins 
très  avancé,  afin  qu’ils  ne  puissent  prévenir  ceux  qui  ne  sont  pas  encore 
arrivés. 

La  tâche  du  contrôleur  est  encore  plus  difficile  à remplir,  lorsque  le 
lait,  au  lieu  d’être  apporté  à la  laiterie  par  les  producteurs,  est  ramassé 
par  un  voiturier  qui  parcourt  les  fermes  et  les  villages  qui  alimentent  la 
laiterie,  dans  un  rayon  parfois  considérable.  Sa  présence  à côté  du  ra- 
masseur  est  difficile  à dissimuler,  il  est  vu  de  loin  et  les  fraudeurs  qui,$ 
généralement,  ne  se  livrent  à leurs  manœuvres  et  n’apportent  leur  lait 
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qu'au  dernier  moment, s'assurant  au  préalable  qu’ils  n'ont  rien  à craindre 
ou  bien  à sa  vue,  ils  font  le  simulacre  d'un  faux  pas  et  renversent  le 
contenu  de  leurs  bidons  en  tombant,  tout  prélèvement  devient  dès  lors 
impossible. 

En  général-,  ce  sont  les  cultivateurs  eux-mêmes  ou  bien  leurs  femmes, 
enfants  ou  domestiques  qui  apportent  le  lait  au  lieu  de  la  livraison. 
Celle-ci  faite,  ils  reviennent  à leurs  occupations  de  la  ferme  ou  aux  tra- 
vaux des  champs.  D’autre  part,  si  le  lait  est  ramassé  par  un  voiturier, 
la  tournée  de  celui-ci  doit  se  faire  assez  rapidement  tant  pour  ne  pas 
faire  attendre  les  cultivateurs,  que  pour  éviter  l’altération  du  lait  sous 
l’influence  de  la  température  élevée  de  l’atmosphère  en  été.  Dans  ces 
conditions  on  comprend  que,  sous  peine  de  faire  perdre  un  temps  pré- 
cieux aux  cultivateurs  ou  de  compromettre  la  conservation  du  lait,  le 
contrôle  doive  être  fait  le  plus  rapidement  possible,  ce  qui  exige  un 
contrôleur  aussi  habile  qu’expérimenté. 

Et  cela  d’autant  plus  que  le  nombre  des  fournisseurs  d’une  laiterie 
même  de  faible  importance,  est  le  plus  souvent  relativement  élevé,  il 
n’est  pas  rare  d’en  compter  une  centaine  et  même  davantage.  Pour  cette 
dernière  raison,  on  ne  peut  songer  à prélever  conformément  à la  loi  un 
échantillon  en  quatre  exemplaires  du  lait  de  chaque  fournisseur  ; on  ne 
peut  non  plus  se  borner  au  prélèvement  de  quelques  échantillons  pris  au 
hasard. 

Le  contrôleur,  pour  opérer  avec  le  plus  de  chance  de  succès  possible, 
examine  rapidement  les  uns  après  les  autres,  tous  les  laits  apportés  au 
moyen  de  deux  petits  appareils  portatifs  d'un  maniement  facile  et  qui 
permettent  de  juger  de  leur  composition  en  quelques  minutes.  Des 
appareils  sont  trop  connus  de  tous  ceux  qui  s’intéressent  aux  questions 
laitières,  pour  qu’il  soit  nécessaire  ici  de  les  décrire  et  d’exposer  leur 
mode  d’emploi  : ce  sont  le  thermo-lacto-densimètre  et  l’acidimètre,  aux- 
quels on  adjoint  aussi  ayec  grand  avantage  l’appareil  du  Dr  Gerber  pour 
le  dosage  de  la  matière  grasse. 

A l’aide  de  ces  appareils,  le  contrôleur  fait  le  départ  entre  les  laits 
normaux  et  ceux  qui  lui  paraissent  suspects,  il  prélève  ensuite  confor- 
mément à la  loi  des  échantillons  de  ces  derniers,  et  de  ceux-là  seule- 
ment ; il  est  évident  que  dans  la  majorité  des  cas,  il  n’y  en  a qu’un  petit 
nombre,  sinon  pas  du  tout.  Puis  les  échantillons  prélevés  sont  envoyés  à 
la- Préfecture.  Là  se  borne  le  rôle  du  contrôleur  : il  doit  simplement 
rechercher  les  laits  suspects  et  en  prélever  des  échantillons,  il  ne  lui 
appartient  pas  de  dire  s’il  y a falsification  ou  non,  et  quelle  a été  la 
falsification  pratiquée,  il  ne  doit  porter  aucun  jugement  quel  qu’il  soit 
sur  le  lait  prélevé,  ce  soin  incombe  au  chimiste  qui  analysera  dans  la 
suite  les  échantillons.  Cette  façon  d’opérer  des  contrôleurs,  a fait  ses 
preuves  dans  le  Doubs  et  le  Jura  où  depuis  plusieurs  années  elle  a donné 
d’excellents  résultats. 

On  a trop  critiqué  l’emploi  du  densimètre,  pour  ne  pas  plaider  ici 
en  sa  faveur.  Le  densimètre,  ou  mieux  le  thermo-lacto-densimètre,  est 
l'instrument  qui  permet  le  mieux  dans  un  examen  extemporané  d'un 
lait,  non  pas  de  reconnaître  s’il  y a falsification,  mais  de  la  suspecter  : la 
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•densité  des  laits  est,  en  effet,  assez  constante  surtout  lorsqu’on  a affaire 
à un  mélange  provenant  de  la  traite  de  plusieurs  vaches,  et  si  elle  cons- 
titue parfois  une  donnée  insuffisante  pour  déceler  la  fraude  par  écré- 
mage, elle  permet  dans  la  majorité  des  cas  de  découvrir  les  fraudes  par 
•addition  d’eau.  Le  densimètre  met  sur  la  voie  des  falsifications,  il  ne 
permet  pas  à lui  seul  de  les  certifier.  Le  densimètre,  l’acidimètre  et  au 
besoin,  l’acidobutyromètre  du  Dr  Gerber,  fournissent  les  bases  sur  les- 
quelles doit  reposer  tout  bon  contrôle. 

Les  contrôles  de  laits,  pour  être  efficaces,  ne  doivent  donc  pas  être 
effectués  par  des  agents  quelconques,  dont  le  rôle  se  bornerait  à prélever 
des  échantillons  au  hasard,  mais  par  des  agents  spéciaux,  qui  sans  pos- 
séder des  connaissances  trè  appronfondies  sur  la  composition  du  lait, 
doivent  néanmoins  en  connaître  les  principes  fondamentaux  et  en  même 
temps  savoir  se  servir  des  appareils  de  contrôle  signalés  précédemment. 

Il  y a donc  intérêt  à ce  qu'un  service  spécial  pour  le  contrôle  des 
laits  soit  institué  partout  où  le  besoin  s'en  fait  sentir , notamment  dans 
les  régions  laitières , et  qu'il  soit  assuré  par  des  agents  suffisamment 
compétents. 

Mais  même  ce  service  spécial  qui,  d'ailleurs,  peut  d’ores  et  déjà  être 
institué  en  vertu  du  dernier  paragraphe  de  l’article  2 du  décret  du  31  juil- 
let 1907  ainsi  qu’il  a été  dit,  peut  être  déclaré  insuffisant. 

En  effet,  les  fraudeurs  opèrent  généralement  par  intermittence,  et 
par  suite  il  est  impossible  de  se  fier  au  hasard  seul  pour  découvrir  tous 
les  cas  de  fraude  d’une  façon  certaine  ; les  contrôles  isolés  peuvent  évi- 
demment être  très  utiles,  mais  ils  sont  insuffisants  : seuls,  les  fraudeurs 
des  jours  où  ils  ont  lieu,  ont  chance  d’être  pris,  et  si  ces  contrôles  se 
font  à des  dates  quelque  peu  éloignées,  les  fraudeurs  entre  temps,  peu- 
vent se  livrer  en  toute  sûreté  à leurs  manœuvres  et  récupérer  ainsi  le 
préjudice  pécuniaire  qu  a pu  entraîner  pour  eux  une  condamnation 
antérieure.  Il  s’ensuit  .que  pour  qu'ils  soient  efficaces,  les  contrôles  de 
lait  doivent  être  très  fréquents  ; ils  peuvent  alors  devenir  onéreux  pour 
les  laitiers,  et  il  est  évident  que  les  laiteries  tant  soit  peu  importantes 
auraient  intérêt  à avoir  un  contrôleur  particulier  qui  serait  nommé 
comme  le  sont  les  gardes  particuliers,  par  exemple.  Le  décret  du  31  juil- 
let 1906  ne  prévoit  que  les  agents  spéciaux  constitués  par  les  départe- 
ments ou  les  communes  ; les  particuliers,  les  syndicats,  les  sociétés  com- 
merciales ou  industrielles  et  les  établissements  privés  ou  publics  dé- 
liaient pouvoir  eux  aussi  faire  assermenter  des  contrôleurs  de  lait  par- 
ticuliers. Ces  contrôleurs  se  trouvant  sur  place  rendraient  plus  de  ser- 
vices que  les  contrôleurs  départementaux  qui,  forcément,  ne  peuvent 
faire  en  un  même  lieu  que  de  rares  contrôles. 

On  est  même  allé  plus  loin  en  demandant  qu’en  l’absence  de  tout 
agent  assermenté,  le  prélèvement  d’échantillons  destinés  à l’analyse 
puisse  être  fait  par  une  personne  quelconque,  pourvu  qu’il  y soit  procédé 
conformément  à un  règlement  dont  le  texte  très  détaillé  donnerait  la 
marche  à suivre,  en  particulier  que  ce  prélèvement  puisse  être  fait  en 
présence  de  deux  témoins  : la  preuve  testimoniale  paraissant  suffisante 
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pour  garantir  l'authenticité  des  échantillons  et  la  régularité  des  prélève- 
ments. 

Il  est  évident  qu'un  laitier  peut  se  trouver  tout  à coup  en  présence 
d'un  lait  qui,  à un  simple  examen  organoleptique,  apparaît  falsifié  ; par 
suite  de  l’absence  de  tout  agent  assermenté,  et  dans  l’impossibilité  légale 
où  l’on  est  de  prélever  immédiatement  des  échantillons,  cette  fraude 
grossière  et  manifeste  va  échapper  à toute  poursuite,  ce  qui  n’aurait  pas 
lieu,  si  le  prélèvement  d’échantillons,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
était  possible. 

Les  échantillons  de  lait  suspect  étant  prélevés,  on  les  envoie  au 
chimiste.  Ici  nouvel  écueil.  L’analyse  faite  et  quelle  que  soit  la  méthode 
employée,  le  chimiste  doit  porter  un  jugement  sur  la  qualité  du  lait,  dire 
s’il  est  falsifié  ou  non  et  s'il  est  falsifié  quelle  est  la  nature  de  la  falsifi- 
cation et  les  proportions  dans  lesquelles  elle  a été  pratiquée,  et  cela  d’a- 
près les  résultats  de  l’analyse.  Or,  tout  le  monde  sait  combien  est  va- 
riable la  composition  du  lait  qui  dépend  de  l'espèce  animale,  de  l’indi- 
vidu, de  l’âge,  de  l’alimentation,  du  régime,  du  climat,  de  la  saison,  de 
la  période  de  lactation,  de  la  traite,  de  l’état  de  santé,  etc.,  etc...  Les 
laits  purs  n’ont  pas  tous  1a  même  composition  ; par  suite,  la  composition 
ne  peut  servir  à définir  les  laits  purs  ou  non  falsiliés. 

Pour  établir  ses  conclusions,  le  chimiste  est  obligé  de  comparer  la 
composition  du  lait  analysé  à la  composition  moyenne  des  laits,  or, 
comme  l'a  fort  bien  dit  Duclaux  « les  questions  de  moyenne  n’entrent 
pas,  non  plus,  dans  la  définition  du  lait  pur  ». 

De  plus,  si  on  prenait  pour  base  d’appréciation  les  moyennes  éta- 
blies par  le  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine  ou  les  tables  du  laboratoire 
municipal  de  Paris,  beaucoup  de  laits  analysés  isolément,  quoique  purs, 
pourraient  être  considérés  comme  falsifiés  ; ces  données  pour  ainsi  dire 
officielles,  sont  trop  élevés,  surtout  le  taux  de  la  matière  sèche. 

Devant  l’incertitude  où  il  se  trouve,  le  chimiste  en  général  se  con- 
tente de  s’assurer  si  la  composition  du  lait  analysé  est  normale,  c’est-à- 
dire  si  les  résultats  de  son  analyse  sont  compris  entre  les  limites  des 
variations  normales  de  la  composition  des  laits.  Or,  ces  limites  sont  rela- 
tivement très  écartées  et  par  suite  sous  peine  en  les  rapprochant  d’en 
exclure  certains  laits  purs,  mais  pauvres,  on  tombe  dans  l’erreur  con- 
traire : on  est  obligé  souvent  de  considérer  comme  normaux  des  laits 
plus  ou  moins  frelatés. 

Il  est  évident  que  les  falsifications  grossières  sont  faciles  à déceler, 
mais  il  n’en  est  pas  de  même  de  celles  qui  sont  habilement  faites  ou  qui 
n’atteignent  pas  des  proportions  trop  élevées.  L’addition  d’eau,  par 
exemple,  est  très  difficile  sinon  impossible  à certifier  lorsqu’elle  n’atteint 
pas  la  proportion  de  10  0/0  et  même  parfois  davantage.  De  même  l’écré- 
mage au-dessous  de  20  0/0.  Et  cela  est  d'autant  plus  difficile  que  le  lait 
à l’origine  était  plus  riche. 

La  rédaction  des  conclusions  du  chimiste  traduit  d’ailleurs  fort  bien 
l’incertitude  dans  laquelle  il  est  le  plus  souvent  et  dont  le  fraudeur  seul 
peut  bénéficier.  Rarement  au  bas  d’un  bulletin  d’analyse  de  lait  on  voit 
les  expressions  catégoriques  de  : « Lait  pur,  exempt  de  toute  falsifica- 
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tion  »,  ou  « Lait  additionné  de  tant  pour  cent  d’eau  » ou  « Lait  écrémé 
dans  la  proportion  de  tant  pour  cent  ».  On  y trouve  plutôt  les  mentions  : 
« Lait  de  composition  normale  ne  paraissant  avoir  été  l’objet  d’aucune 
falsification  » ou  bien  « Lait  bon,  — lait  riche,  — lait  pauvre,  — lait  de 
composition  moyenne  » ou  encore  « Lait  de  composition  anormale 
devant  être  considéré,  d’après  les  résultats  ci-dessus  de  l’analyse,  comme 
additionné  d’eau,  — ou  écrémé,  — dans  la  proportion  de  tant  pour  cent 
environ  ». 

Ce  défaut  d’appréciation  amène  très  souvent  à qualifier  de  laits  nor- 
maux ou  purs  des  laits  falsifiés  tandis  que  certains  laits  purs,  mais 
pauvres  sont  considérés  comme  falsifiés. 

Pour  faciliter  la  tâche  du  chimiste,  on  a proposé  de  fixer  une  limite 
minimum  de  composition,  que  tout  lait  devrait  présenter  pour  être  mar- 
chand. C’est  ce  qui  a lieu  dans  un  assez  grand  nombre  de  villes.  Ce  pro- 
cédé est  très  défectueux,  son  seul  mérite  c’est  qu’il  tire  les  chimistes  de 
tout  embarras.  Le  lait  analysé  présente-t-il  la  teneur  voulue,  il  est  dé- 
crété bon,  au  contraire  sa  composition  est-elle  trop  faible,  il  est  déclaré 
mauvais  et  dans  ce  cas,  le  vendeur  est  répréhensible.  Mais  à moins  de 
fixer  très  bas  la  limite  minimum,  beaucoup  de  laits  pauvres,  mais  purs 
peuven  tfaire  condamner  des  producteurs  honnêtes,  de  bonne  foi,  dont 
le  seul  tort  est  de  pécher  par  ignorance,  tandis  que  les  laitiers  plus 
habiles  et  moins  scrupuleux  peuvent  impunément  truquer  leur  lait  riche 
jusqu’à  l’amener  à la  limite  fixée.  Un  tel  procédé,  comme  on  l’a  fort  bien 
dit,  est  un  encouragement  à la  fraude. 

Dans  certaines  laiteries  et  en  particulier  dans  les  laiteries  coopéra- 
tives un  minimum  de  teneur  en  matière  grasse  est  requis  et  tout  lait  ne 
remplissant  pas  cette  condition  peut  être  refusé  sans  préjudice  pour  le 
fournisseur  des  poursuites  judiciaires  dans  le  cas  où  il  serait  démontré 
que  le  défaut  de  son  lait  est  dû  à des  manœuvres  frauduleuses. 

Dans  d’autres  laiteries  où  l’on  paye  le  lait  au  prorata  de  sa  richesse, 
il  n’y  a presque  plus  lieu  de  s'occuper  de  la  recherche  des  falsifications, 
ou  tout  au  moins,  des  falsifications  courantes  : addition  d’eau  et  écré- 
mage, les  fournisseurs  n’ayant  plus  de  raison  de  les  pratiquer,  faute 
d’intérêt.  Aussi  est-il  évident  qu’on  doit  conseiller  partout  où  il  est  pos- 
sible, le  paiement  du  lait  suivant  sa  richesse. 

Mais  pour  que  ces  limites  minima  de  composition,  ou  le  paiement  du 
lait  d’après  la  richesse  soient  appliqués  dans  les  laiteries,  il  faut  que  les 
parties  contractantes  aient  passé  des  conventions  écrites,  il  faut  en  un 
mot,  que  vendeurs  et  acheteurs  soient  liés  réciproquement  par  un  mar- 
ché passé  en  bonne  et  due  forme.  Or,  dans  beaucoup  de  régions,  malgré 
le  vif  désir  et  les  tentatives  des  laitiers,  les  cultivateurs  sont  réfractaires 
à toute  idée  d’engagement  écrit,  ils  se  considèrent  même  comme  libres 
de  cesser  quand  bon  leur  semble  leurs  apports  à la  laiterie,  tandis  qu'au 
contraire  le  laitier  ne  peut  refuser  de  recevoir  leur  lait.  Il  s’ensuit  que 
sous  peine  de  voir  ses  fournisseurs  l’abandonner  toutàcoup  pour  porter 
leur  tait  à un  concurrent  voisin,  le  laitier  est  obligé  de  ménager  toutes 
les  susceptibilités.  11  est  des  cas  fréquents  où  pour  le  seul  fait  d'avoir 
été  soupçonné  par  le  laitier,  un  cultivateur  cesse  brusquement,  et  avec 
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lui  ses  parents  et  amis,  de  livrer  le  lait.  Dans  ces  conditions  on  com- 
prend combien  il  est  difficile  sinon  impossible  de  découvrir  les  falsifi- 
cations de  lait. 

Afin  que  les  conclusions  du  chimiste  ne  reposent  pas  uniquement 
sur  des  moyennes,  ni  sur  des  compositions  minima,  on  a proposé  de 
prendre  comme  termes  de  comparaison  pour  les  résultats  de  l'analyse 
d’un  lait  suspect,  les  résultats  de  l'analyse  du  lait  prélevé  à l’étable 
même  à la  Iraite  correspondant  à celle  qui  a fourni  le  lait  suspect,  c’est- 
à-dire  vingt-quatre  heures  après.  Cette  contre-épreuve  avec  le  lait  de 
l'étable  a évidemment  une  très  grande  importance,  les  variations  de  la 
composition  du  lait  étant  très  faibles  d’un  jour  à l’autre  pour  des  ani- 
maux en  bonne  santé,  elle  permet  d’avoir  des  bases  d’appréciation  suffi- 
santes et  le  chimiste  peut  se  prononcer  avec  une  quasi-certitude  sur 
l’état,  du  lait  suspect,  la  nature  et  les  proportions  de  la  falsification 
quand  elle  a eu  heu.  même  dans  des  cas  très  douteux  ; elle  est  d’autre 
part  une  garantie  pour  le  fournisseur  honnête  qui  a tout  intérêt  à ce 
qu'elle  se  fasse  : elle  peut  démontrer  son  innocence.  A la  vérité  toute- 
fois il  faut  dire  que  si  cette  contre-épreuve  avec  le  lait  de  l'étable  donne 
d'excellents  résultats  lorsqu'on  a affaire  à un  mélange  de  laits  prove- 
nant d’un  assez  grand  nombre  d’animaux  ou  qu'on  se  trouve  en  pré- 
sence d'une  falsification  par  addition  d’eau,  elle  peut  être  parfois  en 
défaut  lorsqu'on  a affaire  à du  lait  d'un  seul  animal  et  à une  falsifica- 
tion par  écrémage  dans  les  proportions  pas  trop  élevées.  Néanmoins, 
elle  offre  plus  de  garantie  que  la  comparaison  de  la  composition  du  lait 
suspect  à la  composition  moyenne  des  laits  et  c’est  pourquoi  elle  devrait 
être  obligatoire  toutes  les  fois  qu'elle  est  possible. 

Quand  il  s’agit  du  lait  vendu  à la  campagne  par  les  cultivateurs,  ou 
à la  ville  par  des  laitiers-nourrisseurs,  on  peut  remonter  à l’origine. 
Mais  il  n’en  est  pas  de  même  lorsqu’on  s’adresse  à des  laitiers  en  gros 
ou  à des  revendeurs  ; le  lait  qu'ils  vendent  est  le  mélange  du  produit 
d’un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de  vaches,  d’étables  différen- 
tes situées  parfois  dans  des  communes  et  même  des  régions  assez  éloi- 
gnées les  unes  des  autres,  il  est  impossible,  dans  ce  cas,  de  remonter 
à l’origine. 

Si  on  définit  le  lait  pur  : le  produit  obtenu  par  la  traite,  complète  des 
vaches  sans , addition  ni  soustraction  d’aucune  substance  quelle  qu'elle 
soit , toutes  les  fois  qu’on  peut  remonter  à l'origine,  on  peut  faire  la 
preuve  de  la  pureté  du  lait  vendu,  tandis  que  lorsqu’on  ne  peut  remon- 
ter à l’origine  on  ne  peut  pas  faire  cette  preuve  et  dans  ce  cas  on  en  est 
réduit  à chercher  si  la  composition  du  lait  est  comprise  dans  les  limites 
normales  des  variations  possibles  pour  en  déduire  s’il  est  falsifié  ou  non. 

Sans  mettre  en  doute  l'honorabilité  de  la  plupart  des  laitiers,  on 
peut  dire  que  quelques-uns,  grâce  à leurs  connaissances  techniques, 
sont  à même  par  des  coupages  habilement  faits  de  livrer  à leur  clien- 
tèle du  lait  défiant  toute  analyse  chimique,  car  sa  composition  est  par- 
faitement normale,  quoique  parfois  les  matières  extractives  et  en  parti- 
culier la  matière  grasse  y soient  en  assez  faibles  proportions.  Des  lai- 
tiers peu  scrupuleux  peuvent  impunément  mélanger  du  lait  pur  et  du 
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lait  complètement  écrémé  dans  des  proportions  assez  grandes  sans  qu’il 
soit  possible  de  déclarer  le  mélange  de  falsifié. 

Comment  l'aire,  dès  lors,  pour  empêcher  les  i'alsiliealions  possibles. 

Le  procédé  qui  réunit  le  plus  grand  nombre  de  partisans  et  qui  a 
déjà  été  signalé  précédemment  consiste  à établir  des  limites  minima 
dans  la  composition  des  laits  pour  qu’ils  soient  marchands.  Par  exemple 
30  grammes  de  matière  grasse  et  120  grammes  d’extrait  sec  par  litre. 
Tout  lait  ne  présentant  pas  cette  composition  minimum  ne  pourrait 
être  mis  en  vente  sous  la  dénomination  de  lait  pur,  sous  peine,  pour  le 
vendeur  d’être  traduit  devant  un  tribunal  de  simple  police,  et  sans  pré- 
judice des  peines  correctionnelles  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  que 
le  lait  mis  en  vente  a été  l’objet  d’une  falsification. 

Cette  mesure  peut  évidemment  être  appliquée  aux  laitiers  en  gros, 
l’importance  de  leur  commerce  leur  permet  l’aequisition  des  instru- 
ments nécessaires  pour  se  rendre  compte  si  leur  lait  remplit  les  condi- 
tions voulues,  la  plupart  d’ailleurs,  les  possèdent  déjà  ; ils  peuvent  faire 
des  coupages  pour  amener  les  laits  pauvres  à la  composition  requise, 
aussi  en  cas  de  contravention  aux  règlements  seraient-ils  sans  excuses. 

Mais  on  ne  pourrait  guère  exiger  des  petits  cultivateurs,  des  pay- 
sans, la  livraison  d’un  lait  répondant  à une  composition  donnée,  on  ne 
peut  leur  demander  que  la  livraison  du  lait  tel  qu’il  sort  du  pis  de  la 
vache. 

C’est  pourquoi,  en  principe,  il  nous  paraîtrait  logique  de  réglemen- 
ter d’une  façon  différente,  la  vente  du  lait  dans  les  villes  et  dans  les  cam- 
pagnes, ou  plutôt  la  vente  du  lait  par  les  producteurs  eux-mêmes  et  par 
les  revendeurs.  Dans  le  premier  cas,  le  lait  devrait  être  vendu  tel  qu’il 
sort  du  pis  de  la  vache  sans  addition  ni  soustraction  d’aucune  substance 
quelle  qu’elle  soit  et  en  cas  de  présomption  de  falsification,  il  serait 
prélevé  des  échantillons  à l’étable  même  pour  servir  de  terme  de  compa- 
raison. Dans  le  second  cas,  le  lait  mis  en  vente  devrait  répondre  au 
moins  à une  composition  minimum.  Toutefois,  une  réglementation  de 
la  vente  du  lait  dans  les  villes  limitée  à celte  seule  condition  de  compo- 
sition minimum  serait  à la  fois  insuffisante  et  dangereuse. 

Le  but  qu’on  se  propose  en  fixant  ainsi  une  limite  minimum  pour 
la  composition  du  lait  mis  en  vente  comme  lait  normal  est  d’assurer  aux 
malades,  aux  vieillards  et  surtout  aux  enfants  un  aliment  suffisamment 
riche.  Les  chiffres  que  l’on  propose  généralement  (30  grammes  de  ma- 
tière grasse  et  120  grammes  d'extrait  sec)  sont  bien  faibles  et  les  laits 
répondant  à une  telle  composition,  peuvent  être  qualifiés  encore  de  laits 
pauvres.  Etant  donné  qu’il  convient  de  donner  aux  enfants  dans  les 
premiers  temps  de  leur  existence,  du  lait  coupé  d’un  tiers  et  même  de 
moitié  d’eau  sucrée,  Marfan  dans  son  ouvrage  sur  l'allaitement,  dit 
qu’on  doit  exiger  que  le  lait  qui  sert  à leur  alimentation  renferme  au 
moins  36  grammes  de  matière  grasse  par  litre.  En  ne  fixant  qu’à  30  gr. 
la  richesse  du  lait  marchand,  on  serait  donc  bien  en  dessous  du  but  visé. 

D’autre  part,  le  lait  écrémé  quoique  dépourvu  de  matière  grasse, 
n’en  constitue  pas  moins  un  aliment  d’une  certaine  valeur,  dans  lequel 
la  matière  azotée  est  livrée  à un  très  bas  prix  et  pouvant  rendre  des 


services  dans  l’alimentation  des  classes  ouvrières  ; on  ne  peut  donc 
songer  à prohiber  sa  vente.  Enfin  en  n’établissant  qu’une  seule  catégorie 
de  minima  on  engage  les  laitiers  à truquer  leur  lait  pour  l’amener  à 
n'avoir  juste  que  la  composition  requise. 

Il  semble  donc  que  dans  l’intérêt  même  du  consommateur,  il  y aurait 
lieu  d’établir  pour  la  vente  dans  les  villes  plusieurs  catégories  de  lait 
répondant  chacune  à une  composition  minimum  déterminée.  La  vente 
de  laits  à tous  les  prix  avec  désignation  bien  apparente  et  obligatoire  de 
leur  composition  assurerait  à l’acheteur  une  marchandise  dont  le  prix 
serait  en  rapport  avec  sa  valeur  alimentaire  et  par  suite  avec  l’usage 
auquel  il  le  destine.  La  mère  soucieuse  de  la  santé  de  son  enfant  ne 
manquerait  pas  d’acheter  le  lait  le  plus  cher,  parce  qu'elle  serait  sûre 
d’avoir  ainsi  le  meilleur  tandis  qu'actuellemenl  elle  est  dans  fimpossi- 
bilité  de  choisir.  On  pourrait  ainsi  avoir  du  lait  complètement  écrémé, 
du  lait  partiellement  écrémé,  du  lait  normal  contenant  au  moins  30  gr. 
de  matière  grasse  et  120  grammes  d’extrait  sec,  par  exemple,  par  litre, 
du  lait  riche  ou  gras,  renfermant  au  moins  35  ou  36  grammes  de  matière 
grasse,  etc... 

Le  rôle  des  chimistes  serait  alors  des  plus  faciles  : ils  n’auraient 
généralement  pas  à rechercher  si  le  lait  est  falsifié,  mais  simplement  si 
sa  composition  répond  à celle  indiquée  par  le  vendeur. 

Par  ce  procédé,  on  assurerait  au  consommateur,  non  seulement  du 
lait  non  falsifié,  mais  encore  du  lait  le  plus  riche  possible  en  éléments 
utiles. 

Le  lait  destiné  à l’alimentation  doit  remplir  une  autre  condition  que 
nous  ne  ferons  que  signaler  ici  : il  doit  être  sain,  exempt  de  microbes 
pathogènes.  C’est  bien  plus  par  les  microbes  qu'il  peut  renfermer  que 
par  son  défaut  de  composition  que  le  lait  peut  être  dangereux  pour  la 
santé  publique. 

En  résumé  : 

Pour  faciliter  la  recherche  et  la  répression  des  falsifications  de  lait  : 

1°  Dans  toutes  les  régions  laitières,  ainsi  que  dans  les  villes,  il  devrait 
être  institué  un  service  spécial  pour  le  contrôle  des  laits  assuré  par  des 
agents  assermentés,  suffisamment  compétents  ; 

2°  Les  commerçants  et  industriels  laitiers , les  Syndicats , les  Socié- 
tés coopératives,  fruitières  et  autres,  les  établissements  publics  ou  pri- 
vés, devraient  pouvoir  faire  assermenter  des  contrôleurs  de  lait  tout 
comme  on  fait  assermenter  des  gardes  particuliers  ; 

3°  Le  prélèvement  des  échantillons  de  lait  destinés  à l'analyse  chi- 
mique devrait  pouvoir  être  fait  par  une  personne  quelconque  en  pré- 
sence de  deux  témoins , pourvu  qu'il  soit  procédé  conformément  à un 
texte  très  détaillé  qui  indiquerait  la  marche  à suivre. 

4°  La  vente  du  lait  devrait  être  réglementée  d’une  façon  différente 
suivant  qu'elle  est  faite  par  Je  producteur  lui-même  ou  un  revendeur 
laitier  en  gros  ou  détaillant.  Le  lait  vendu  par  le  producteur  devrait  être 
tel  qu'il  provient  de  la  traite  complète  d'animaux  sains  sans  addition  ni 
soustraction  d'aucune  substance  quelle  qu'elle  soit  ; en  cas  de  pré- 
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somption  de  falsification , celle-ci  devrait  être  établie  en  prenant  pour 
termes  de  comparaison  les  résultats  de  l’analyse  du  lait  prélevé  à l'étable 
même , à la  traite  correspondant  à celle  qui  a fourni  le  lait  suspect , c’est- 
à-dire  vingt-quatre  heures  après. 

Pour  le  lait  vendu  par  les  non-producteurs , il  serait  établi  plusieurs 
catégories  définies  par  des  compositions  minima.  et  dont  la  désignation 
sur  les  récipients  devrait  être  très  apparente  et  obligatoire. 


En  l'absence  de  M.  Farines,  M.  Martin  expose  brièvement  le  con- 
tenu de  la  communication.  Un  simple  arrêté  préfectoral  a rendu  légal, 
dans  le  Doubs,  le  contrôle  libre  qui  s’exerçait  auparavant  sur  le  lait 
destiné  aux  fruitières.  C’est  une  simple  consécration  ; elle  était  rendue 
nécessaire  par  la  loi  de  1905  qui  exige  que  pour  faire  des  saisies,  le  con- 
trôleur soit  non  seulement  commissionné,  mais  assermenté. 

M.  le  Président  propose  de  remplacer  le  vœu  présenté  par  M.  Fa- 
rines par  le  suivant  qui  n'a  pas,  comme  le  sien,  l’inconvénient  d’empié- 
ter sur  le  domaine  du  législateur  : 

« Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  sociétés  d’agriculture,  les  syndi- 
cats et  les  coopératives  agricoles  puissent  avoir,  s’ils  le  jugent  à propos, 
des  contrôleurs  de  lait  assermentés.  » (Adopté.) 
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20'  QUESTION. 

Etude  sur  les  transports  du  lait  et  des  fromages  et  notamment  sur  la 
réduction  des  tarifs  pour  le  transport  à des  distances  moyennes. 

Par  M.  René  Guérault,  industriel  à la  Père-Champenoise 


L’expédition  du  lait  ou  de  ses  produits  a pris,  depuis  quelques  an- 
nées, une  importance  considérable,  et  son  extension  justifie  pleinement 
les  revendications  que  les  industriels  ont  cru  devoir  adresser  aux  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  pour  la  réduction  des  tarifs. 

Ces  efforts  sont  trop  souvent  demeurés  sans  succès,  mais  nous  esti- 
mons que  ce  n’est  pas  une  raison  pour  garder  le  silence,  et  qu’il  y a 
lieu,  au  contraire,  de  continuer  nos  réclamations  jusqu’à  complète  satis- 
faction. 

Le  Syndicat  des  Mandataires  aux  Halles  Centrales  avait  adressé,  en 
1905,  à la  Commission  extra-parlementaire  des  Chemins  de  fer  une  cri- 
tique admirablement  documentée  sur  les  tarifs  appliqués  au  transport 
des  œufs,  beurres  et  fromages.  Elle  est  restée  sans  sanction,  et  nous 
aurons  à reprendre  sur  quelques  points  les  conclusions  de  cette  hono- 
rable commission,  pour  prier  le  Congrès  de  les  appuyer  à nouveau  près 
des  pouvoirs  publics. 

L’étude  des  tarifications  relatives  aux  fromages  ayant  été  poussée  à 
fond,  il  nous  suffit  de  rappeler  que  communication  en  a été  donnée  dans 
l’ Industrie  Laitière , numéros  des  28  janvier  et  11  février  1906. 

C’est  donc  plus  particulièrement  du  transport  du  lait  en  nature, 
notamment  pour  les  distances  moyennes  que  nous  aurons  à nous  occu- 
per ici.  Avant  d’en  entreprendre  l’étude,  il  nous  semble  nécessaire  de 
donner  brièvement  l’exposé  des  barêmes  spéciaux  qui  s’appliquent  à ce 
genre  d’expédition,  afin  d’en  faire  ensuite  la  critique. 

Petite  vitesse.  — Ve  Série 


De  0 à 100  kilomètres Fr.  0 20  par  tonne  et  par  kilomètre 

De  100  à 300  — 0 15  — 


En  sus  le  timbre,  les  frais  de  chargement  et  de  déchargement . 

P.  V.  5e  Série.  — Spécial  3 


De  0 à 150  kilomètres Fr.  0 08  par  tonne  et  par  kilomètre 

De  150  à 200  - 0 07  — 

De  200  à . . . - 0 04  - - 


Avec  un  minimum  de  5.000  kilos  ou  payant  pour  ce  poids. 
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G.  V.  Spécial  14.  — Barème  11 


De  0 à 25  kilomètres Fr.  0 20  par  tonne  et  par  kilomètre 

De  25  à 100  — 0 105  — — 

De  100  à . . . - 0 0475  — 


Avec  un  minimum  de  500  kilos  ou  payant  pour  ce  poids. 

G.  V.  Spécial  44.  — Barème  111 


De  0 à 25  kilomètres Fr.  0 20  par  tonne  et  par  kilomètre 

De  25  à 50  — 0 105  — - 

De  50  à 100  — 0 07  - — 

De  100  à . . . 0 04  — — 


Avec  un  minimum  de  2.000  kilos  ou  payant  pour  ce  poids. 

P.  T7.,  4e  Série 

De  0 à 100  kilomètres . Fr.  0 10  la  tonne  par  kilomètre 

Frais  de  chargement  et  de  déchargement  en  sus  sans  condition  de  tonnage. 

G.  V'.,  14  de  l'Orléans 


De  0 à 120  kilomètres Fr.  0 12  par  tonne  et  par  kilomètre 

De  120  à . . . — 0 08  — — 


P.  V\,  3 de  l'Ouest.  — Barème  M. 


De  0 à 50  kilomètres F’r.  0 16  par  tonne  et  par  kilomètre 

De  50  à 75  — • 0 08  — — 

De  75  à 125  — 0 04  — 

De  125  à ...  — 0 04  — — 


Frais  de  chargement  et  de  déchargement  en  sus  jusqu'à  4.000  kilos  : 1 fr.  50  et  1 fr. 
au-dessus. 

De  l’exposé  de  ces  différents  modes  de  fabrication  ressortent  des 
constatations  bien  évidentes  : Les  compagnies  n’appliquent  de  prix 
réduits  que  selon  les  deux  principes  suivants,  ou  pris  séparément  ou 
combinés  ensemble. 

1°  La  marchandise  va  loin  et  on  la  favorise  d’un  tarif  d’autant  plus 
dégressif  que  la  distance  s’accentue. 

2°  La  réduction  n’est  consentie  qu’à  partir  d’un  poids  extrêmement 
élevé  et  elle  est  d’autant  plus  grande  que  le  tonnage  est  plus  fort  et  la 
distance  plus  étendue. 

Dans  tous  les  cas  l’industriel  qui  reçoit  sa  matière  première  d’un 
point  relativement  rapproché  (fixons-en  l’éloignement  maximum  à 
25  kilomètres  par  exemple)  se  trouve  dans  une  situation  défavorable  ce 
que  n4us  ferons  plus  clairement  ressortir  en  prenant  l’un  après  l’autre 
les  tarifs. 

La  plupart  du  temps,  les  fabricants  s’approvisionnent  dans  de  nom- 
breuses localités  ce  qui  suppose  des  expéditions  partielles  de  500  à 1.000 
litres,  laites  de  gares  diverses  au  siège  de  l’usine.  Ajoutons  à cela  que, 
par  l’élévation  môme  des  tarifs,  l’industrie  ne  peut  dépasser  25  kilo- 
mètres et  l’on  jugera  qu’il  ne  peuh  en  aucune  manière,  profiter  des  taxa- 
tions spéciales. 


— 216  — 

La  petite  vitesse  lre  série 

...qui  à première  vue,  semble  résoudre  la  question,  ne  peut  être  uti- 
lisée, car  nous  avons  à compter  en  sus  du  prix  de  la  tonne  par  kilomètre 
une  manutention  fixe  de  1 fr.  50,  de  telle  sorte  qu'elle  devient  moins 
avantageuse  que  la  grande  vitesse.  Une  feuille  établie  par  l’erreur  d’un 
employé,  d’après  le  tarif  général  P.  V.,  le  démontre  surabondamment... 

Une  expédition  nous  est  faite,  de  18  kilomètres,  au  tarif  général 
1”  série  elle  donne  de  principal  : 2 fr.  90  plus  i fr.  50  de  manutention, 
soit  4 fr.  40,  au  lieu  de  3 fr.  60  par  la  G.  V.  barème  il.  A noter  que  le 
droit  de  timbre  est  de  0 fr.  10  centimes  plus  élevé  pour  la  P.  V.  que 
pour  la  G.  V..  ce  qui  donne  un  écart  total  de  1 fr.  10. 

P.  V.  5e  Série 

Elle  nécessite  le  chiffre  énorme  de  5.000  kilogr. 

Spécial  14,  Barème  U 

11  part  bien  de  500  kilogr.,  mais  il  ne  devient  avantageux  qu’à  par- 
tir du  25  kilomètres. 

Spécial  14,  Barème  III 

Il  abaisse  le  parcours  à partir  duquel  la  dégression  aura  lieu  à 25  ki- 
lomètres ce  qui,  d’ailleurs,  est  insuffisant,  mais  il  augmente  le  tonnage 
minimum  à 2.000  kilogr. 

Que  si  nous  considérons  certains  autres  barèmes  nous  y trouvons 
des  anomalies  surprenantes. 

Le  P.  V.  4e  série,  qui  réglemente  l’expédition  des  vins,  par  exemple 
indique  : 

De  0 à 100  kilomètres  : 0 fr.  10  la  tonne,  frais  de  chargements  en  sus, 
sans  condition  de  tonnage  et  l’on  conçoit  mal  pourquoi  cet  article  dont 
la  valeur  est  bien  plus  grande  que  notre  matière  première,  est  moins 
taxé. 

Le  G.  V.  14,  de  l’Orléans  : 12  francs  par  1.000  kilogr.,  de  Oà  120  kilo- 
mètres, 8 francs  par  1.000,  de  120  à etc.,  ne  s’applique  qu’à  cette  compa- 
gnie. 

Parmi  les  différents  modes  de  transport,  on  remarque  en  outre  des 
choses  invraisemblables. 

Le  lait  nous  parvient  par  des  trains  de  petite  vitesse  au  tarif  de  la 
grande,  qui  est  plus  avantageux.  — S'y  trouve  supprimé  en  effet  le  droit 
de  manutention  compté  dans  la  petite  vitesse,  ce  qui  est  incompréhen- 
sible, puisque  nous  chargeons  et  nous  déchargeons  nous-mêmes  nos 
produits. 

La  P.  V.  III  de  l'Ouest,  barème  M.,  demande  un  poids  minimum  de 
2.500  kilogr.  et  d’ailleurs  il  comprend  encore  illogiquement  une  taxe  de 
manutention. 

Par  l’exposé  de  ces  tarifs  et  de  leurs  défauts  s’explique  la  justesse  de 
nos  revendications,  mais  avant  de  les  formuler  en  conclusion,  qu’il  nous 
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soit  permis  d’examiner  rapidement  la  question  du  transport  des  fro- 
mages. 

Cinq  tarifs  seulement  nous  intéressent  pour  la  discussion. 

Petite  vitesse,  1Te  Série 


De  0 à 100  kilomètres Fr.  0 16 

» 100  à 300  » 0 15 


Ces  prix  sont  exagérés  et  force  nous  est  de  reconnaître,  au  surplus,^ 
que  la  petite  vitesse  est  inutilisable  pour  les  fromages  à cause  de  la  len- 
teur des  transports  et  des  délais  stipulés. 


Barème  IV  du  Spécial  14 

Il  ne  trouve  son  emploi  que  pour  les  expéditions  à destination  de 
Paris. 


De  0 à 100  kilomètres Fr.  0 16 

» 100  à 300  » 0 15 

300  et  au  delà 0 14 


A ajouter  en  sus  tous  frais  supplémentaires  de  chargement,  déchar- 
gement, etc.,  ce  qui  donne  pour  la  tonne  et  pour  150  kilomètres,  distance 
nécessaire  pour  que  le  tarif  douanier  devienne  applicable  : 36  fr.  75, 
tandis  que  les  légumes  n’acquitteraient  qu’un  total  de  28  fr.  50  pour  le 
même  parcours  dans  les  mêmes  conditions. 

Le  G.  Y.  14  d’Orléans  déjà  mentionné  n’est  qu'un  cas  unique  et 
réclame,  d’ailleurs,  un  minimum  de  1.000  kilos. 


Le  P.  V.  TTI  de  l’Ouest,  barème  L.,  est  applicable  depuis  50  kilos. 


De  0 à 250  kilomètres Fr.  0 16 

» 250  à £00  » 0 10 


11  est  donc  plus  favorable,  mais  ne  s’applique  qu’à  une  seule  Com- 
pagnie. 


Le  G.  V.  114  du  P.-L.-M.  est  un  ensemble  de  prix  fermes,  plutôt 
qu’un  tarif  uniforme  ; il  ne  concerne,  d’ailleurs,  que  les  marchandises 
d’origines  déterminées  à destination  de  Paris  ; il  rentre  dans  la  catégorie 
des  cas  particuliers. 

La  plupart  de  ces  barèmes  ont  déjà  été  analysés  par  le  Syndicat  des 
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mandataires,  dont  les  conclusions  ont  été  SQumises  à la  Commission 
extra-parlementaire  des  chemins  de  1er. 

Il  nous  semble  indispensable  d’y  revenir  ; mais,  alors  que  le  syndicat 
s’occupait  plus  spécialement  des  expéditions  à destination  de  Paris, 
nous  croyons  nécessaire  de  formuler  des  vœux  qui  soient  plus  généra- 
lisés et  réclamant  une  dégression  uniforme  sur  tous  les  réseaux  et  de 
toutes  gares  àtoute  gares  pour  les  fromages  à pâte  molle  et  les  laits  en 
nature. 

Nous  proposons  donc  au  Congrès  les  conclusions  suivantes  : 

I.  — Lait. 

Considérant  que  les  industriels  fromagers  qui  doivent  s alimenter 
dans  un  rayon  relativement  restreint  voient  le  prix  de  la  matière  pre- 
mière majoré  dans  des  proportions  trop  considérables  par  ce  fait  que  les 
25  premiers  kilomètres  acquittent  une  taxe  réellement  exagérée  ; 

Que  l’essence  même  de  leur  industrie  ne  leur  permet  presque  jamais 
d’arriver  à des  quantités  et  à des  distances  telles  qu'ils  aient  droit  à 
des  dégressions  intéressantes  ; 

Que,  à cause  de  ces  dispositions,  ils  ne  peuvent  songer  à étendre 
leurs  achats  ; 

Que  certains  centres  de  production  se  trouvent  ainsi  sans  acheteur  ; 

Que  les  Compagnies  auraient  intérêt  à favoriser  ces  transactions, 
parce  que  : 

1°  Un  premier  transport  aurait  lieu  sur  leurs  lignes  ; 

2°  Que,  à supposer  que  celui-ci  ne  lut  point  avantageux  pour  les 
Compagnies,  elles  auraient  un  dédommagement  autrement  intéressant, 
puisque  le  lait  transformé  en  marchandises  voyagerait  de  nouveau  sur 
de  plus  longues  distances  ; 

Considérant,  d’ailleurs,  qu’il  est  nécessaire  de  favoriser  le  dévelop- 
pement d’une  industrie  en  voie  de  prospérité  ; 

Que  puisque  le  lait  voyage  dans  les  trains  de  petite  vitesse,  il  est 
inadmissible  de  lui  appliquer  les  tarifs  de  grande  vitesse  et  que,  si  on  le 
taxe  suivant  les  tarifs  de  petite  vitesse,  il  n’y  a pas  lieu  de  compter  de 
frais  de  manutention  puisque,  le  chargement  et  le  déchargement  sont 
faits  par  le  destinataire  ; 

Que  si  certaines  Compagnies  ont  un  tarif  convenable,  il  n’y  a pas  de 
raison  pour  que  les  autres  se  refusent  à l’admettre  ; 

Qu’il  serait  de  toute  justice  que  le  lait  ne  payât  pas  plus  cher  que 
d’autres  marchandises  beaucoup  plus  précieuses. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Qu’une  Commission  soit  chargée  de  réclamer  aux  pouvoirs  compé- 
tents rétablissement  d’un  tarif  nouveau  approprié  aux  transports  du  lait 
à des  distances  moyennes,  en  prenant  comme  base  certains  barèmes 
actuels  assez  facilement  applicables  ; 

Que  cette  Commission  insiste  d’une  manière  particulière  sur  la 
nécessité  d’abaisser  la  quantité  minima  de  tonnage  oir  de  distance  don- 
nant droit  aux  taxes  dégressives  ; 
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Que  dans  ce  rapport  et  généralement  dans  toutes  études  qu’elle 
jugera  convenable,  elle  cherche  les  éléments  de  revendications  précises 
et  justifiées. 

II.  — Fromages. 

Considérant  qu'il  y a lieu  de  dégrever  une  marchandise  aussi  mo- 
deste de  frais  d’expédition  qui  la  majorent  au  delà  de  toute  raison  ; 

Que  si  certaines  compagnies  possèdent  des  tarifs  acceptables  il  est 
nécessaire  que  les  autres  les  adoptent  à leur  tour  ; 

Que  le  PV  lll,  barème  L,  de  l’Ouest,  peut,  en  quelque  sorte  donner 
satisfaction. 

Qu’il  y a lieu  d’insister  pour  que  les  compagnies  généralisent  l’em- 
ploi de  la  PV  accélérée  ; que  certaines  compagnies,  l’Est  notamment, 
l’ayant  opérée  il  y a quelques  années,  seront  utilement  priées  de  la 
remettre  en  vigueur  ; 

Que  l’Orléans,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  minimum  de  tonnage, 
semble  avoir  des  prix  assez  modérés  dans  son  G.  V.  14  ; que  les  compa- 
gnies possèdent  déjà  un  tarif  114  assez  réduit  et  que  ces  prix  fermes  doi- 
vent être  généralisés  de  toutes  gares  à toutes  gares  et  non  seulement 
réservés  aux  expéditions  pour  Paris  ; 

Que,  en  tous  cas,  il  n’y  a pas  lieu  dans  le  G.  V.  14  de  frapper  les 
fromages  d’un  droit  plus  élevé  que  les  légumes  ; 

Le  Congrès,  reprenant  et  amplifiant  les  conclusions  du  syndicat, 
émet  le  vœu  qu’une  commission  soit  nommée  pour  donner  aux  pouvoirs 
compétents  toutes  les  explications  susceptibles  d’obtenir  pour  les  indus- 
triels les  tarifs  satisfaisants  ; 

Qu’elle  en  profite  pour  réclamer  à nouveau  les  avantages  légitimes 
formulés  par  le  Congrès  de  l'Industrie  Laitière  en  1906  au  sujet  des 
wagons  frigorifiques,  du  transport  des  caisses  et  de  leur  retour. 


M.  René  Guérault,  rapporteur.  Mon  rapport  n’est  que  la  suite  de 
celui  qui  a été  présenté  par  le  Syndicat  des  mandataires  aux  Halles,  la 
suite  aussi  de  celui  que  j’ai  présenté  l’an  dernier  sur  une  question  légè- 
rement différente. 

Je  demande  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  unifient  leurs 
tarifs  et  nous  accordent  les  plus  favorables. 

Je  dépose  en  conséquence  le  vœu  suivant  : 

« Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

« Q’une  Commission  permanente  soit  nommée  pour  étudier,  de 
concert  avec  les  pouvoirs  compétents,  la  manière  de  donner  satisfaction 
aux  revendications  des  industriels  laitiers,  en  ce  qui  concerne  le  trans- 
port du  lait,  des  fromages  et  du  beurre  ; 

« Qu’elle  soit  également  chargée  de  réclamer  à nouveau  les  mesures 
adoptées  par  Congrès  de  1906  en  ce  qui  concerne  les  wagons  à claire- 
voie,  les  wagons  frigoriques  et  le  retour  des  caisses.  » 
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M.  le  Président  rappelle  les  avantages  partiels  déjà  obtenus  par  les 
industriels  de  l'Est  el  dont  le  Congrès  a eu  connaissance.  D’autre  part, 
dit-il.  j’ai  présidé  une  commission  extra-parlementaire,  dont  faisait 
également  partie  M.  Dayné  et  qui  s’est  vivement  occupée  des  intérêts 
des  producteurs  de  lait,  de  beurre,  de  fromage  et  d'œufs.  Les  décisions 
cpii  y ont  été  prises  donneraient  certainement  toute  satisfaction  aux 
intéressés.  Peut-être  en  conséquence  le  Congrès  pourràït-il  se  borner  à 
émettre  le  vœu  suivant  : 

« Le  Congrès  émet  le  vœu  que  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics 
prenne  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire  donner  satisfaction  aux 
décisions  de  la  Commission  extra-parlementaire  des  denrées  agricoles, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  lait,  les  beurres,  les  fromages  et  les 
œufs.  (Adopté.) 


L4e  Question 


Organisation  de  Coopératives  pour  l’expédition  des  œufs. 

Rapport  de  M.  Dezalay,  Conseiller  de  la  Société  française 
d’ Encouragement  à l’Industrie  laitière 


Parmi  les  moyens  propres  à améliorer  la  production  et  la  vente  des 
œufs  en  France,  il  en  est  un  qui  semble  jusqu’ici  avoir  été  négligé. 

C’est  l’organisation  de  la  récolte  et  de  la  vente  en  commun  de  ce 
produit  par  des  associations  coopératives  imitées  de  ce  qui  se  passe  en 
Danemarck. 

Dans  ce  pays,  où  le  mouvement  coopératif  a pris  un  développemept 
extraordinaire,  les  coopératives,  pour  la  récolte  et  la  vente  en  commun 
des  œufs,  ont,  en  effet,  largement  contribué  au  relèvement  de  la  produc- 
tion et  de  la  qualité  ainsi  que  l’explique  M.  Grandeau  dans  la  revue  agro- 
nomique du  « Temps  » de  mars  1901. 

En  voici  un  extrait  : 

« Vers  1880,  le  Danemark  exportait  pour  1.400. 000  francs  d’œufs 
« environ  ; en  1885,  le  chiffre  s’élevait  entre  4 et  5 millions  de  francs, 
« sans  paraître  devoir  augmenter  beaucoup  au  delà. 

« La  qualité  des  œufs  achetés  chez  le  paysan  par  des  négociants  qui 
« les  exportaient,  donnait  lieu  à des  plaintes  continuelles  et  il  arrivait 
« fréquemment  que  les  œufs  danois  ne  pouvaient  pas,  même  à très  bas 
prix,  trouver  acheteur  sur  le  marché  anglais.  Harald  Faber,  conseiller 
« agricole  de  l’Etat,  entreprit  en  1890  une  campagne  pour  l’amélioration 
».  de  la  récolte  et  de  la  vente  des  œufs.  De  leur  côté,  Jorgenson  et  Mœller, 
« instituteurs,  firent  une  propagande  active  dans  la  même  direction 
« auprès  des  paysans.  Cette  intelligente  initiative  aboutit  en  1895  à la 
« fondation  de  l’Association  coopérative  d’exportation  des  œufs,  dont 
« Mœller  est  le  président. 

« Des  Sociétés  filiales  furent  organisées  dans  tout  le  pays  ; leurs 
« membres  s’engagèrent  à ne  livrer  que  des  œufs  fraîchement  pondus 
« qui  devaient  être  recueillis  chaque  jour  dans  des  nids  bien  propres 
« et  cela,  sous  peine  d’une  amende  élevée  — 7 francs  par  œuf  pourri 
« vendu  — après  avis  au  producteur,  demeuré  infructueux.  Chaque  œuf 
« doit  porter,  comme  marque  d’origine,  le  numéro  de  la  Société  locale 
« et  celui  du  Sociétaire.  Les  œufs,  rassemblés  chez  le  Sociétaire,  sont 
« enlevés  chaque  semaine..  Les  œufs  sont  payés  aux  membres  de  la 
« Société  selon  les  prix  fixés  par  l’association  centrale,  déduction  faite 
« des  frais  d’exploitation.  En  1899,  l’association  a exporté  2.496.795  kilos 
« d’œufs,  d’une  valeur  brute  de  3.072.440  francs.  Soit  à raison  de  1 fr.  23 
« le  kilo.  Déduction  faite  des  frais,  les  membres  des  sociétés  locales  ont 
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« reçu  i fr.  12  par  kilogramme.  Les  œufs  de  l’Union  coopérative,  estam- 
« pillés,  comme  je  l’ai  dit,  sont  cotés  actuellement  en  Angleterre  comme 
« denrée  de  premier  choix,  et  leur  prix  a augmenté  en  conséquence. 
« L’Union,  qui  a donné  à ses  associés  1 fr.  12  par  kilogramme  en  1899, 
« ne  payait  que  1 fr.  08  en  1898  et  1 fr.  02  en  1897. 

« L'association  a débuté  avec  six  Sociétés  locales  et  deux  mille 
« membres  en  1895  ; elle  se  compose,  aujourd’hui,  de  365  Sociétés  et 
« de  22.000  membres.  D’aulres  Sociétés  coopératives  pour  le  même 
« objet  ont  suivi  l’exemple  et  sont  en  pleine  voie  de  prospérité.  » 

En  France,  l’honneur  de  la  première  organisation  de  ce  genre 
revient  à la  Laiterie  coopérative  « La  Champagne  du  Maine  » établie  en 
1901  à Tennie. 

Les  fondateurs  s’inspirant  de  la  méthode  danoise,  ont,  en  effet, 
annexé  à l’industrie  du  beurre  le  ramassage  quotidien  des  œufs  garan- 
tis par  la  fermière  et  leur  vente  en  commun. 

Chaque  sociétaire  doit  fournir  à la  société  tous  les  œufs  qu’il  récolte, 
à l’exception  de  la  quantité  nécessaire  à son  alimentation. 

Il  est  muni  d’un  timbre  portant  un  numéro  qui  est  le  numéro  matri- 
cule, son  numéro  d’identité,  avec  lequel  la  provenance  des  œufs  livrés 
par  lui  sera  reconnue  partout.  Un  tampon  à encre,  un  calibre  ou  gabarit 
pour  sérier  les  œufs  selon  leur  grosseur  et  un  double  jeu  de  paniers 
ou  corbeilles  complètent  le  matériel. 

Il  a été  convenu  que  les  œufs  doivent  être  livrés  tous  les  jours  et 
que  le  fait  par  la  fermière  de  les  timbrer  de  son  chiffre  équivaut  à la 
garantie  qu’ils  sont  du  jour. 

Toute  infraction  cà  cette  règle  donne  lieu  indépendamment  de  la 
perte  des  œufs,  à des  observations  d’abord,  à une  amende  ensuite  et 
enfin  s’il  y avait  lieu,  à l’exclusion. 

Les  œufs  sont  vendus  en  trois  séries  de  fraîcheur  égale,  mais  de 
grosseur  différente  et  le  produit  de  la  vente,  déduction  faite  des  frais 
d’exploitation,  en  est  réparti  entre  les  sociétaires  par  série  et  par  quan- 
tité, par  les  soins  de  la  coopérative  de  la  même  manière  que  pour  le 
beurre. 

De  cette  façon,  la  fermière  est  encouragée  à augmenter  la  grosseur 
et  la  production. 

La  Société  a su  se  faire  depuis  cinq  ans  une  place  honorable  sur  le 
marché  et  les  œufs  cotés  250  francs  aux  halles  depuis  deux  hivers  sont 
bien  connus  des  grands  acheteurs  parisiens. 

Tl  serait  à désirer  que  ce  mode  de  récolte  et  de  vente  se  développe  ; 
le  consommateur  y trouverait  son  compte  par  la  qualité  du  produit  et  la 
fermière  par  une  augmentation  de  ses  recettes. 

Il  y a tout  lieu  de  croire  que  le  mouvement  ne  tardera  pas  à se  géné- 
raliser en  France. 


M.  Dezalav  donne  lecture  de  son  rapport  et  conclut  en  souhaitant 
que  l’organisation  de  coopératives  pour  la  récolte  et  la  vente  en  commun 
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d’œufs  garantis  au  départ  par  la  fermière  se  généralise  en  France. 
L’apposition  d’un  matricule  sur  chaque  œuf  favorise  la  recherche  des 
fraudes,  en  cas  de  plainte,  sur  la  qualité  des  œufs  livrés.  Les  œufs, 
récoltés  en  même  temps  que  le  lait,  sont  mirés  à l’usine  et  expédiés. 
( Applaudissements .) 

AL  le  Président  remercie  AL  Dezalay  de  son  rapport  très  intéres- 
sant pour  l’avenir  des  produits  de  la  basse-cour. 


2'2'i  — 


12e  Question. 


M.  le  Président.  J’ai  reçu  de  notre  collègue,  M.  Brémond,  la  tra- 
duction d'une  lettre  qui  lui  a été  envoyée  d'Espagne  et  dans  laquelle  on 
préconise  pour  la  nourriture  des  veaux  un  mélange  de  son  de  riz,  de 
déchets  de  lait  et  de  lait  écrémé. 

Jè  propose  au  Congrès  de  renvoyer  cette  lettre  à la  Commission 
compétente  qui  l’étudiera  avec  les  autres  questions  connexes.  (Assen- 
timent.) 

A Monsieur  le  sénateur  Président  de  la  Société  Française  d’En- 
couragement  à l'Industrie  Laitière. 

» Je  crains  que  mes  occupations  ne  me  permettent  pas  d'arriver  à la 
réunion  du  Congrès  cet  après-midi  assez  tôt  pour  vous  demander  la 
permission  de  lire  la  traduction  ci-dessous  d’une  note  de  M.  Ricardo 
Botet , ingénieur  espagnol , connu  pour  de  nombreux  et  très  importants 
travaux  dans  la  République  Argentine.  Cette  note  pourrait  être  lue,  si 
vous  le  jugez  convenable,  après  le  rapport  de  M.  Kayser,  sur  l’incorpo- 
ration des  sous-produits  du  lait  à des  fourrages,  etc.,  etc. 


Note  sur  le  son  de  riz. 

Le  son  de  riz  contient  des  substances  albuminoïdes  grasses  et 
d’autres  catégories  qui  le  rendent  opte  à l'alimentation  de  toutes  les 
espèces  d’ animaux  bovins,  ovins  et  porcins. 

Si  à ce  son  de  riz  on  ajoute  du  lait  écrémé  ou  du  sérum  de  lait  de 
vache  ou  de  brehis,  jusqu’à  élever  sa  teneur  à 12  0/0  d’albumine  et  3 0/0 
de  matière  grasse,  on  obtient  alors  un  aliment  très  riche  en  matières 
grasses  et  très  économique. 

Le  sérum  ou  le  petit-lait  qu’on  emploie  à la  production  de  la  caséine 
ou  du  sucre  de  lait  donnent  un  bien  faible  profit  comparé  à ceux  qu’ils 
donneraient  mélangés  au  son  de  riz  pour  l’alimentation  et  l’engrais- 
sement des  vaches  laitières,  des  bœufs,  du  bétail  ovin  et  porcin. 

L’Allemagne  emploie  de  grandes  quantités  de  son  de  riz  de  Valence 
(Espagne)  pour  l’alimentation  des  animaux. 

Une  seule  maison  Anglaise  importe  60.000  tonnes  de  son  de  riz  de 
l’Inde  pour  alimenter  aussi  des  animaux. 

Il  serait  très  intéressant  qu'une  Commission  française  scientifique, 
étudie  la  convenance 'd’employer  le  son  de  riz  mélangé  au  petit-lait  et 
sérum  de  lait  pour  l’alimentation  des  vaches  laitières,  du  bétail  ovin  et, 
porcin  comme  pour  l’engraissement  des  oiseaux  de  basse-cour. 

Rodrigo  Botet. 


Si  cette  courte  note,  Monsieur  le  Président,  dont  je  vous  remets 
ci-joint  l'original,  vous  parait,  devoir  intéresser  les  membres  du  Congrès, 
je  vous  prie  de  m’excuser  de  vous  demander  d'en  faire  donner  lecture. 

Je  n’ai  pas  d’observations  personnelles  sur  le  son  de  riz.  Je  dois  dire 
cependant  que  le  riz  que  nous  produisons  dans  les  rizières  de  campagne, 
quoique  arrivé  à maturation,  ne  donne  pas  un  grain  suffisamment  gros 
qui  permette  la  décortication,  et  cela  à cause  du  manque  de  chaleur. 
Ce  grain  dont  le  péricarpe  est  considérable  proportionnellement  au  fruit 
est  donné  aux  bêles  de  trait,  aux  vaches,  porcs  et  brebis.  Tous  ces 
animaux  en  sont  friands.  Dans  ce  climat  on  ne  pourrait  du  reste  pas 
donner  de  l’avoine  aux  bêtes  de  irait.  Je  pense  donc  que  le  son  de  riz. 
formé  exclusivement  du  péricarpe,  peut  remplacer  le  son  de  blé,  et 
même  avantageusement,  puisque  M.  Ricardo  Lopez  m’indique  qu’il  vaut 
à bord  sur  un  port  d’Espagne  sept  pesetas  les  cent  kilos,  soit  au  change 
actuel  6 fr.  30  les  100  kilos. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Sénateur,  avec  mes  excuses,  mes  senti- 
ments respectueusement  dévoués. 

Brémond. 
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ADOPTION  D’UN  VŒU  RELATIF  AU  REBOISEMENT 
DES  MONTAGNES 


M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  l'un  de  nos  collègues  de  la  Société 
Française  d’Encouragement  à l'Industrie  Laitière  la  communication  sui- 
vante : 


Monsieur  le  Président, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  transmettre  le  texte  d'un  vœu  adopté 
le  8 juillet  1906,  par  le  cinquième  Congrès  du  Sud-Ouest  navigable,  pour 
faciliter  l’orientation  des  capitaux  vers  le  reboisement,  indispensable  à la 
régularisation  du  régime  des  eaux,  en  y joignant  les  deux  propositions 
de  loi  visées  avec  leur  exposé  des  motifs. 

Nous  vous  serions  infiniment  obligés  de  vouloir  bien  faire  émettre 
ce  vœu  par  le  deuxième  Congrès  National  de  l'Industrie  Laitière. 

Ces  propositions  de  loi  ont  été  déposées  le  7 mars  1907,  par  M.  Fer- 
dinand Bougère,  député. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  etc. 

Ce  vœu,  présenté  par  M.  Paul  Descombes,  Président  de  i' Association 
pour  l'aménagement  des  montagnes,  a été  adopté  à l’unanimité  par  le 
cinquième  Congrès  du  Sud-Ouest  navigable,  siégeant  à Bergerac,  dans 
sa  réunion  plénière  du  8 juillet  1906. 

« Considérant  que  le  vœu  émis  par  le  quatrième  Congrès  pour 
réduire  les  difficultés  d’ordre  législatif  qui  mettent  obstacle  à l’orien- 
tation de  certaines  catégories  de  capitaux  vers  le  reboisement  a été 
précisé  sur  la  demande  du  Comité  central  et  traduit  en  deux  propositions 
de  loi  accompagnées  d’exposés  des  motifs, 

» Emet  le  vœu  : 

u Que  les  deux  propositions  de  loi  : 

« 1°  Autorisant  les  associations  à posséder  des  bois  et  des  terrains 
à utiliser  pour  le  reboisement  ; 

« 2°  Relative  à la  faculté  pour  les  propriétaires  de  soumetttre  leurs 
bois  au  régime  forestier  ; 

« Soient  transformées  en  projets  de  loi  émanant  de  l’initiative  du 
Gouvernement.  » 

M.  le  Président.  Personne  ne  demande  la  parole  ? 

Je  mets  aux  voix  ce  vœu  qui  me  semble  de  nature  à intéresser  dans 
une  certaine  mesure  notre  industrie  pastorale.  (Adopté. ) 
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CLOTURE  DES  TRAVAUX 
et 

ALLOCUTION  DE  M.  LE  PRESIDENT 


M.  le  Président.  Après  ces  deux  journées  si  laborieusement  occu- 
pées, permettez-moi,  Mesdames  et  Messieurs,  de  féliciter  les  membres 
du  Congrès  de  l’assiduité  avec  laquelle  ils  ont  suivi  nos  séances. 

Je  remercie  de  tout  cœur  nos  rapporteurs,  qui,  par  leur  com- 
pétence, leur  dévouement,  la  manière  dont  ils  ont  défendu  les  conclu- 
sions de  leurs  rapports,  se  sont  montrés  à la  hauteur  de  la  tâche  lourde 
qu'ils  avaient  assumée  et  méritent  nos  éloges  les  pl lis  vifs.  (Applaudis- 
sements.) 

Je  ne  voudrais  pas  oublier  mes  collaborateurs  du  bureau  tout  entier, 
qui  depuis  plusieurs  années  déjà  ont  été  à la  peine  et  ont  bien  gagné 
d’être,  ne  fût-ce  qu’un  instant,  un  peu  à l’honneur  ( Nouveaux  applaudis- 
sements) : mon  excellent  sécrétaire  général,  M.  Moussu  ( Applaudis- 
sements),  son  très  dévoué  et  très  laborieux  assistant,  M.  Collet  ( Applau- 
dissements),  et  notre  vigilant  trésorier,  M.  Dayné,  entre  les  mains  duquel 
je  remets  avec  confiance  la  gestion  des  intérêts  financiers  de  notre 
Société,  car  il  les  défend  avec  la  même  compétence  et  le  même  dévoue- 
ment que  vos  intérêts  professionnels,  ce  qui  n’est  pas  peu  dire.  ( Applau- 
dissements.) 

Nous  avons  eu  l’honneur  enfin  de  voir  parmi  nous,  au  cours  de  ces 
deux  journées  un  certain  nombre  de  membres  du  Parlement  ; les  uns 
sont  nos  amis  de  longue  date  et  font  depuis  longtemps  partie  de  notre 
Société  ; les  autres  ont  tenu  à nous  témoingner  le  bienveillant  intérêt 
qu’ils  prenaient  à nos  travaux  en  venant  assister  à nos  assises.  Nous  leur 
sommes  infiniment  reconnaissants  d’avoir  bien  voulu  se  déranger  et 
nous  espérons  qu'ils  emporteront  de  leur  court  séjour  au  milieu  de  nous 
une  impression  assez  favorable  pour  que  nous  puissions  espérer  qu’ils 
voudront  bien  user  au  Parlement  en  notre  faveur  de  leur  influence, 
de  leur  activité  et  de  leur  éloquence.  (Applaudissements ,)  Les  vœux 
que  nous  émettons  seraient  en  effet  stériles,  et  seraient  frappés  d’une 
sorte  d’avortement  épizootique  perpétuel,  résistant  à toutes  les  doses 
possibles  de  collargol  (Rires),  si  nous  n’avions,  dans  le  Parlement  des 
appuis,  pour  les* faire  aboutir. 

Quelques  décisions  fâcheuses  que  nous  puissions  reprocher  au 
Parlement  d’avoir  prises  en  certains  cas,  — un  Parlement,  pas  plus  qu’un 
homme,  ni'  saurait  être  infaillible,  — nous  ne  pouvons  nous  dissimuler 
le  grand  amour  que  les  Chambres  françaises  portent  à l’agriculture  : 
l’agriculture  et  la  défense  nationale  sont  à peu  près  les  seuls  terrains 
sur  lesquels  tous  les  partis  se  rencontrent  dans  un  complet  accord  de 
vues,  la  défense  nationale,  parce  qu’elle  nous  garantit  le  respect  de  notre 
territoire,  et  de  notre  indépendance,  l’agriculture,  parce  que  sans  elle 
nous  n'aurions  ni  armée,  ni  marine,  ni  commerce,  ni  industrie,  parce 


(|ue  sur  elle  reposent  la  richesse  et  la  force  de  la  France.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

Nous  avons  enfin  l’extrême  bonne  fortune  de  voir  notre  Société 
Française  d’Encouragement  à l'Industrie  Laitière  constituée  en  Comité 
national  de  la  fédération  internationale  de  laiterie,  et,  comme  sanction 
en  quelque  sorte  de  celte  très  grande  faveur,  nous  avons  le  plaisir,  l'hon- 
neur de  voir  aujourd’hui  au  milieu  de  nous  les  représentants  les  plus 
autorisés  de  la  Fédération  internationale  dans  la  personne  de  M.  le  baron 
Peers,  de  M.  le  baron  Collot  d’Eseury,  de  M.  Wysman,  de  M.  Swaving, 
de  M.  Posthuma.  ( Applaudissements .)  Je  salue  ces  amis  de  l'agriculture 
et  je  leur  offre  tous  mes  vœux  pour  la  réussite  du  Congrès  et  de  l’expo- 
sition de  La  Haye  : ils  peuvent  compter  que  nous  leur  apporterons,  en 
cette  circonstance,  sinon  le  contingent  de  notre  science,  du  moins  celui 
de  notre  entière  bonne  volonté.  N ouvcaux  applaudissements.) 

Nous  avons,  les  uns  et  les  autres,  le  culte  de  notre  patrie  respective. 
Si  nous  n’étions  pas  des  patriotes,  nous  serions  indignes  du  nom  d’hom- 
mes. (Applaudissements.)  La  patrie  n’est  pas  une  simple  expression  géo- 
graphique ; elle  est  le  pays  qui  nous  a vu  naître,  celui  où  nous  avons 
connu  la  bonne  et  la  mauvaise  fortune,  celui  qui  a abrité  nos  malheurs 
comme  nos  gloires  et  nous  devons  lui  être  attachés  comme  à notre  mère 
elle-même,  qui  a vu  notre  premier  sourire  et  calmé  nos  premiers  cris  de 
douleur.  ( Applaudissements .) 

Mais  notre  cœur  humain  est  assez  vaste  pour  contenir  plusieurs 
amours,  pour  concevoir  encore  l’existence  d une  seconde  patrie  en  quel- 
que sorte,  la  Science,  patrie  universelle,  que  met  en  deuil  la  mort  d’un 
Pasteur,  celle  d’un  Marcellin  Berthelot,  grands  citoyens  de  cette  patrie 
universelle.  (Applaudissements  prolongés.) 

C'est  au  nom  de  cette  Patrie  que  je  salue  nos  amis  étrangers  et  que 
je  leur  offre  notre  amitié  et  nos  meilleurs  vœux.  1 \'if.s  applaudissements.) 


REGLEMENT  DE  L’ORDRE  DI  JÜI  R DU  3e  CONGRES 


M.  le  Président.  Avant  de  nous  séparer,  je  vous  appelle,  Messieurs, 
à régler  l'ordre  du  jour  de  notre  prochain  Congrès. 

Le  zèle  des  membres  de  notre  bureau  et  de  nos  conseillers  les 
entraîne  malheureusement  à multiplier  le  nombre  des  questions  à sou- 
mettre au  Congrès.  De  là  l’obligation,  lorsque  nous  sommes  réunis  en 
Congrès,  de  les  traiter  un  peu  trop  sommairement.  Je  vous  demande 
donc,  Messieurs,  de  vouloir  bien  vous  prononcer  par  un  vote  formel  sur 
la  proposition  que  je  formule  de  réduire  le  nombre  des  questions  à trai- 
ter dans  notre  prochain  Congrès  : nous  aurons  ainsi  le  loisir  de  les  étu- 
dier plus  longuement  et  de  donner  la  parole  à tous  ceux  qui  croiront 
avoir  une  observation  utile  à présenter. 

Je  vous  propose  en  conséquence  de  réduire  à une  ou  deux,  par 
sous-comité  technique,  le  nombre  des  questions  à présenter  au  pro- 
chain congrès.  (Adopté.) 
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M.  le  Président  remet  ensuite  un  certain  nombre  de  plaquettes  et 
médailles  aux  congressistes  étrangers,  aux  rapporteurs,  aux  auteurs  de 
communications. 

MEDAILLES  D’ARGENT  AUX  RAPPORTEURS  : 

MM.  Mazé,  Lermat,  Trillat,  Martel,  Sidersky,  Dornic,  Paul  Gué- 
rault.  Mesnil,  Kayser,  Dezalay,  Yoilellier,  Dayné,  Gomby,  René  Guérault. 

MEDAILLES  DE  BRONZE  AUX  AUTEURS  DE  COMMUNICATIONS  : 

MM.  Daire,  Malpeaux,  Iiesoutter  aîné,  Lavalou,  Mme  Cordival, 
MM.  Cadoret,  Ducloux,  Masclet,  Poney,  Farines. 

PLAQUETTES  A MESSIEURS  LES  ÉTRANGERS  : 

M.  le  baron  Peers.  président  de  la  Fédération  Internationale  de 
Laiterie  ; 

M.  le  Dr  Wijsman,  président  du  3e  Congrès  de  La  Haye  ; 

M.  le  Dr  Swaving,  secrétaire  général  du  3e  Congrès  de  La  Haye  ; 

M.  le  baron  Collot  d’Escury,  président  de  l’Exposition  de  Laiterie 
de  La  Haye  ; 

M.  Posthuma,  secrétaire  général  de  l’Exposition  de  Laiterie  de  La 
Haye. 


A son  tour,  M.  Ripert,  vice-président  de  la  Société,  remet  un  sou- 
venir artistique  à M.  Viger  et  prononce  à cette  occasion,  les  quelques 
paroles  que  voici  : 

Messieurs,  avec  la  haute  distinction  de  forme  dont  il  a le  secret, 
notre  éminent  président  vient  de  célébrer  d’abord,  de  récompenser  en- 
suite, au  nom  de  1a.  société  française  d’encouragement  à l’industrie  lai- 
lière  les  mérites  si  justement  appréciés,  les  dévouements  si  unanime- 
ment reconnus  de  tous  nos  savants  rapporteurs  comme  aussi  des  divers 
auteurs  des  si  intéressantes  communications  apportées  à ce  deuxième 
Congrès  national  d’industrie  laitière.  Vous  avez  applaudi  avec  autant 
de  chaleur  que  de  sincérité  les  éloquentes  paroles  par  lesquelles  M.  le 
Président  a traduit  à leur  égard  nos  sentiments  unanimes.  ( Applaudis- 
sements. Je  viens,  à mon  tour,  vous  demander  la  permission  non  pas 
de  réparer  un  oubli,  notre  cher  Président  n'en  commet  pas,  mais  de  le 
suppléer  pour  un  instant,  afin  de  célébrer  en  votre  nom  à tous  d’autres 
mérites  qui  n’ont  pu  l’être  par  sa  bouche  et  pour  cause,  puisqu’il 
s’agit  de  ses  mérites  propres.  (. Applaudissements .) 

Je  suis  persuadé  d’être  l’interprète  de  tous  les  membres  de  ce  con- 
grès en  offrant  à notre  président,  M.  le  Sénateur  Viger,  ancien  ministre 
de  l'agriculture,  l’expression  de  notre  profonde  gratitude  et  de  notre 
sincère  reconnaissance  pour  les  éminents  services  qu’il  ne  cesse  de 
rendre  à notre  agriculture  nationale  en  général,  à notre  belle  industrie 
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laitière  en  particulier  (vifs  applaudissements)  et  comme  témoignage  tan- 
gible des  sentiments  que  je  viens  d’exprimer,  je  le  prie  de  vouloir  bien 
agréer  à son  tour  le  souvenir  artistique  que  je  suis  aussi  heureux  que 
lier  de  lui  remettre  au  nom  du  Congrès  tout  entier.  ( Applaudissements .) 

M.  le  Président.  Je  suis  moins  touché,  mon  cher  vice-président,  du 
souvenir  artistique  que  vous  voulez  bien  m’offrir  au  nom  du  Congrès 
que  des  paroles  si  cordiales  dont  vous  en  accompagnez  le  don.  Vous 
voulez  bien  me  féliciter  des  efforts  qu’il  m’est  donné  de  faire  en  faveur 
de  l’agriculture.  Je  suis,  en  vérité,  très  fier  de  ces  félicitations,  car  elles 
viennent  d’un  praticien  éminent,  d'un  homme  qui  prêche  par  l’exemple 
comme  par  la  parole,  et  qui  consacre  lui-même  sans  compter  son  dévoue- 
ment, sa  compétence  et  sa  science  à la  défense  des  intérêts  agricoles  de 
sa  région.  ( Applaudissements .)  Vos  éloges  me  sont  un  encouragement  et 
un  réconfort  : c’est  une  lutte  perpétuelle  qu’il  me  faut  soutenir  en  effet 
pour  arriver  à faire  triompher  au  Parlement  notre  bon  droit,  mais  l’appui 
que  je  rencontre  en  vous,  me  paie  de  toutes  mes  peines  et  m’encourage  à 
persévérer  dans  la  voie  que  je  me  suis  tracée.  Je  vous  ai  donc  à mon 
tour  beaucoup  de  gratitude  et  une  grande  reconnaissance.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  Ripert.  Je  voudrais,  en  la  circonstance,  associer  à la  personne 
de  notre  illustre  président  celle  de  son  plus  dévoué  collaborateur,  notre 
si  sympathique  secrétaire  général,  M.  Moussu.  ( Applaudissements .) 
Vous  connaissez  tous  comme  moi,  Messieurs,  le  zèle  dont  il  fait  preuve 
et  le  labeur  qu’il  fournit  avec  un  tel  désintéressement. 

Je  suis  donc  heureux  de  lui  remettre  à lui  aussi  un  souvenir  de 
notre  reconnaissance.  ( Nouveaux  applaudissements .) 

Mc  Comry.  Les  rapporteurs  des  questions  mises  à l’ordre  du  jour  du 
Congrès  m’ont  chargé,  Monsieur  le  Président,  de  vous  remercier  de  la 
façon  vraiment  magistrale,  de  l’impartialité,  de  la  science  avec  lesquelles 
vous  avez  dirigé  des  débats  souvent  arides,  nous  permettant  ainsi  de 
remplir  au  mieux  des  intérêts  qui  nous  étaient  confiés,  la  tâche  que  nous 
avions  assumée.  (Applaudissements .) 

M.  le  Président.  Je  remercie  infiniment  MM.  les  rapporteurs.  Mais 
je  ne  leur  cache  pas  que  si  ma  fâche  ne  m’avait  pas  été  rendue, aussi 
facile  par  la  façon  dont  ils  ont  eux-mêmes  accompli  la  leur,  peut-être 
n’aurais-je  pas  été  à même  d’encourir  leurs  éloges.  C’est  donc  moi  en 
somme,  qui  dois  leur  adresser  des  félicitations  et  des  remerciements  et 
je  le  fais  de  très  grand  cœur. 

Messieurs,  l’ordre  du  jour  est  épuisé. 

Je  déclare  clos  le  Congrès  de  1907. 


(La  séance  est  levée  à cinq  heures.) 
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VŒUX  ET  RÉSOLUTIONS 


lre  Question 

Pasteurisation  du  lait  destiné  à la  consommation.  M.  Mazé,  rapporteur. 
Le  Congrès  adopte  la  résolution  suivante  : 

a La  pasteurisation  est  une  précaution  à prendre  pour  donner  au 
lait  un  coefficient  de  conservation  ; mais  elle  ne  contre-indique  nulle- 
ment l’ébullition  au  moment  de  la  consommation  s’il  s’agit  de  lait  de 
provenance  douteuse.  » 


* 

* * 


2e  Question 

Les  vaches  castrées.  M.  Lermat,  rapporteur. 

Le  Congrès  adopte  sur  la  2e  question  une  résolution  et  émet  un 
vœu  : 

Résolution.  — « D’après  les  indications  données  et  les  statistiques 
communiquées  par  les  vétérinaires  des  pays  où  la  castration  des  vaches 
se  pratique  d’une  manière  courante,  l’opération  est  utile  dans  certains 
cas  et  est  à recommander  aux  cultivateurs,  puisqu’elle  est  la  source  de 
bénéfices  plus  grands.  » 

Vœu.  — « Qu’on  tâche  de  populariser  le  manuel  opératoire  pratique 
de  la  castration,  afin  d’avoir  dans  les  campagnes  des  vétérinaires  fami- 
liarisés avec  celle  opération  et  pouvant  la  pratiquer  avec  le  minimum 
de  danger.  » 


* 

* * 


3e  Question 

Désinfection  et  assainissement  des  étables  par  la  fumigation.  — 
M.  Triluat,  rapporteur. 

Résolution.  — Prenant  acte  des  communications  du  rapporteur,  le 
Congrès  « recommande  aux  agriculteurs  dans  nos  campagnes  de  vou- 
loir bien  essayer  la  désinfection  de  leurs  étables  et  de  tous  les  locaux 


infectés  en  y brûlant  de  la  paille  Humide  ou  mieux  de  la  paille  mélassée 
quand  ils  ne  pourront  se  procurer  du  formol  et  les  appareils  néces- 
saires. » 


* 

* * 


4e  Question 


Hygiène  des  abattoirs  et  marchés  publics.  M.  Martel,  rapporteur. 

Sur  cette  question,  le  Congrès  considérant  que  : 

La  suppression  des  tenues  de  foires  et  marchés , voire  même  leur 
réglementation  sévère , sont  des  mesures  insuffisantes,  lorsque  la  fièvre 
apteuse  a déjà  pris  une  grande  extension. 

La  reconstruction  et  V aménagement  de  nos  abattoirs  et  marchés 
publics , suivant  les  principes  de  l'hygiène  moderne  s'imposent  si  l'on 
veut  faciliter  la  tâche  qui  incombe  aux  services  sanitaires  et  qui  répond 
aux  desiderata, 
émet  le  voeu  : 

« Que  le  Parlement  vote  les  fonds  nécessaires  pour  permettre  au 
ministre  de  l’Agriculture  d’organiser  d’une  façon  pratique  et  sous  sa 
propre  responsabilité  en  même  temps  que  sous  son  autorité  l’ensemble 
du  service  sanitaire  tant  central  que  départemental  et  local.  » 

* 

* * 


5e  Question 

Le  lait  fixé.  M.  Sidersky,  rapporteur. 

La  question  étant  encore  à l’étude,  le  Congrès  donne  acte  au  rappor- 
teur. M.  Sidersky,  et  à M.  Eury,  auteur  d’une  communication,  de  leurs 
observations. 


* 


* * 


6e  Question 

De  l'emploi  du  collargol  dans  les  maladies  infectieuses  et  notamment 
dans  l'avortement  épizootique  et  la  non  délivrance.  M.  Desoutter, 
aîné,  rapporteur. 

A la  suite  des  indications  qui  lui  ont  été  fournies  par  M.  Desoutter, 
le  Congrès  engage  les  agriculteurs  à pratiquer  ou  à faire  pratiquer  par 
leurs  vétérinaires  des  injections  intra-veineuses  de  collargol  comme 
antiseptique  dans  l’avortement  épizootique  et  la  non-délivrance,  et  môme 
en  cas  de  fièvre  aphteuse. 
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6e  Question  bis. 

Elevage  et  engraissement  des  veaux  à l'aide  du  lait  écrémé  cen- 
trifuge avec  ou  sans  adjuvant,  MM.  Dornic  et  Daire,  rapporteurs. 

Le  lait  écrémé  dans  l'engraissement  et  l’élevage  des  veaux.  Com- 
munication de  M.  Malpeaux. 

Le  Congrès  prend  acte  du  rapport  et  de  la  communication.  La 
question  sera  conservée  à l’ordre  du  jour  du  prochain  Congrès. 


7e  Question 

Conservation  du  beurre,  sans  incorporation  de  substance  antiseptique, 
étant  donné  que  le  sel  n'est  pas  un  antiseptique. 

Rapport  de  M.  Dornic. 

Communication  de  M.  P.  Guérault. 

Le  Congrès  nomme  M.  Paul  Rouvier,  sénateur,  président  d’une  com- 
mission qui  comprendra  les  membres  qui  en  faisaient  déjà  partie  l’an 
dernier,  plus  ceux  que  son  président  désignera  ultérieurement. 


8e  Question 

Présence  de  l’eau  en  quantité  anormale  dans  les  beurres.  M.  Trillat, 
rapporteur. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

« Que  le  Ministre  de  l’agriculture  veuille  bien  constituer  une  com- 
mission chargée  d’examiner  dans  quelle  proportion  l’eau  doit  être  tolérée 
dans  le  beurre  ». 


9°  Question 

Fraudes  des  fromages,  soit  par  la  margarine,  soit  par  tout  autre  produit. 
M.  Paul  Guérault,  rapporteur. 

Le  Congrès,  considérant  que  l’addition  au  fromage  de  la  margarine 
comme  de  toute  autre  substance  non  dérivée  du  lait,  constitue  une  frauue 
tombant  sous  l’application  de  loi  de  1905. 
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Emet  le  vœu  : 

« Que  les  pouvoirs  publics  poursuivent  énergiquement  la  répression 
de  la  dite  fraude.  » 

* 

* * 

iO9  Question 


Le  salage  des  fromages  à pâte  molle.  M.  Mesnil,  rapporteur. 
Le  Congrès  prend  acte  du  rapport. 


* 

* * 

11e  Question 

Influence  de  la  température  sur  la  fabrication,  l'affinage  et  la  conserva- 
tion des  fromages.  M.  Mazé,  rapporteur. 

Sur  la  pasteurisation  du  lait  destiné  à la  fabrication  des  fromages.  Com- 
munication de  M.  Paul  Guérault. 

Le  Congrès  prend  acte  du  rapport  et  de  la  communication  ci-dessus. 

* 

* * 


11e  Question  bis 

Améliorations  à apporter  dans  le  transport  des  fromages.  Matériel  d’em- 
ballage et  matériel  roulant  en  vue  de  la  conservation  du  produit. 

Communications  de  MM.  Friant  et  Martin, 

Le  Congrès  adopte  les  vœux  suivants  (1)  : 

1°  Renoncer  à tout  autre  emballage  que  celui  employé  jusqu’ici  ; 
placer  les  tonneaux  et  cuveaux,  du  départ  à l’arrivée,  sur  des  quais  cou- 
verts, les  ranger  en  roule  et  non  gerbés,  aussi  bien  l'hiver  que  l’été, 
dans  des  wagons  avec  vasistas  ouverts  ou  clos  au  gré  de  l’expéditeur  ; 

2°  Maintenir  le  transport  en  vrac,  à partir  d’un  tonnage  de  1.500  ki- 
los, dans  des  wagons  pourvus  de  vasistas  depuis  toutes  les  gares  du 
réseau  comprises  dans  la  région  de  production  ; 

3°  Que  l’homologation  des  propositions  de  la  Compagnie  P.-L.-M.,. 


(1)  Ces  trois  vœux  sont  le  renouvellement  de  ceux  déjà  émis  au  Congrès  de  1906. 
Le  troisième,  qui  a déjà  reçu  un  commencement  d’exécution,  a été,  en  conséquence, 
légèrement  modifié. 
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relatives  au  tarif  des  fromages  à pâte  dure,  soit  faite  par  M.  le  Ministre 
des  travaux  publics  à très  bref  délai. 


12e  Question 

De  la  possibilité  de  l’incorporation  des  sous-produits  du  lait  à des  four- 
rages et  de  la  dessiccation  de  ces  fourrages  en  vue  du  transport  à 
grandes  distances.  — De  la  valeur  nutritive  de  ce  mélange.  M.  Kay- 
ser,  rapporteur. 

Le  Congrès  prend  acte  de  la  communication. 


* 

* * 


13e  Question 

Les  emplois  industriels  de  la  caséine.  M.  Sidersky,  rapporteur. 
Le  Congrès  prend  acte.  . 

* 

î{c  ïfc 


13e  Question  bis 

Utilisation  des  eaux  résiduaires  de  nos  laiteries  et  de  nos  porcheries. 
Communication  de  M.  Lavalou. 

Cette  question  est  mise  à l’ordre  du  jour  du  prochain  Congrès. 

* 

* * 

14e  Question 

Organisation  de  coopératives  pour  l’expédition  des  œufs.  M.  Dezalay, 
rapporteur. 

Le  Congrès  prend  acte  du  rapport. 


15e  Question 

Emploi  des  déchets  de  laiterie  pour  la  nourriture  des  poussins  et  l’en- 
graissement des  poulets.  M.  Voitellier,  rapporteur. 
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Le  Congrès  engage  les  aviculteurs  à profiter  des  conseils  du  rappor- 
teur. 

* 

* * 


16e  Question 

Production  des  œufs  en  hiver,  M.  Voitellier,  rapporteur. 

Le  Congrès  émet  deux  vœux  et  une  résolution  sur  la  16e  question  : 

1er  Vœu  : « Que  l’enseignement  de  l’hygiène  agricole  soit  plus  ré- 
pandu dans  nos  campagnes  et  que  cet  enseignement  soit  fait  par  les 
professeurs  d'agriculture,  simultanément  avec  leur  enseignement  agri- 
cole. » 

2e  Vœu  : « Que  pour  arriver  à ce  but,  il  soit  fait  dans  les  écoles  des- 
tinées à former  les  professeurs  d’agriculture,  des  cours  spéciaux  sur 
l’hygiène  avicole  et  sur  l’aviculture  pratique.  » 

Résolution  : « Que  la  Société  française  d encouragement  à 1 indus- 
trie laitière  — également  société  d'encouragement  à l’industrie  des  pro- 
duits de  basse-cour,  — répande  dans  les  fermes,  sous  forme  d’opuscules, 
les  indications  données  par  M.  Voitellier.  » 

* 

■if  * 


17e  Question 

Organisation  d’une  école  ménagère  pour  jeunes  filles  dans  l’Est.  Com- 
munication de  Mme  Cordival. 

Organisation  d’écoles  ambulantes  de  laiterie.  Communication  de 
M.  Cadoret. 

Résultats  obtenus  à l’école  ménagère  agricole  du  Nord.  Rôle  des  écoles 
ménagères  et  recrutement  de  leur  personnel.  Communications  de 
M.  Ducloux. 

Le  Congrès  : 

Considérant  que  pour  empêcher  la  dépopulation  des  campagnes,  il 
convient  surtout  d’inspirer  à la  femme  l’amour  de  la  terre. 

Emet  le  vœu  : 

Que  le  Parlement  mette  à la  disposition  du  ministère  de  l’agriculture 
les  fonds  nécessaires  pour  établir  le  plus  grand  nombre  possible  d écoles 
ménagères  dans  toutes  les  régions  de  la  France. 


* 

* * 


18e  Question 


Législation  relative  au  commerce  des  beurres  et  de  la  margarine.  Résul- 
tats obtenus  et  modifications  à y apporter,  M.  Dayné,  rapporteur. 

Communications  de  MM.  Masclet  et  Pouey. 

Le  Congrès  émet  les  vœux  suivants  : 

i°  Que  les  dispositions  de  la  loi  du  16  avril  1897  soient  étendues 
à toutes  les  substances  alimentaires  autres  que  le  beurre,  solides  à la 
température  ordinaire,  quelles  que  soient  leur  origine,  leur  provenance 
et  leur  composition,  présentant  l’aspect  du  beurre  ou  préparées  et  mises 
en  vente  pour  le  même  usage  que  le  beurre. 

il  appelle  notamment  la  vigilance  du  ministère  de  l’Agriculture  sur 
la  vente  des  graisses  de  coco,  quel  que  soit  le  nom  sous  lequel  elles  soient 
vendues,  soit  à leur  état  normal,  soit  colorées. 

2°  Attendu  que  le  produit  des  amendes  donne  une  somme  assez  con- 
sidérable qui  est  versée  dans  les  caisses  du  trésor  public,  qu’on  mette  à 
la  disposition  des  inspecteurs  les  sommes  qui  leur  sont  nécessaires  pour 
poursuivre  les  fraudes  et  notamment  pour  voyager  sur  les  voies  ferrées. 

3°  Que  toutes  les  prescriptions  relatives  à la  fraude  des  beurres 
soient  appliquées  dans  les  colonies  françaises. 

4°  Que  les  dispositions  de  la  loi  de  1905  soient  étendues  aux  fraudes 
et  falsifications  des  beurres  : en  conséquence,  que  le  Parlement  approuve 
le  projet  de  loi  déposé  à la  Chambre. 

* 

* * 


I96  Question 

Législation  sur  les  produits  de  l’industrie  laitière  ; répression  des  frau- 
des ; inspections  officielles  et  privées.  Me  Comby,  rapporteur. 

Sur  la  nécessité  qu’il  y aurait  d’instituer  des  agents  spéciaux  pour 
la  recherche  des  falsifications  du  lait  et  de  réglementer  la  vente  de  cette 
denrée.  Communications  de  M.  Farines. 

Le  Congrès  émet  les  deux  vœux  suivants  : 

1°  Que  le  Parlement  veuille  bien  voter  le  plus  tôt  possible  la  propo- 
sition de  loi,  relative  à la  protection  de  la  santé  publique  contre  les  laits 
de  mauvaise  qualité. 

2°  Que  les  sociétés  d'agriculture,  les  syndicats  et  les  coopératives 
agricoles  puissent  avoir  s’ils  le  jugent  à propos,  des  contrôleurs  de  lait 
assermentés. 


— 238 


20e  Question 

Etude  sur  les  transports  du  lait  et  des  fromages,  et  notamment  sur  la 
réduction  des  tarifs  pour  le  transport  à des  distances  moyennes. 

M.  René  Guérault,  rapporteur. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Que  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  prenne  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  donner  satisfaction  aux  décisions  de  la  commis- 
sion extra-parlementaire  des  denrées  agricoles,  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  lait,  les  beurres,  les  fromages  et  les  œufs. 


Question  supplémentaire. 

Le  deuxième  Congrès  national  d’industrie  Laitière,  après  avoir 
pris  connaissance  du  vœu  émis  par  le  cinquième  Congrès  du  Sud-Ouest 
navigable,  le  8 juillet  1.906,  et  constaté  la  connexité  d'intérêts  des  indus- 
tries laitières,  pastorales  et  forestières, 

Emet  le  vœu  : 

Que  les  deux  propositions  de  loi  : 

1°  Autorisant  les  associations  à posséder  des  bois  et  des  terrains 
à utiliser  pour  le  reboisement  ; 

2°  Relative  à la  faculté  pour  les  propriétaires  de  soumettre  leurs 
bois  au  régime  forestier, 

Soient  transformées  en  projets  de  loi  émanant  de  l’initiative  du 
Gouvernement. 


SOCIÉTÉ  FRANÇAISE  D ENCOURAGEMENT  A L’INDUSTRIE  LAITIÈRE 


A l’assemblée  générale  de  la  Société  Française  d’Encouragement 
à l’Industrie  Laitière  qui  s’est  tenue  le  mardi  19  mars  1907,  à l’issue  du 
deuxième  Congrès  national  d’industrie  laitière,  les  statuts  de  la  Société 
ont  été  modifiés  comme  suit  : 

TEXTE  DES  STATUTS 

Article  premier 

La  Société  prend  le  titre  de  Société  Française  tV  Encouragement  à 
V Industrie  Laitière. 


Il  Ivl  V l IPO-l  1 


— 239  — 

Art.  2. 

La  Société  a pour  but  de  contribuer  aux  progrès  de  l'agriculture 
par  rapport  à la  production  du  lait  et  de  ses  dérivés  ; elle  s’occupe 
aussi  des  produits  de  basse-cour. 

Elle  exerce  son  action  par  des  enquêtes,  des  expériences,  des  publi- 
cations, des  encouragements  honorifiques  et  pécuniaires,  par  des  con- 
cours spéciaux,  par  renseignement,  par  la  discussion  orale  des  questions 
d’industrie  laitière  et  par  l’organisation  de  congrès  nationaux. 

Le  Bureau  et  le  Conseil  de  la  Société  constituent  le  Comité  français 
de  la  Fédération  internationale  de  laiterie.  La  société  s’interdit  toutes 
discussions  et  publications  étrangères  au  but  de  son  institution,  et 
spécialement  toutes  discussions  ou  publications  présentant  un  caractère 
politique  ou  religieux. 


Art.  3. 

Le  siège  social  esta  Paris. 


Art.  4. 

Le  nombre  des  membres  est  illimité  et  tous  jouissent  des  mêmes 
droits.  Les  sociétés  agricoles  pourront  faire  partie  de  la  Société  au  titre 
collectif.  Elles  verseront  une  cotisation  annuelle  de  15  francs  qui  leur 
donnera  le  droit  de  se  faire  représenter  par  un  délégué. 

Art.  5. 

La  Société  se  compose  : 

1°  De  membres  fondateurs  ; 

2°  De  membres  perpétuels  ; 

3°  De  membres  titulaires. 

Les  membres  fondateurs  paient  pour  la  première  année  un  droit 
d’entrée  fie  100  francs  et  la  cotisation  de  15  francs  pour  les  années  sui- 
vantes. 

Les  membres  perpétuels  verseront,  une  fois  pour  toutes,  500  francs 
nu  moins. 

Les  membres  titulaires,  une  somme  de  15  francs  chaque  année. 

Le  titre  de  membre  de  la  Société  ne  peut  être  conféré  que  sur  la  pré- 
senlation  de  deux  membres  déjà  admis,  et  après  un  vote  au  scrutin  du 
Conseil  d’administration  de  la  Société. 

Art.  6. 

La  Société  est  administrée  gratuitement  par  un  Conseil  qui  se  com- 
pose : 

1°  Du  Bureau  ; 

2°  De  Conseillers  au  nombre  de  quarante. 

Art.  7. 

Le  Bureau  de  la  Société  est  ainsi  composé  : 

1°  Du  président  de  la  Société  ; 
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2°  De  six  vice-présidents  ; 

3°  D’un  secrétaire  général  ; 

h°  D’un  secrétaire  général  adjoint  ; 

5°  D'un  trésorier  : 

0°  De  trois  secrétaires  adjoints. 

Art.  8. 

Les  membres  du  Bureau  et  du  Conseil  sont  élus  tous  les  ans  par 
l’assemblée  générale  à la  pluralité  des  suffrages. 

lis  sont  rééligibles. 

Tous  les  membres  de  la  Société  sont  appelés  à participer  aux  élec- 
tions par  leur  vote  peisonnel. 

Art.  9. 

Le  Conseil  d’administration  ainsi  composé  a tous  pouvoirs  pour 
gérer  et  administrer  les  affaires  sociales. 

Il  nomme  les  commissions  spéciales  qu’il  juge  utile  au  bon  fonction- 
nement de  la  Société  et  fait  tous  les  réglements  d’ordre  ultérieur  en  con- 
formité des  présents  statuts. 

Art.  lü. 

Le  Bureau  représente  la  société.  Il  fait  les  convocations  et  arrête  le 
programme  des  réunions. 

Art.  il. 

Le  Trésorier  encaisse  tous  les  fonds  appartenant  à la  société,  à quel- 
que titre  que  ce  soit  e!  le  Bureau  en  surveille  l'emploi. 

Le.  Trésorier  a seul  droit  de  donner  quittance  au  nom  de  la  société. 

Le  Bureau  dresse  annuellement  le  budget  et  le  soumet  au  Conseil 
dans  la  première  réunion  qui  suit  l’Assemblée  générale.  Le  compte 
détaillé  des  recettes  et  dépenses  de  l’exercice  écoulé  est  soumis  au  nom 
du  Conseil  d’administration  à l’Assemblée  générale  annuelle. 

Art.  12. 

Les  statuts  pourront  être  modifiés  sur  la  proposition  du  Conseil  d’ad- 
ministration, et  à la  majorité  des  deux  tiers  des  votants  dans  l’Assemblée 
générale. 

Art.  13. 

L n cas  de  dissolution,  le  Conseil  d’administration  est  chargé  de  la 
liquidation  de  la  Société. 

L’actif  net  est  appliqué  à des  œuvres  d’utilité  agricole.  Le  Conseil 
d’administration  en  détermine  l’emploi. 
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